Débats. Compte Rendu in Extenso Des Séances. No. 88(?). Session 1966-1967. Séances du 28 novembre au 2 décembre 1966. = Debates. Proceedings of the sessions No. 88(?). Session 1966-1967. Sitting of 28 November - 2 December 1966. by unknown
COMMUNAUT:£ EUROPEENNE COMMUNAUT:£ EUROPEENNE COMMUNAUTE LT 
DE L'ENERGIE ATOMIQUE DU CHARBON ET DE L'ACIER ECONOMIQUE EUROPEENNE 
PARLEMENT EUROP£EN 
DEBATS 
COMPTE RENDU IN EXTENSO DES 
[/67 £DITION DE LANGUE FRAN{;AISE 
Session 1966-1967 
Ff 




Seances du 2 8 novembre au 2 decembre 1966 
AVERTISSEMENT 
Simultanement a cette edition en langue francraise, des editions ont paru aussi dans les trois 
autres langues officielles des Communautes, en allemand, en italien et en neerlandais. 
La presente edition contient les textes originaux des interventions en langue francraise et la 
traduction de celles qui ont ete faites dans les autres langues des Communautes. 
Ces dernieres sont signalees par une lettre qui les precede : 
(A) signifie que l'orateur s'est exprime en langue allemande. 
(I) signifie que I' orateur s' est exprime en langue italienne. 
(N) signifie que I' orateur s' est exprime en langue neerlandaise. 
Les textel originaux de ces interventions figurent dans !'edition de Ia langue consideree. 
Session I 966-1967 


































(Un sommaire detaille figure en tlte du compte rendu de chaque s&lnce) 
Seance du lundi 28 novembre 1966 
1. Reprise de la s~ssion . 
2. Excuses 
3. Solidarite du Parlement europeen avec les 
victimes des inondations en Italie . 
4. Depot d'une proposition de resolution avec 
demande de discussion d'urgence 
5. Depi)t de documents . 
6. Communication concernant le projet de 
budget de recherches ef d'investisse-







7. Renvoi en commission 
8. Composition des commissions . 
9. Ordre des travaux . 
10. Echange de vues entre le.Parlement euro-
peen, les Conseils et Ies executifs . 
11. Depot d'un document . 
12. Suite de I' echange de vues entre le 
Parlement europeen, les Conseils et les 
executifs 
13. Ordre du jour de la prochaine seance . 
Seance du mardi 29 novembre 1966 
1. Adoption du proces-verbal . 
2. Excuse 
3. Composition des commissions . 
4. Depot d'un document . 
5. Situation charbonniere et siderurgique . 
6. Renvoi en commission . 
7. Resolution relative a la catastrophe en 
Italie 
8. Budget de la C.E.E. pour 1967 
Resolution relative au projet de budget de Ia 
Communaute economique europeenne pour 
I' exercice 1967 . 
9. Budget du Parlement europeen pour 1967. 
10. Ordre des travaux . 














Resolution relative a Ia repartition du credit 
prevu au chapitre XVIII de l'etat previsionnel 
des depenses et des recettes du Parlement 
europeen pour 1967 . 
Resolution concernant l'organigramme du Par-
lement europeen annexe aux projets de budgets 
de Ia C.E.KA. et de Ia C.E.E. pour 1967, 
etablis par les Conseils . 
Resolution sur le projet de budget de fonc-
tionnement de Ia C.E.E.A. pour I'exercice 1967 
et sur certaines autres questions budgetaires 
de cette Communaute . 
12. Budgets supplementaires de la C.E.E. et 
de la C.E.E.A. pour 1966 
Resolution relative au projet de budget sup-
plementaire de fonctionnement de Ia C.E.E.A. 
et au projet de budget supplementaire de Ia 
C.E.E. 
13. Demande de suspension de seance. 
14. Association C.E.E.-Nigeria . 
15. Ordre des travaux . 

















Seance du mercredi 30 novembre 1966 
1. Adoption du proces-verbal . 110 
2. Politique economique a moyen terme 110 
Resolution portant avis du Parlement europeen 
sur Ia proposition de Ia Commission de Ia 
C.E.E. au Conseil relative au projet de pro-
gramme de politique economique a moyen 
terme (1966-1970) 156 
3. Ordre des travaux . 158 
4. Question orale sans debat de M. Dehousse 
sur !'association C.E.E.-Tunisie 158 
5. Association C.E.E.-Nigeria (suite) 161 
Resolution sur !'accord creant une association 
entre Ia C.E.E. et Ia republique du Nigeria, 
et les documents annexes . 164 
6. Politique monetaire 164 
Resolution sur l'activite future de Ia Commu-
naute dans le domaine de Ia politique mone-
taire et Ia creation d'une union monetaire 
europeenne 17 4 
7. Depot de documents . 175 
8. Ordre du jour de Ia prochaine seance . 175 
Seance du jeudi 1 er decembre 1966 
1. Adoption du proces-verbal . 177 
2. Renvoi en commission 177 
3. Reglement relatif au concours du 
F.E.O.G.A. aux regions sinistrees d'Italie. 178 
Resolution portant avis du Parlement europeen 
sur Ia proposition de Ia Commission de Ia 
C.E.E. au Conseil concernant un reglement 
relatif a Ia contribution du F.E.O.G.A. a Ia 
reparation des dommages intervenus a Ia suite 
d'inondations catastrophiques dans certaines 
regions d'Italie, durant l'automne 1966 . 182 
4. Marches mondiaux des produits agricoles. 184 
Resolution sur les problemes relatifs a une 
organisation des marches mondiaux des _produits 
agricoles notamment pour les cereales . 205 
5. Situation sociale dans la C.E.E. 206 
6. Ordre des travaux . 221 
7. Situation sociale dans la C.E.E. (suite). 221 
Resolution sur !'expose de Ia Commission de 
Ia C.E.E. sur !'evolution de Ia situation sociale 
dans Ia Communaute en 1965 226 
8. Ordre du jour de la prochaine seance . 227 
Seance du vendredi 2 decembre 1966 
1. Adoption du proces-v.erbal . 




le concours. du 
Resolution portant avis du Parlement europeen 
sur une proposition de Ia Commission de Ia 
C.E.E. au Conseil relative a un reglement 
derogeant a certaines dispositions du regle-
ment n• 17/64/CEE concernant le concours du 
Fonds europeen d'orientation et de garantie 
agricole, section « orientation », pour les annees 
1966 et 1967 . 




bumine et de lactoalbumine . 233 
Resolution portant avis du Parlement europeen 
sur Ia proposition de Ia Commission de Ia 
C.E.E. au Conseil concernant un reglement 
portant instauration d'un regime commun 
d' echange pour I' ovoalbumine et Ia lactoal-
bumine 235 
4. Directive concernant les agents conserva-
teurs. 235 
Resolution portant avis du Parlement europeen 
sur Ia proposition de Ia Commission de Ia 
C.E.E. au Conseil d'une directive modifiant 
Ia directive du Conseil du 5 novembre 1963 
relative au rapprochement des legislations des 
l!:tats membres concernant les agents conser-
vateurs pouvant etre employes dans les denrees 
destinees a !'alimentation humaine . 236 
5. Recommandations de Ia commission parle-
mentaire mixte C.E.E.-Grece . 237 
Resolution sur les recommandations de Ia 
commission parlementaire mixte C.E.E.-Grece 
relatives au troisieme rapport annuel du Conseil 
d'association . 242 
6. Directive concernant des problemes de 
police sanitaire . 243 
Resolution portant avis du Parlement europeen 
sur Ia proposition de Ia Commission de Ia 
C.E.E. au Conseil relative a : 
- une directive concernant des problemes 
sanitaires et de police sanitaire lors de 
!'importation d'animaux des especes bovine 
et porcine et des viandes fraiches en pro-
venance des pays tiers, 
- une decision instituant un comite veteri-
naire . 
7. Calendrier des prochains travaux 
8. Adoption du proces-verbal . 






SEANCE DU LUNDI 28 NOVEMBRE 1966 
Sommaire 
1. Reprise de la session ................ . 
2. Excuses .......................... · · · 
3. Solidarite du Parlement europeen avec les 
victimes des inondations en Italie : 
MM. le President, Luns, president en 
exercice des Conseils de ministres ; ' 
Hallstein, president de la Commission 
de la C.E.E. ; Lapie, membre de la 
Haute Autorite de la C.E.C.A. ; Mar-
gulies, membre de la Commission 
de (Euratom; Oliva, secretaire aP.tat 
aux affaires etrangeres du gouverne-
ment italien ..................... . 
4. Depot a une proposition de resolution 




L' urgence est decidee . . . . . . . . . . . . . . 4 
Discussion de la proposition de reso-
lution fixee au lendemain, au debut de 
r apres-midi ...................... . 
5. Depot de documents ................ . 
6. Communication concernant le projet de 
budget de recherches et a investissement 
de la C.E.E.A. pour 1967: 
M. le President .................. . 
7. Renvoi a une commission ........... . 
8. Composition des commissions 
9. Ordre des travaux: 
MM. le President, Vals, president de 
la commission des budgets et de r ad-
ministration ...................... . 
Adoption de f ordre des travaux ... . 
10. P.change de vues entre le Parlement euro-
peen, les Conseils et les executifs. -
Expose de M. Luns : 
M. LtmS, president en exercice des 
C01111eils de ministres ............. . 
Suspension et reprise de la seance .. . 











12. Suite de l' echange de vues entre le Par-
lement europeen, les Conseils et les exe-
cutifs: 
MM. IUerhaus, au nom du groupe demo-
crate-chretien ; Apel, au nom du 
groupe socialiste ; Armengaud, au nom 
du groupe des liberaux et apparentes ; 
de la Malene, au nom du groupe 
de fUnion democratique europeenne; 
Hallstein, president de la Commission 
de la C.E.E. ; Carrelli, vice-president de 
la Commission de l'Euratom; Battista, 
Blaisse, Burger, Sabatini, Troclet, au 
nom du groupe socialiste ; Luns, pre-
sident en exercice des Conseils; le 
president . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 
13. Ordre du jour de la prochaine seance . . . 46 
PllliSIDENCE DE M. POHER 
(La seance est ouverte a 12 h 5) 
M. le President. - La seance est ouverte. 
1. Reprise de la session 
M. Ie President. - Je declare reprise Ia session 
du Parlement europeen qui avait ete interrompue 
Ie 21 octobre 1966. 
2. Excuses 
M. le President. - MM. Dichgans, Furler, Hou-
gardy, Pedini, Pleven et Storti s' excusent de ne 
pouvoir assister a Ia seance de ce jour. 
Mme Strobel s' excuse de ne pouvoir assister aux 
seances d' aujourd'hui et de demain. 
M. Berthoin s' excuse de ne pouvoir assister aux 
seances d' aujourd'hui et de demain. 
MM. LOhr, Seuffert et Starke s'excusent de ne 
pouvoir assister aux seances de Ia session, ainsi que 
M. le professeur Burgbacher qui vient d'etre victime 
d'un accident de Ia circulation. Nous souhaitons a 
notre collegue un prompt retablissement et esperons 
le revoir bientOt panni nous. 
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M. Del Bo, president de Ia Haute Autorite, 
s'excuse de ne pouvoir assister a Ia seance d'au-
jourd'hui pour des raisons: personnelles. . 
M. Sassen, membre de Ia Commission de !'Eura-
tom, s' excuse de ne pouvoir assister a nos seances 
pour raisons de sante. 
3. Solidarite du Parlement europeen 
avec les victimes des inondations en Italie 
(Les metnbres de 1 Assemblee se levent) 
M. le PresidenL - Plus de cent victimes, des 
centaines de milliers d'hectares ~ondes, des villages 
detruits, des grandes vines defigurees, des secteurs 
importants de I' e~nomie gravement atteints, voila 
le triste bilan des inondations qui ont recerp.ment 
frappe presque un tiers du territoire ita:lien. 
Nous sommes particulierement touches par le sort 
des victimes et de leurs families, et de ceux qui 
sont tomhes pour sauver d' autres vies. Nous parti-
cipons a la peine de tous ceux qui ont eu a souffrir 
d'innombrables privations, qui ont vu leur maison 
ravagee, parfois detruite ; des paysans dont les 
champs sont encore aujourd'hui couverts de boue ; 
des commer~ants gravement atteints dans leurs nego-
ces ; de nombreux artisans et travailieurs pour qui 
se prepare un.hiver de chomage; Le travail des 
hommes a ete compromis dans ses sources, dans ses 
fruits et dans ses perspectives. Or, ce travail appar-
tient depuis longtemps a notre patrimoine commun. 
Un ministre de mOii pays a dit recemment: 
<< Que! est le Fran~ais qui ne doit quelque chose 
a ces cites prestigieuses ! » 
Permettez-moi de penser que cette catastrophe 
ex.ceptionnelle. n'atteint pas seulement nos amis ita-
liens, mais. !'Europe tout entiere. Le monde e~tier 
a fremi en apprenant que Venise etait livree a 
I' attaque de Ia mer et que I' Arno avait submerge 
les rues et les places de Florence. 
Les musees, les palais, les bibliotheques, les eglises 
de ces villes, venus intacts du fond de l'histoire, 
appartiennent 'a tous les hommes ; notre civilisation 
s'y reconnait. 
C' est dire combien ~ous ressentons les destruc-
tions et les degats subis par Ia Florence culturelle 
et artistique. 
La solidarite de l'Eutope et du monde s' est tou-
tefois manifestee de' fa~on agissante ; ainsi, des 
etudiants venant de plusieurs pays - d'Europe ont 
aide . leur.s camarades italiens a arracher a Ia boue 
les .livres et les documents des bibliotheques et des 
archives inondees. Nou~ y voyons !'incarnation de 
nos sentiments de solidarite a tous et nous tenons 
a remercier vivement tous ces sauveteurs. 
Notre Parlement, interprete des sentiments de 
tous les citoyens europeens, se doit aujourd'hui de 
temoigner sa sympathie a tous ceux qui, volontai-
rement, ont participe aux operations de secours, a 
tous ceux qui ont ete pres des populations eprou-
vees, qui ont collabore au sauvetage d'une partie 
du patrimoine culture! european. 
En apprenant cette catastrophe, j'ai immediate-
ment exprime nos sentiments de sympathie aux 
presidents des Chambres italiennes et j' ai prie les 
institutions de Ia Communaute de mettre tout en 
reuvre pour faciliter Ia reprise du travail dans ces 
regions. 
J e vous demande d' observer une minute de silence 
a Ia memoire des victimes. 
(L'Assemblee observe une minute de silence) 
Pour temoigner sa solidarite aux victimes de ces 
tragiques inond~tions, votre bureau a decide que Ia 
reception que le Parlement organise traditionnelle-
ment a !'occasion du colloque n'aurait pas lieu. 
Le Parlement voudra, sans doute, marquer son 
accord sur la proposition de son bureau pour que 
le montant qui · aurait normalement ete employe 
pour cette reception soit affecte aux secour~ aux 
sinistres. Sera egalement affecte a cette fin le pro-
duit de Ia souscription parmi nos collegues qui sera 
organisee par les groupes politiques, initiative dont 
je les felicite tout particulierement. 
La parole est a M. Luns. 
M. Luns, president en exercice des Conseils de 
ministres. - Monsieur le President, je ne veux pas 
manquer de m' associer de tout creur aux emou-
vantes paroles que yous venez de prononcer et aux 
sentiments que vous avez exprimes. 
J e desire assurer le gouvernement et le peuple 
italiens de Ia profonde sympathie du Conseil au 
moment ou ils ont du subir une si terrible catas-
trophe. 
Notre sympathie va tout d'abord aux victimes de 
cette douloureuse epreuve, aux morts et a leurs 
families, aux sinistres, a ceux qui ont tout perdu et 
qui doivent maintenant s'attacher a une reuvre 
difficile et- patiente de reconstruction. 
J e desire egalement mettre en relief le fait que 
le cataclysme qui a frappe l'Italie est ·une perte 
pour !'Europe tout entiere et dire que les reuvres 
d'art, les livres precieux, les archives qui ont ete 
detruits ou endommages, que les vilies de Florence 
et de Venise font partie integrante du patrimoine 
culture! european et relevent du berceau commun 
de notre civilisation. C'est pourquoi cette perte 
nous a touches de si pres et si doufoureusement. 
Enfin, le Conseil a ete tres sensible aux conse-
quences economiques des inondations qui affectent 
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surtout Ie secteur agricole et !'infrastructure de plu-
sieurs regions de l'Italie. 
C' est dans cet esprit que Ie Conseil a pris connais-
sance des propositions dont il a ete saisi par Ia 
Commission. Lors de sa session du 24 novembre 
dernier, il a decide de les examiner d'urgence en 
vue d' arreter les mesures les plus appropriees dans 
les differents domaines qui relevent de la compe-
tence de Ia Communaute, afin d' apporter aux popu-
lations italiennes une aide effective et rapide. 
Dans ce contexte, Monsieur le President, le 
Conseil a deja transmis a I' Assemblee un projet de 
reglement relatif a Ia contribution du F.E.O.G.A. 
a Ia reparation des dommages intervenus a Ia suite 
des inondations et vous a prie de bien vouloir inviter 
I' Assemblee a se prononcer sur ce projet de regle-
ment par Ia voie de Ia procedure d'urgence. 
Je suis convaincu que votre Assemblee qui, d'ail-
leurs, a deja inscrit a son ordre du jour une propo-
sition de resolution de M. le president Pleven 
inspiree par les memes soucis que nous, voudra bien 
cooperer avec nous a cette o:mvre de solidarite 
europeenne. 
M. le President. - La parole est a M. Hallstein. 
M. Hallstein, president de la Commission de la 
C.E.E. - (A) Monsieur Ie President, Mesdames, 
Messieurs, Ia Commission de Ia Communaute eco-
nomique europeenne a, elle a~ssi, suivi avec une 
grande tristesse et une emotion profonde les terribles 
evenements qui ont frappe l'Italie et cette catas-
trophe aux dimensions bibliques. Elle aussi s'est 
associee par Ia pensee aux victimes qui, soit physi-
quement, soit materiellement, ont ete frappees par 
ce malheur; elle aussi, animee par !'esprit de soli-
dante qui regne dans notre Communaute et par 
son ami tie a I' egard du peuple italien, a examine 
immediatement dans quelle mesure ses competences · 
et les possibilites que lui donne le traite de Rome 
lui permettraient d' apporter tout au moins une 
contribution a Ia reparation des dommages causes. 
Nous sommes parfaitement conscients des limites 
qui nous sont imposees ; en revanche, nous sommes 
decides a faire le maximum a l'interieur de ces 
limites pour apporter une aide efficace. 
C' est dans cet esprit que nous avons adopte une 
declaration generale dans laquelle nous avons non 
seulement annonce quelles seraient nos demandes 
au Conseil, mais egalement assure et pris I' engage-
ment d' epuiser toutes les possibilites qui nous sont 
donnees dans les limites de nos propres compb-
tences. 
Le president du Conseil a deja nomme I'une des 
premieres realisations concretes de cette declaration 
d'intention; des a present, le Parlen1ent en est saisi 
pour avis. Une deuxieme est parvenue au Conseil 
Ie soir meme de sa derniere reunion. Par ailleurs, 
nous continuerons, egalement a l'avenir, de tout 
mettre en ceuvre pour remplir notre devoir dans 
cette circonstance douloureuse. 
M. le President. - La parole est a M. Lapie. 
M. Lapie, membre de la Haute Autorite de la 
C.E.C.A. - Monsieur le President, des que cette 
catastrophe, qui endeuille !'Europe entiere, a ete 
connue a Ia Haute Autorite, nos collegues se sont 
reunis sous Ia presidence de M. Del Bo - dont je 
vous prie une fois de plus d' excuser I' absence -
pour voir dans quelle mesure nous pourrions temoi-
gner notre solidarite a l'Italie. 
Actuellement, en particulier, des travaux sont en 
cours pour examiner, sous I' angle de Ia reconstruc-
tion de maisons, ce que nous pourrions faire dans 
les limites de nos competences. Nous voudrions 
montrer par un geste efficace et aussi important 
que possible, Ia solidarite de Ia premiere institution 
communautaire europeenne pour Ia terre italienne, 
qui est une terre europeenne dans son fondement, 
dans son activite et dans son avenir. 
M. le PresidenL - J e vous remercie. 
La parole est a M. Margulies. 
M. Margulies, membre de la Commission de l'Eu-
ratom. - (A) Monsieur le President, permettez-moi 
de m' associer aux paroles empreintes de tristesse et 
de compassion que vous et mes collegues avez pro-
noncees. Nous qui, a !'Euratom, essayons de mettre 
les forces de Ia nature au service de I'humanite, 
nous avons ete tout particulierement frappes de 
voir comment Ia nature dechainee submergeait litte-
ralement technique et civilisation. 
La Commission de !'Euratom a pris !'initiative 
d'apporter directement toute l'aide qu'il lui etait 
possible de fournir. Nos equipes techniques d'Ispra 
ainsi que notre service medical ant pu apporter une 
aide modeste. Nous poursuivons ces efforts., Les 
moyens mis en reuvre le resteront aussi longtemps 
qu'il sera necessaire. Nous esperons avoir ainsi 
contribue modestement a I' aide fournie a Ia popu-
lation si terriblement eprouvee de ce beau pays 
europeen. 
M. le President. - J e remercie M. Margulies. 
La parole est a M. Oliva. 
M. Oliva, secretaire a Etat aux affaires etrange-
res. - (I) Monsieur le President, chers collegues, 
je tiens, au nom du gouvernement italien et en mon 
propre nom, a reniercier le Parlement europeen des 
sentiments de solidarite dont il a voulu temoigner 
publiquement a I' egard des populations italiennes 
touchees par les recentes inondations. 
( 
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Notre reconnaissance va en particulier a vous, 
Monsieur le President, qui vous etes fait l'interprete 
de ces sentiments, ainsi qu' a M. Pleven et aux 
autres coNegues qui ont presente la proposition de 
resolution. 
Je dirai rna gratitude egalement aux presidents 
de la Commission et du Conseil de ministres de la 
C.E.E., a la Haute Autorite de la C.E.C.A. et a la 
-Communaute europeenne de l' energie atomique 
pour avoir voulu s'associer aux marques de sympa-
thie du Parlement. 
Dans les heures difficiles que nous traversons, le 
soutien que nous trouvons aupres des Communautes 
nous reconforte. 11 nous vient d'institutions et de 
pays auxquels nous lient de reelles affinites, des 
annees de travail et d'esperances communes, un 
avenir fonde sur le progres qui, pour aller croissant, 
devra se realiser en commun. 
La Commission et le Conseil ont manifeste, chacun 
dans son domaine, leur volonte de soulager la 
detresse des regiom italiennes sinistrees. Le gouver-
nement italien a deja dit toutle prix qu'il y attache; 
je ne saurais assez le repeter en cet instant. 
On connait la situation : 25 provinces italiennes 
ont ete envahies et endommagees par les eaux qui 
ont recouvert plus de 300 000 hectares de terre. 
Mais c' est une etendue bien plus grande qui, a 
divers degres, a ete devastee par les elements. 
On connait egalement les mesures les plus urgen-
tes que le gouvernement italien a ete amene ~ 
prendre. Outre les nombreux degrevements fiscaux 
accordes aux couches de la population qui ont le 
plus souffert, il a fallu prevoir une depense de 
quelque 800 millions de dollars a charge de la collec-
tivite pour la refection et la reconstruction des 
infrastructures, pour une premiere intervention en 
faveur du secteur agricole durement touche, pour 
la protection civile, pour la reparation des dam-
mages subis par les universites, le patrimoine artis-
tique et les bibliotheques. 
Signalons d'autre part qu'une large part du terri-
toire envahie par les eaux faisait traditionnellement 
appel a l' emigration. A pres les evenements qui 
l' ont frappee, leur population sera inevitablement 
contrainte de chercher du travail ailleurs si l' on ne 
parvient pas, a tres bref delai, a remettre en etat 
les entreprises agricoles, qui appartiennent pour la 
plupart a des families de montagnards. 
Les depenses sont lourdes, les besoins le sont 
encore davantage. Dans les villes et dans les cam-
pagnes frappees par les elements, on s' efforce avec 
acharnement et dans un esprit de solidarite encou-
rageante a refaire ce qui a ete detruit. 
Les pays amis, meme les plus eloignes, n' ont pas 
manque de nous manifester leur sympathie sous 
une forme concrete. La Communaute, dont I'Italie 
fait partie, s' est jointe a eux. 
Les mesur_es prises a l' echelle nationale ainsi que 
celles arretees par le Conseil et sur lesquelles le 
Parlement european sera appele a se prononcer, se 
reveleront des facteurs importants dans Ia recons-
truction et la relance des regions eprouvees par 
l' adversite. Elles sont pour nous une source d' en-
couragement et de soutien dans le travail qui nous 
attend. 
M. le President. - Merci, Monsieur Oliva. 
4. Depot t!une proposition de resolution 
avec demande de discussion d' urgence 
M. le President. - J'ai r~u de M. Pleven et de 
plusieurs autres membres du Parlement une propo-
sition de resolution relative a la catastrophe qui a 
frappe plusieurs regions d'Italie. 
Cette proposition de resolution a ete imprimee et 
distribuee sous le n° 131. 
Ses auteurs demandent qu' elle so it examinee, 
conformement a l'article 15 du reglement, selon la 
procedure d'urgence et sans renvoi en commission. 
11 n'y a pas d'opposition? 
La procedure d'urgence est decidee. 
La discussion pourrait avoir lieu, conformement 
aux propositions du bureau elargi, demain au debut 
de l' a pres-midi. 
( Assentiment) 
5. Depot de documents 
M. le President. - Depuis !'interruption de la 
session, j' ai r~u les documents suivants : 
des Conseils de la C.E.E. et de la C.E.E.A. : 
- le projet de budget de Ia Communaute economi-
que europeenne pour l'exercice 1967 (doc. 124), 
ce document a ete renvoye a la commission 
des budgets et de !'administration; 
- le projet de budget de la Communaute euro-
peenne de l' {mergie atomique pour l' exercice 
1967, etabli par le Conseil (doc. 125); 
ce document a ete renvoye a la commission 
des budgets et de l' administration. 
du Conseil de la C.E.E., des demandes de consul-
tations sur : 
- Ia proposition de Ia Commission de la C.E.E. 
au Conseil concernant un reglement portant 
instauration d'un regime commun d'echange 
pour l'ovoalbumine et la lactoalbumine (doc. 126), 
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ce document a ete renvoye a la commission de 
I' agriculture pour exam en au fond, et, pour 
avis, a la commission du commerce exterieur ; 
- les propositions de la Commission de la C.E.E. 
au Conseil relatives aux directives concernant : 
1° la lutte contre la gale verruqueuse, 
2° la lutte contre le nematode dore (doc. 127), 
ce document a ete renvoye a la commission 
de I' agriculture ; 
- la proposition de la Commission de la C.E.E. 
au Conseil, relative a un reglement derogeant a 
certaines dispositions du reglement n° 17 /64/CEE 
concernant le concours du Fonds europeen 
d' orientation et de garantie agricole, section 
orientation, pour les annees 1966 et 1967 
(doc. 140), 
ce document a ete renvoye a la commission 
de I' agriculture ; 
- la proposition de la Commission de la C.E.E. au 
Conseil concernant un reglement relatif a la 
contribution du F.E.O.G.A. a la reparation des 
dommages intervenus a la suite d'inondations 
catastrophiques dans certaines regions d'Italie, 
durant l'automne 1966 (doc. 141), 
ce document a ete renvoye a la commission 
de I' agriculture ; 
- la proposition de ia Commission de la C.E.E. au 
Conseil relative a une directive modifiant la di-
rective du Conseil du 5 novembre 1963, relative 
au rapprochement des legislations des £tats 
membres concernant les agents conservate'UI'S 
pouvant etre employes dans les denrees des-
tinees a !'alimentation humaine (doc. 143), 
ce document a ete renvoye a la commission 
de I' agriculture pour examen au fond et, pour 
avis, a la commission de la protection sani-
taire et a la commission du commerce exte-
·rieur; 
- Ia proposition de Ia Commission de la C.E.E. au 
Conseil relative a un reglement modifiant le 
reglement n° 14/64/C.E.E. en ce qui concerne 
Ia determination du prix a !'importation et le 
calcul du prelevement pour les produits derives 
dans le secteur de la viande bovine (doc. 144), 
ce document a ete renvoye a la commission 
de l'agriculture pour examen au fond et, pour 
avis, a la commission du commerce exterieur ; 
- la proposition de la Commission de la C.E.E. 
au Conseil relative a une directive concernant 
la commercialisation des materiels de multipli-
cation vegetative de Ia vigne (doc. 145), 
ce document a ete renvoye a Ia commission 
de 1' agriculture. 
des commissions parlementaires : 
- un rapport de M. Drouot L'Hermine, fait au 
nom de la commission des transports, sur les pro-
positions de la Commission de la C.E.E. au 
Conseil relatives a : 
a) une directive concernant le rapprochement des 
legislations relatives aux dispositifs indica-
teurs de direction des vehicules a moteur 
(doc. 19) ; 
b) une directive concernant le rapprochement 
des legislations relatives au freinage de cer-
taines categories de vehicules a moteur 
(doc. 39) (doc. 128) ; 
- un rapport de Mme Elsner, fait au nom de Ia 
commission economique et financiere, relatif au 
projet de programme de politique economique 
a moyen terme (1966-1970) (doc. 129) ; 
- un rapport de M. Muller, fait au nom de Ia 
commission sociale, concernant I' expose de Ia 
Commission de Ia C.E.E. sur I' evolution de Ia 
situation sociale dans Ia Communaute en 1965 
(doc. 66-III) (doc. 130); 
- un rapport de M. Charpentier, fait au nom de 
Ia commission des budgets et de I' administration, 
sur le projet de budget de la Communaute 
economique europeenne pour l'exercice 1967 
(doc. 124) (doc. 132) ; 
- un rapport de M. Merten, fait au nom de Ia 
commission des budgets et de I' administration, 
sur le projet de budget de fonctionnement de 
Ia Communaute europeenne de I' energie ato-
mique pour l'exercice 1967 (doc. 125) et sur 
certaines questions budgetaires de cette Com-
munaute (doc. 133) ; 
- un rapport de M. Moro, fait au nom de Ia 
commission pour Ia cooperation avec des pays 
en voie de developpement, sur I' accord creant 
une association entre Ia Communaute econo-
mique europeenne et Ia republique du Nigeria 
et documents annexes (doc. 113) (doc. 134); 
- un rapport de M. Battaglia, fait au nom de Ia 
commission des budgets et de I' administration, 
concernant les modifications a apporter a la sec-
tion I des projets de budget de Ia C.E.E.A. et 
de Ia C.E.E. pour l'exercice 1967 (doc. 135); 
- un rapport de M. Lucker, fait au nom de Ia 
commission de I' agriculture, sur les problemes 
relatifs a une organisation des marches mon-
diaux des produits agricoles, en particulier des 
cereales (doc. 136) ; 
- un rapport de M. Dupont, fait au nom de Ia 
commission de I' agriculture, sur Ia proposition 
de Ia Commission de Ia C.E.E. au Conseil 
(doc. 126) concernant un reglement portant ins-
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tauration d'un regime commun d'echange pour 
l'ovoalbumine et la lactoalbumine (doc. 137) ; 
- un rapport de M. Dichgans, fait au nom de la 
commission economique et financiere, sur l'acti-
vite future de la Communaute dans le domaine 
de la politique monetaire et la creation d'une 
union monetaire europeenne (doc. 138) ; 
- un rapport de, M. Hansen, fait au nom de la 
commission de la protection sanitaire, sur les 
propositions de la Commission de la C.E.E. au 
. Conseil (doc. 32) relatives a : 
a) une directive concernant des problemes sani-
taires et de police sanitaire lors de !'impor-
tation d' animaux des especes bovine et porcine 
et des viandes fraiches en provenance des 
pays tiers; 
' 
b) une decision du Conseil instituant un comite / 
veterinaire (doc. 139) ; 
- un rapport de M. Scarascia Mugnozza, fait au 
nom de la commission des associations, sur les 
recommandations de la Commission parlemen-
taire mixte C.E.E.-Grece, relatives au troisieme 
rapport annuel d' activite du Conseil d' association 
C.E.E.-Grece (doc. 48) (doc. 142). 
6. Communication concernant le projet de budget 
de recherches et d'investissement de la C.E.E.A. 
pour 1967 
M. Ie President. J' ai rer;u du president du 
Conseil de la C.E.E.A. Ia lettre suivante datee du 
18 novembre 1966 : 
« Monsieur le President, 
Le Conseil m' a charge de porter a votre connais-
sance les raisons pour lesquelles il ne se trouve 
pas en mesure de saisir 1' Assemblee du projet de 
budget de recherches. et d'investissement pour 
I' exercice 1967 avant le terme fixe par l' article 177, 
paragraphe 3, du traite instituant la Commu-
naute europeenne de I' lmergie atomique. 
Ainsi que vous le savez, l'avant-projet de budget 
soumis au Conseil par la Commission souleve des 
questions de programme sur lesquelles le Conseil 
n'a pu encore se prononcer, certains problemes 
lies a l' execution du programme devant etre re-
solus au prealable. 
Le Conseil nourrit cependant l'espoir qu'un accord 
pourra intervenir prochainement sur ces divers 
problemes, de sorte que I' Assemblee puisse etre 
saisie du projet de budget de recherches et d'in-
vestissement pour l'exercice 1967. 
Veuillez croire, Monsieur le President, a l' assu-
rance de rna haute consideration. 
J. LUNS » 
Acte est donne de cette communication. 
7. Renvoi en commission 
M. le President. - Dans sa reunion du 14 no~ 
vembre, le bureau elargi a autorise Ia commission 
de Ia protection sanitaire a faire rapport sur Ia 
prevention des accidents du travail. 
8. Composition des commissions 
M. le President. - J' ai rer;u du groupe demo-
crate-chretien une demande tendant a nommer : 
- M. Angelini, membre de Ia commission des 
budgets et de !'administration en remplacement de 
Mile Rutgers ; 
- Mile Rutgers, membre de la commission juri-
clique en remplacement de M. Angelini. 
II n'y a pas d'opposition ? ... 
Ces nominations sont ratifiees. 
9. Ordre des travaux 
M. le President. - L' ordre du jour appelle la 
fixation de I' ordre des travaux. 
Dans sa reunion du 14 novembre, le bureau 
elargi avait etabli un projet d' ordre des travaux. 
Depuis lors, M. Del Bo, president de Ia Haute 
Autorite, a demande de pouvoir faire une decla-
ration demain, mardi, concernant I' etat des questions 
charbonnieres et siderurgiques a Ia lumiere des r~ 
sultats de la session du Conseil special de ministres 
du 22 novembre 1966. 
En consequence, je vous propose de fixer comme 
suit I' ordre de nos travaux : 
Ce matin, et cet apres-midi a 15 h: 
- Echange de vues entre le Parlement, les Corrseils 
et les executifs, etant entendu que oe matin Ie 
Parlement entendra I' expose du president en 
exercice des Conseils et que le colloque propre-
ment dit ne commencera que cet apres-midi. 
En vue de la bonne organisation de cet important 
debat, je propose que les orateurs se £assent inscrire 
avant 16 h 30, apres quoi la liste des orateurs serait 
close. 
II n'y a pas d'opposition? 
II en est ainsi decide. 
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Mardi 29 novembre 
9 h: 
- Reunion des groupes politiques. 
12 h: 
- Declaration de M. Del Bo, president de la Haute 
Autorite, concernant I' etat des questions char-
bonnieres et siderurgiques a la lurniere des re-
sultats de la session du Conseil special de mi-
nistres du 22 novembre 1966; 
- eventuellement suite et fin du coHoque. 
15 h: 
- Proposition de resolution de MM. Pleven et 
autres, relative a la catastrophe en Italie ; 
- rapport de M. Charpenaer sur le budget de la 
C.E.E. pour 1967. 
J'informe le Parlement que j'ai rer;u de M. Vals, 
president de la commission des budgets, une Iettre 
m'informant qu'en conclusion de ce rapport, il est 
propose tr~is modifications au projet de budget. 
Conformement aux precedents, il est propose que 
le vote du budget ait lieu chapitre par chapitre 
et que les propositions de modification au budget 
soient votees a la majorite des deux tiers des voix 
exprimees et a la majorite des membres qui com-
posent le Parlement. 
II n'y a pas d'opposition? 
II en est ainsi decide. 
J'insiste sur !'importance de ces votes et j' espere 
que nos collegues seront nombreux a y participer. 
Viendraient ensuite : 
- Rapport de M. Battaglia sur le budget du Par-
lement europeen pour 1967; 
- rapport de M. Merten sur le budget de la 
C.E.E.A. pour 1967 ; 
- rapport de M. Moro sur !'accord d'association 
C.E.E.-Nigeria ; 
- question orale n:0 5 sans debat de M. Dehousse 
sur les negociations prealables a I' etablissement 
d'un regime d'association economique avec la 
Tunisie. 
M. V als, president de la commission des budgets 
et de i administration. - Monsieur le President, le 
Parlement va etre saisi d'un projet de budget sup-
plementaire de la C.E.E. concernant les modifica-
tions a apporter au budget a la suite de !'applica-
tion du coefficient correcteur concernant les trai-
tements. 
J e me propose de reunir la commission des 
budgets et de I' administration dans .la matinee de 
demain. 
Je ·serais heureux que le Padement veuille bien 
inscrire a I' ordre du jour de la seance de mardi la 
discussion du rapport concernant ce projet de budget 
supplementaire. 
M. le President. - Ce rapport ne pourrait-il etre 
inscrit a l'ordre du jour de demain mardi, -apres la 
discussion du rapport de M. Merten ? 
M. Vals. -,A l'ordre du jour d,e la seance de 
mardi figurent trois rapports, celui de M. Char-
pentier sur le budget de la C.E.E., celui de M. Bat-
taglia sur le budget de la C.E.E.A: et de la C.E.E. 
pour 1967, et celui de M. Merten sur le budget de 
fonctionnement de Ia C.E.E.A. pour 1967. 
Je propose d'inscrire a leur suite le rapport 
concernant le projet de budget suppl~mentaire de 
la C.E.E. 
M. le President. - II n'y a pas d'opposition ? ... 
II en est ainsi decide. 
L' ordre du jour du mardi 29 novembre serait 
done ainsi modifie. 
Mercredi 30 novembre, de 9 h a 12 h: 
- Reunion des groupes politiques., 
12 h et 15 h: 
- Rapport de Mme Elsner sur la politique econo-
mique a moyen terme ;· 
- rapport de M. Dichgans sur la .politique monb-
taire; 
- rapport de M. Drouot L'Hermine sur des direc-
tives concernant les vehicules a moteur. 
J eudi 1 er decembre 
9 h a 10 h: 
- Reunion des commissions. 
10 h a 12 h: 
- Reunion des groupes politiques. 
12 h: 
- Reunion du Cornite des presidents. 
15 h: 
- Rapport de M. Miiller sur la situation sociale 
qans la C.E.E. ; . 
- rapport de M. Liicker sur les marches mondiaux 
des produits agricoles ; 
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- rapport de M. Vredeling sur le reglement relatif 
au concours du F.E.O.G.A. ; 
- rapport de M. Dupont sur le reglement relatif 
aux echanges d' ovoalbumine et de lactoalbu-
mine. 
V endredi 2 decembre 
9 h: 
- Rapport de M. Scarascia Mugnozza sur les re-
com,mandations de la commission parlementaire 
mixt'O C.E.E.-Grece; 
- rapport de M. Hansen sur une directive concer-
nant des problemes de police sanitaire et une 
decision instituant un comite veterinaire. 
Le rapport de M. Herr sur les confitures est 
retire de I' ordre du jour a la demande de la com-
mission de la protection sanitaire en accord avec la 
commission de l'agriculture. 
II n'y a pas d' opposition a ces propositions concer-
nant l'ordre des travaux ? ... 
Ces propositions sont ratifiees. 
10. '£change de vues entre le Parlement europeen, 
les Conseils et les executifs 
M. le President. - L' ordre du jour appelle 
I' expose du president en exercice des Conseils et 
I' echange de vues entre le Parlement european, les 
Conseils, Ia Commission de !'Euratom, la Haute 
Autorite de la C.E.C.A. et la Commission de la 
C.E.E. sur le theme : « Bilan et perspectives de la 
Communaute en vue de l'achevement de l'union 
economique. )) 
La parole est a M. Luns. 
M. Luns, president en exercice des Conseil.s. -
(N) Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, Ie 
theme que le bureau du Parlement european a pro-
pose cette annee pour le colloque traditionnel entre 
les institutions, theme que les Conseils ont volontiers 
accepte, me semble avoir ete heureusement choisi. 
II semble indique, en effet, apres neuf ans d'activite 
des Communautes et apres les difficultes que nous 
avons du surmonter l'annee derniere, de dresser un 
bilan, de considerer, d'une part, les resultats acquis 
et, d' autre part, de faire l'inventaire des problemes 
qui restent a resoudre si nous voulons atteindre, dans 
les differents domaines, les objectifs que nous nous 
sommes assignes en concluant les traites de Rome. 
Ce bilan a d' ailleurs deja ete fait devant vous 
avec beaucoup de maitrise par le president Hallstein, 
lorsqu'il vous a presente, en juin dernier, le neu-
vieme rapport general d'activite de la C.E.E. Vous 
en avez longuement debalttu lors de votre derniere 
seance pleniere, sur la base de !'excellent rapport 
rechge par Mme Strobel. 
Je pourrai done me permettre d'etre bref, mais 
je tiens a vous dire tout de suite que le president 
des Conseils partage l'avis de ceux qui, lors des 
seances plenieres precedentes, ont declare estimer 
que les elements positifs de ce bilan I' emportent 
sur ses elements negatifs. 
J e voudrais tout ~· abord rappeler qu' en prescri-
vant des delais imperatifs dans certains secteurs et 
en se bornant, pour d' autres secteurs, a enoncer 
des principes d' action, le traite nous a impose, dans 
une certaine mesure, un ordre de priorite auquel 
nous devons nous tenir. 
II n' empeche que des resultats appreciables ont 
ete enregistres dans differents domaines. 
Ou en sommes-nous, en fait, a l'heure actuelle ? 
Nous avons aborde la troisieme etape de Ia periode 
de transition dans le delai prevu. Nous avons fixe 
au 1er juillet 1968 la date d'achevement de l'union 
douaniere. 
Cette decision implique le maintien du rythme 
actuel d' acceleration de I' elimination des droits de 
douane et de la mise en place du tarif douanier 
commun. 
En outre, les milieux economiques savent desor-
mais exactement quand l'union douaniere sera rea-
lisee et peuvent prendre leurs dispositions en conse-
quence. On sait que nous avons fait des progres 
considerables dans la mise en reuvre de Ia poli-
tique agricole commune. A Ia suite des decisions 
que nous avons pri:ses depuis I' entree en vigueur 
du traite, Ia production agricole de la Communaute 
est desormais regie, dans Ia proportion de 90 tfo, 
par des marches. Un veritable marche commun sera 
realise d'ici un an et demi, selon le calendrier que 
vous connaissez, grace a la mise en vigueur de prix 
communs et a Ia suppression de toutes les entraves 
traditionnelles a la circulation des produits agricoles 
a l'interieur de la Communaute. En outre, comme 
vous le savez, nous avons adopte, pour jusqu' a Ia 
fin de la periode de transition, un systeme de finan-
cement de la politique agricole. II n' en reste pas 
moins qu'un nombre impresmonnant de reglements 
doivent encore etre elabores pour que les organi-
sations communes de marche puissent entrer en vi-
gueur aux dates prevues. 
Je voudrais signaler ici un autre resultat impor-
tant qui interesse aussi bien !'agriculture que l'in-
dustrie et qui constitue d' ailleurs une consequence 
logique de la mise en reuvre de la politique agricole 
commune. II s' agit du reglement arrete recemment 
sur la base de !'article 235, organisant les echanges 
de certains produits qui resultent de la transfor-
mation de produits agricoles et qui ne sont pas 
t'mumeres a I' annexe II du traite. 
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II est incontestable que nous ne sommes ,pas 
restes inaotifs non plus dans le domaine social au 
cours des neuf annees ecoulees, mais je sais tres 
bien que le Parlement a reclame a maintes reprises, 
et 1' on ne peut pas dire que c' etait a tort, une 
acceleration des progres dans ce secteur. 
Je voudrais tout d'abord souligner qu'a l'heure 
actuelle, la libre circulation des travailleurs, qui 
constitue un des fondements du Marche commun, 
est pour ainsi dire realisee. Les dispositions sur la 
libre circulation des travailleurs ont ete assorties 
de prescriptions relatives a la securite sociale des 
travailleurs migrants. 
Je rappellerai aussi !'action du Fonds social, qui 
a contribue jusqu' a present a assurer la readaptation 
professionnelle et la reinstallation d'environ un demi-
million de travailleurs, plus de 500 000. 
Le Conseil a d' ailleurs aussi mis a 1' etude un 
certain nombre d' autres mesures. 
Au nombre des autres realisations, je citerai le 
reglement arrete par le Conseil, conformement aux 
articles 85 et 86 du traite relatifs aux regles de 
concurrence. Ge reglement dote la Communaute des 
instruments necessaires a la mise en amvre des 
dispositions de ces articles. En cette matiere, nous 
avons done pris en temps voulu les mesures prevues 
par le traite, et nous esperons qu'une saine politique 
de concurrence pourra ainsi etre mise en ceuvre 
progressivement. 
J e citerai aussi 1' adoption, dans les delais impartis 
par le traite, des programmes generaux de suppres-
sion des restrictions a la liberte d' etablissement et a 
la libre prestation des services. Bien que le Consei'l 
ait deja arrete, en vue de la mise en ceuvre de ces 
programmes, seize directives couvrant une bonne 
part des activites considerees, il reste beaucoup a 
faire, surtout en ce qui conceme les professions 
liberales. 
Par ailleurs, je ne voudrais pas manquer de sou-
ligner !'importance qu' a eue pour la Communaute 
la creation des instruments de conception et de 
coordination de la politique economique des :Etats 
membres, notamment de la politique conjoncturelle, 
de la politique monetaire et de la politique econo-
mique a moyen terme. C' est ainsi que le comite 
de politique economique a moyen terme a elabore 
un avant-projet de programme. Le comite de poli-
tique conjoncturelle a, pour sa part, efficacement 
contribue a I' organisation des consultations entre 
la Commission et les Etats membres prevues ·par 
!'article 103 du traite, et apporte son concours aux 
echanges de vues qui ont eu lieu a ce sujet au 
sein du Conseil. Enfin, le comite monetaire suit la 
situation monetaire et financiere des Etats membres 
et etudie les problemes que pose la liberation des 
mouvements de capitaux ; il contribue, en outre, 
a la coordination des politiques des :Etats membres 
quant aux problemes poses par la situation mone-
taire internationale. 
J e me plais. a rendre ici hommage au travail 
effectue par ces comites. Ce travail est indispen-
sable pour la realisation de !'union economique et 
plus la Communaute se developpe, plus son impor-
tanoe devient evidente. II s' agit en effet de definir 
les principes d'une action coordonnee ou commune 
des Etats membres. 
Sur le plan des relations exterieures, le principal 
probleme qui se pose aux Communautes est celui 
des negociations qui se deroulent a Geneve dans 
le cadre du G.A.T.T., les negociations Kennedy. 
La Communaute espere pouvoir deposer sous peu 
ses offres complementaires en matiere agricole, de 
fa~on que 1' ensemble de ses offres soit connu. 
En decembre, le Conseil examinera ou en sont 
les negociations. II etudiera notamment !'interet que 
presentent pour la Communaute les offres faites par 
les pays tiers dont le marche est de quelque irnpor-
tanoe pour les exportations des Six, ainsi que la 
portee que peuvent a voir, compte tenu de 1' evolu-
tion des negociations, les offres de la Communaute 
elle-meme. 
En janvier, le Conseil mettra au point, a la lu-
miere du bilan qu'il aura ainsi dresse, les directives 
necessaires pour que la Commission puisse entamer, 
le 15 janvier 1967, la phase finale des negociations. 
Cependant, je ne vous cacherai pas que oet en-
semble de problemes si importants me preoccupe 
un peu, du fait qu'il ne nous reste guere de temps. 
Si j' ai bon espoir que les negociations de Geneve 
aboutiront a un resultat positif, il est difficile, pour 
le moment, d' en mesurer toute la portee. C' est que, 
comme je 1' ai deja dit, on ne pourra apprecier la· 
portee des offres de tous les participants aux nego-
ciations Kennedy que d'ici quelques semaines, c'est-
a-dire au moment ou toutes les offres seront connues. 
Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, tel 
est done, dans ses tres grandes lignes, le bilan de 
neuf annees d' activite. Pendant cette periode, breve 
au regard de Ia portee des objectifs que nous pour-
suivons, la Communaute a parcouru de longues et 
fructueuses etapes. II serait facile de faire la preuve, 
faits et chiffres a 1' appui, de !'importance des initia-
tives communautaires et de la vitalite de notre entre-
prise. 
Je me limiterai a souligner tout d'abord que le 
niveau de vie de nos populations, et surtout des 
travailleurs, s' est eleve considerablement. Ce progres 
est du a une serie de facteurs au nombre desquels 
il faut mentionner I' action de la Communaute, qui 
a incontestablement joue un role important. En effet, 
le Marche commun a exerce une influence favorable 
sur I' evolution economique de nos six pays, element 
fondamental de I' amelioration des conditions de 
vie et de travail de chaque citoyen. 
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En second lieu, les echanges tant entre les Etats 
membres qu' entre la Communaute et Ie reste du 
monde se sont developpes de fatyon spectaculaire. 
C'est ainsi que de 1958 a 1965, le volume des 
echanges entre les Etats membres a augmente de 
200 OJo et celui des echanges avec le reste du monde 
de 70 OJo pour les exportations et de 77 °/o pour les 
importations. 
Enfin, nous avons ou bien etabli des relations 
tres etroites avec un certain nombre de pays, ou 
bien entame des negociations a cet effet : deux 
Etats europeens, la 'crece et la Turquie, et 17 Etats 
africains, plus Madagascar, sont associes a la Com-
munaute. 
Nous avons signe un accord d'association avec le 
Nigeria. Des accords commerciaux ont ete conclus 
avec un certain nombre d'autres Etats. Enfin, nous 
negocions avec des pays tels que I' Autriche, les 
Etats du Maghreb et trois Etats d' Afrique orientale. 
Quant a Israel, il a presente une demande d' asso-
ciation. Le Conseil ne s' est pas encore prononce 
mais, personnellement, je me rejouis vivement de 
cette initiative israelienne. 
Enfin, je voudrais faire etat a ce propos des 
declarations particulierement importantes du gouver-
nement britannique au sujet de la C.E.E. Ces de-
clarations n' ont encore donne lieu a aucun echange 
de vues au sein du Conseil. Ce serait d' ailleurs 
sans doute un peu premature, car il conviendrait en 
tout cas d' attendre que I' on connaisse les conclu-
sions et les •resultats des consultations au sommet 
qui doivent avoir lieu prochainement a Londres 
entre Ies pays de l'A.E.L.E. Je compte organiser 
pendant la duree de mon mandat de president du 
Conseil, probablement dans la deuxieme quinzaine 
de decembre, un echange de vues soit officieux, 
soit officiel, avec mes cinq collegues sur cet impor-
tant probleme, si lourd de consequences pour I' avenir 
de la Communaute. 
Nous sommes, bien entendu, impatients de savoir 
quels seront les resultats de la visite que doivent 
faire dans les six capitales, au debut de 1967, le 
premier rninistre, M. Wilson, et le ministre des 
affaires etrangeres, M. Brown. 
II est evident que le passage d'une simple union 
douaniere a une veritable union economique pose 
de gros problemes aux institutions communautaires, 
_tant par la quantite des decisions a prendre que 
par la nature des difficultes a resoudre. 
II faut cependant reconnaitre que les dispositions 
qui ont deja ete prises et dont je viens de vous 
parler relevent de domaines debordant le cadre 
d'une simple union douaniere. Je suis fermement 
convaincu que nous devons poursuivre dans cette 
voie. 
La logique meme du traite nous y oblige : il ne 
nous autorise pas a nous arreter a mi-chemin. On 
a dit tres justement que I' existence de la Commu-
naute suppose un dynarnisme permanent, du fait 
que la Communaute est une construction complexe 
dont tous les elements doivent se developper harmo-
nieusement. C' est d' ailleurs ainsi que I' entend le 
Conseil qui, par ses decisions du 11 mai demier 
sur le developpement equilibre de la Communaute, 
s' est engage a prendre certaines initiatives dans 
les differents domaines enumeres par le traite. 
A propos d'achevement de !'union economique, 
il faut se rendre compte qu' a la difference de 
!'union douaniere, qui resulte essentieHement de 
!'application de dispositions du traite, l'union econo-
mique constitue, je le repete, un processus de crea-
tion continue. 
Elle porte sur un ensemble d' elements qui im-
pliquent necessairement le recours a une politique 
economique commune, communautaire ou tout au 
moins concertee. Elle s' etend, a mon sens, a quatre 
domaines. 
Premierement, eUe implique un certain nombre 
de mesures a prendre pour assurer une liberation 
effective de la circulation des biens, des personnes 
et des capitaux. C' est ainsi que le Conseil a 
entame la discussion de propositions de directives 
portant harmonisation des taxes sur le chiffre d' af-
faires, presentees par la Commission. II faudra que 
nous intensifions notre effort de rapprochement des 
legislations des Etats membres, de fatyon a assurer 
aux echanges toute la fluidite voulue, et a donner 
a !'union douaniere sa pleine signification. 
Deuxiemement, !'union econornique implique la 
mise en reuvre des regles de politique commune 
prevues par le traite. Je ne reviendrai pas sur 
la pollitique agricole, je vous en ai deja parle. 
Pour ce qui est de la politique commerciale, je 
voudrais souligner que le regime applicable aux 
importations en provenance de tous les pays, dont 
le commerce international s'effectue dans des condi-
tions comparables a celles qui regissent les echanges 
de la Communaute, a deja, en fait, un caractere 
largement communautaire. II en va ainsi pour pres 
de 90 °/o de notre commerce exterieur. Le Conseil 
devra done surtout se pencher sur les problemes 
relatifs a l'uniformisation des regimes d'importation 
applicables aux produits provenant soit de pays a 
bas salaires, soit de pays a commerce d'Etat. Le 
Conseil examine actuellement un certain nombre de 
propositions faites en la matiere par la Commission. 
II en va de meme pour ce qui est de I' elaboration 
d'un systeme commun de mesures de defense contre 
les pratiques de dumping et contre les primes et 
subventions accordees par des pays tiers. 
II faut citer egalement la politique des trans-
ports. En cette matiere, nous visons a une orga-
nisation optimale du marche commun des trans-
ports, notamment par le rapprochement des condi-
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tions de concurrence, la reglementation de I' acces 
au marche et la tarification. Cette politique com-
mune des transports constituera un element impor-
tant de !'union bconomique, mais il faut reconnaitre 
que sa mise en amvre n' en est encore qu' a ses 
debuts et que, peut-etre, on n'a pas fait jusqu'a pre-
sent tous les progres qu' on aurait pu faire dans 
ce domaine. De gros interets sont en jeu et j' espere 
que le Conseil reussira a traduire dans les faits, 
en cooperation avec la Commission, la conception 
commune qui s' esquisse. 
Troisiemement, !'union economique s'etend a des 
domaines qui, une fois !'union douaniere realisee, 
appelleront une coordination de plus en plus poussee 
a l' echelle de la Communaute, si 1' on veut atteindre 
au maximum d' efficacite, je pense notamment a la 
politique conjoncturelle et a la politique a moyen 
terme, pour lesquelles, comme nous venons de le 
voir, nous avons deja cree certains instruments. Je 
pense aussi a la politique economique au sens large, 
car I' etablissement progressif de I' union douaniere 
a deja impose, appelle toujours et necessitera de 
plus en plus une action coordonnee, si I' on veut 
maintenir les equilibres fondamentaux indispensables 
au bon fonctionnement du Marche commun. Cette 
necessite apparait comme d'autant plus imperative 
si 1' on songe au role que jouent les pouvoirs publics 
lorsqu'il s'agit de prendre des decisions qui ont 
une influence, dans 1' economie modeme de nos 
pays, sur les phenomenes de croissance. 
Enfin, l'union economique apporte une reponse 
aux problemes specifiques que posent les dimensions 
memes du nouvel espace economique en voie de 
formation. Je citerai a ce propos le probleme des 
dimensions des entreprises, au sujet duquel la Com-
mission a fait connaitre ses vues, et celui de la 
recherche scientifique, au sujet duquel un des gou-
vemements a remis a la Commission un memo-
randum plein d'interet. On peut tres bien considerer 
qu'il appartient a la Communaute d' etudier, en col-
laboration avec d' autres pays europeens que ces 
questions interessent, les possibilites de resoudre nos 
problemes communs. 
Le Conseil s' est deja occupe des problemes relatifs 
a la creation d'un type europeen de societe com-
merciale. Un groupe de travail a ete charge ri~cem­
ment d' examiner I' opportunite de !'institution de ce 
type de societe et d' etudier les problemes qui en 
resulteraient. Ce groupe fera rapport au Conseil 
dans un delai de cinq mois. 
Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, a la 
lumiere de ces considerations, il faut aussi se de-
mander si le processus de constitution de !'union 
economique ne nous impose pas d' envisager une 
remise a jour de nos conceptions quant au develop-
pement des Communautes. 
II ne s' agit pas tellement, a mon avis, de modifier 
ce qui est inscrit dans les traites, mais plutot d' exa-
miner sur quels secteurs il faudra surtout porter 
notre effort, afin d' etre toujours mieux en mesure 
de faire face aux necessites de I' evolution rapide 
du monde modeme. Par exemple, il est evident que 
dans les annees 70, la situation economique et 
politique ne sera plus la meme qu'en 1957. C'est 
ainsi egalement que la necessite d'une politique 
commune de I' energie se manifeste desormais sous 
de nouveaux aspects. De meme, il faudra envisager 
des solutions nouvelles aux problemes que pose la 
recherche scientifique et technique ainsi que le 
developpement des activites industrielles s'inscrivant 
dans le cadre de la technologie modeme. 
J' aurais, bien entendu, pu examiner en detail les 
initiatives a prendre en vue d' assurer les progres 
de !'union economique, mais j'ai estime devoir me 
homer, a !'occasion de l'echange de vues d'aujour-
d'hui, a definir des orientations generales et a 
examiner les grandes lignes de la politique a suivre. 
Vous vous rendez certainement compte de !'im-
portance de toutes ces questions et de la multi-
plicite des problemes qui se posent a chacun de 
nos pays. D'autre part, vous n'ignorez evidemment 
pas que si, dans certains cas, le Conseil a pris 
des engagements fermes et s' est impose des delais 
precis, pour d' autres problemes, nous en sommes 
encore au stade des etudes preliminaires. Chaque 
fois, cependant, il s' agit de resoudre des problemes 
delicats impliquant pour chacun de nos pays un 
choix politique qui peut etre lourd de consequences. 
L'importance de ce choix signifie que nous ne 
pourrons venir a bout de notre tache que si nous 
sommes soutenus par une volonte politique commune 
des gouvemements. L'assentiment des populations 
que vous representez ici nous est tout aussi indis-
pensable, ce n' est pas devant le Parlement europeen 
que je dois insister sur ce point. 
Un mot encore pour terminer. 
J e ne vous aurai guere parle aujourd'hui de cer-
tains objectifs politiques tres importants qui auraient 
pu etre atteints au cours de ces demieres annees 
et qui peuvent encore l'etre, totalement ou partiel-
lement, a l'avenir. La raison en est bien simple. Je 
me trouve ici en qualite de president du Conseil 
et c' est done de denominateurs communs que je 
dois m'inspirer pour vous parler des problemes qui 
se sont poses ou qui se posent toujours. Aussi long-
temps qu'il s' agit de realisations concretes, par 
exemple des resultats acquis dans le domatne eco-
nomique, il n'y a pratiquement pas de difficultes. 
Mais lorsqu'il s' agit de questions politiques et, 
mieux, de projets et d'idees qui, en fin de compte, 
n'ont abouti a aucun resultat, il devient difficile 
d' en parler. u ne simple enumeration des possibilite~ 
manquees, qu'il s'agisse de !'union politique ou de 
vos pouvoirs, pour ne prendre que ces deux exemples, 
ne nous apporterait pas grand chose. 
12 PARLEMENT EUROP£EN 
Luns 
Permettez-moi de rappeler, pour terminer, que le 
traite de fusion des executifs a ete ratifie dans les 
six pays, mais que depuis des mois on attend que 
les six gouvernements se mettent d' accord sur un 
certain nombre de points importants, notamment sur 
le probleme de la composition de la nouvelie Com-
mission et des attributions de ses membres. Des que 
!'accord se sera fait, les instruments de ratification 
seront deposes et Ia fusion deviendra une realite. 
Je ne puis malbeureusement pas, Monsieur le 
President, Mesdames et Messieurs, vous donner 
!'assurance que cet accord sera realise avant la fin 
de l'annee. 
( Applaudissements) 
M. le President. - J e vous remercie, Monsieur 
le President, de I' expose que vous avez fait et qui 
constituera une base de discussion pour cet apres-
midi. 
Mes chers collegues, je vais suspendre la seance 
qui sera reprise a 15 h. Le premier orateur inscrit 
est le president Illerhaus, qui parlera au nom du 
groupe democrate-chretien. 
La seance est suspendue. 
(La seance, suspendue cl 13 h 5, est reprise 
cl 15 h 20.) 
M. le President. - La seance est reprise. 
ll. Depot d'un document 
M. le President. - J' ai r~u des Conseils de la 
C.E.E. et de la C.E.E.A. un document concernant 
les projets de budgets supplementaires de la Com-
munaute economique europeenne et de Ia Commu-
naute europeenne de l' energie atomique etablis par 
les Conseils pour l'exercice 1966. 
Ce document sera imprime et distribue sous le 
n° 146 et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoye a 
la commission des budgets et de 1' administration. 
(As sentiment) 
12. £changes de vues entre le Parlement europeen, 
les Conseils et les executifs (suite) 
M. le President - L' ordre du jour appelle la 
suite de l' echange de vues entre le Parlement euro-
peen, les Conseils et les executifs. 
Avant de donner la parole au premier orateur 
inscrit, je rappelle que Ie Parlement a decide que 
la liste des orateurs sera close a 16 h 30. 
La parole est a M. Illerhaus, au nom du groupe 
democrate-chretien. 
M. IUerhaus. - (A) Monsieur le President, Mes-
dames, Messieurs, le colloque de novembre, desor-
mais traditionnel, qui reunit les differentes institu-
tions de la Communaute, est une des rares occasions 
pour le Parlement europeen d' entrer en contact 
direct avec le Conseil de ministres. A ce propos, 
on a maintes fois critique dans cet hemicycle 
1' organisation institutionnelle de la Communaute qui 
n'accorde pas au Parlement Ia place qui lui revient 
en tant que representant des peuples europeens. 
J e ne voudrais pas revenir sur cette question aujour-
d'hui et je me contenterai de renvoyer au rapport 
qu' au nom de la commission politique, j' ai presente 
au Parlement europeen au cours de la s·ession d' oc-
tobre. Il convient toutefois de souligner une fois 
encore les demandes presentees dans la resolution 
adoptee alors par le Parlement europeen. C' est pour-
quai nous sommes tres heureux de pouvoir aujour-' 
d'hui discute~ avec le Conseil et les executifs des 
problemes de la Communaute et nous remercions 
vivement M. Luns, president du Conseil, de I' expose 
qu'il nous a fait aujourd'hui. 
Permettez-moi de faire deux remarques fondamen-
tales. Mon groupe politique n'attend pas des exposes 
du Conseil qu'ils presentent une enumeration chro-
nologique des questions traitees par le passe ou des 
problemes a resoudre a l'avenir, mais bien plutot 
un rapport politique faisant ressortir les points cri-
tiques de l' activite de Ia Communaute selon leur 
importance ou leur urgence. C' est pourquoi nous 
nous felicitous de ce que 1' expose du president du 
Conseil contienne differents elements en ce sens. 
D' autre part, notre groupe estirne indispensable 
qu' a rote du Conseil tous les gouvernements des 
six Etats membres soient representes a ces colloques. 
C'est la !'unique garantie de discussions fructueuses 
et positives. 
Passons maintenant au theme de notre colloque 
d' aujourd'hui : bilan et perspectives de la Commu-
naute en vue de 1' achevement de I' union econo-
rnique. 
Nous sommes tres heureux que le Parlement et 
le Conseil de ministres se soient mis d' accord sur 
ce theme. En effet, il evoque des problemes qui, 
au cours des prochaines annees, interesseront au 
plus haut point tant les institutions de Ia Commu-
naute et les gouvernements des Etats membres que 
l'economie et !'opinion publique. Tout comme le 
president du Conseil, j' estirne que depuis neuf ans 
toute une serie de taches importantes pour le deve-
loppement de la Communaute economique euro-
peenne et notamment pour le developpement du 
Marche commun ont ete menees a bonne fin et 
1' on pourrait rappeler a ce propos un certain nombre 
d' evenements importants. 
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Mais la C.E.E. est plus qu'une union douaniere. 
Le but final de notre Communaute est !'integration 
economique, c'est-a-dire la fusion de l'economie des 
Six en une vaste economie europeenne. L' etablis-
sement de la libre circulation des marchandises, 
aussi important qu'il soit, n' est qu'une premiere 
etape dans cette voie. Lorsque !'union douaniere se 
realisera le 1 er juillet 1968, soit un an et demi 
avant la fin de la periode transitoire, la Commu-
naute aura tout lieu d'etre satisfaite; mais cette 
union douaniere ne sera cependant vraiment efficace 
et en mesure de fonctionner que si I' on prend 
en temps utile un grand nombre d' autres mesures. 
Je songe tout specialement a la suppression des 
frontieres fiscales. Les peuples et les milieux eco-
nomiques de notre Communaute ne pourraient pas 
comprendre qu'une fois les barrieres douanieres sup-
primees, la libre circulation des marchandises soit 
entravee par la difference des regimes fiscaux. Aussi 
voudrais-je, au nom de mon groupe, demander au 
Conseil de poursuivre activement les travaux sur 
!'harmonisation des taxes sur le chiffre d'affaires et 
des taxes a la consommation et de respecter a tout 
prix le delai qu'il s'est fixe lui-meme pour arreter 
les deux directives relatives aux taxes sur le chiffre 
d'affaires, afin de permettre 1' elimination definitive 
des frontieres fiscales a une date ulterieure preala-
blement fixee. 
Qu'Il soit dit une fois encore que grace a !'accord 
intervenu sur la politique agricole commune, la 
Communaute a fait un premier pas important vers 
une action commune en politique economique et a 
pose 'les premiers jalons non negligeables pour la 
realisation de !'union economique. C'est precisement 
dans le secteur de !'agriculture que l'on a pu voir 
clairement que la suppression des barrieres doua-
nieres n' est possible que si elle s' accompagne d'une · 
politique commune dans ce secteur. Nous verrons 
- j' en suis sur - que dans le secteur industriel 
egalement, une politique commune sera la condi-
tion essentielle de !'integration progressive des 
marches. Car sans cette politique commune appa-
raitront des perturbations de fonctionnemerit et des 
distorsions de concurrence qui porteront un grave 
prejudice au Marche commun. 
Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, il 
est, semble-t-il, egalement indispensable de COOT-
donner la politique economique des :Etats membres. 
Je songe notamment a la politique conjoncturelle 
commune dont la realisation est d' autant plus urgente 
que !'interpenetration de plus en plus poussee des 
marches rend plus difficile I' action isolee des diffe-
rents Etats membres dans le -domaine des mesures 
de politique conjoncturelle. Ainsi, le probleme de la 
stabilite monetaire, qui preoccupe fortement tous 
les Etats membres, ne peut plus etre resolu aujour-
d'hui par un seul gouvemement. 
Notre Parlement examinera mercredi prochain les 
problemes que pose la politique economique a 
moyen terme. Par l'etablissement d'un programme 
allant jusqu' en 1970, un pas important est fait qui 
permettra, nous I' esperons, la coordination des poli-
tiques economiques, de I' emploi, des revenus et des 
investissements des Etats membres. Cette coordi-
nation doit etre mise en chantier avec le meme 
courage et la meme volonte politique qui, en 1960, 
furent a la base de !'experience d'une politique agri-
cole commune. On constatera alors que c' est Iii. un 
instrument approprie et necessaire de !'integration 
economique. La politique economique a moyen 
terme ne signifie cependant pas que la liberte de 
decision des sujets economiques sera limitee, car 
nous ne voulons en aucun cas renoncer au principe 
de la liberte de concurrence et de I' econornie de 
marche. 
Il s' agit bien plutot de poser des points de repere 
permettant de maintenir la stabilite monetaire paral-
lelement au plein emploi, a l' equilibre economique 
exterieur et a une croissance saine. Je pense que 
vous serez d'accord avec moi pour dire qu'il faut 
donner a la stabilite monetaire la priorite sur toute 
tendance a une expansion desordonnee. 
Signalons enfin qu'il est indispensable de disposer 
d'une politique des structures sectorielles afin d'aider 
certaines branches econorniques, qui connaissent en 
ce moment une crise, pour leur permettre de sur-
manter le plus rapidement possible leurs difficultes 
- et cela surtout dans l'interet des travailleurs. 
Je songe tout specialement au secteur du charbon 
et de I' acier qui se trouve dans une situation 
particulierement critique. 
Je deplore, par ailleurs, de devoir constater qu'au-
cun progres n' a ete realise dans le domaine de la 
politique commune des transports. La decision de 
principe si prometteuse du Conseil en da:te du 
22 juillet 1965 n'a donne jusqu'ici aucun resultat 
concret. La demiere session du Conseil reunissant 
les ministres des transports n' a pas donne non plus 
de resultat et le Conseil a renvoye une fois de plus 
la solution du probleme. Une union economique 
sans politique commune des transports est a vrai 
dire impensable. C' est pourquoi il est urgent que 
le Conseil prenne enfin les decisions necessaires, et 
plus particulierement en matiere de politique tari-
faire. 
La situation en matiere de politique sociale est 
encore moins satisfaisante. Le fait que les ministres 
des affaires sociales- ne se sont pas reunis depuis 
plus de deux ans montre de maniere brutale le 
peu d'importance que les gouvernements des Etats 
membres attribuent a la politique sociale euro-
peenne. S'il est vrai que le traite de la C.E.E. 
n'est pas aussi explicite en matiere de politique 
sociale que, par exemple, en matiere de politique 
agricole, je n' en dois pas moins, au nom du groupe 
chretien-democrate, insister pour que les rares dis-
positions du traite soient suivies et appliquees au 
-- maximum. Rappelons a cet egard que le Conseil 
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n' a toujours pas pris de decision sur la reforme 
du Fonds social europeen. 
Par contre, la derniere session du Conseil de la 
C.E.C.A. a Luxembourg laisse entrevoir des ele-
ments un peu plus favorables en matiere de poli-
tique energetique commune. Je suis prudent et dis 
bien des elements un peu plus favorables. En effet, 
il semble qu'une solution soit possible en ce qui 
concerne les modalites d'application d'un systeme 
de perequation multilateral entre les six E:tats 
membres pour les echanges de charbon a coke et 
de coke a l'interieur de la Communaute. Ce ne 
serait evidemment qu'un petit pas - oui, un petit 
pas - vers la realisation d'une politique energe-
tique europeenne ; nous ne pourrons que nous feli-
citer d'une telle mesure lorsque nous songeons a la 
longue periode pendant laquelle le Conseil de mi-
nistres de la C.E.C.A. est reste inactif. Les realisa-
tions en ce domaine n'ont-elles pas ete jusqu'ici -
je n'hesite pas a le dire - simplement deplorables ? 
Monsieur le President, a mon avis, il serait bon, 
precisement en ce qui concerne la politique ener-
getique, de rappeler ici que la fusion des executifs 
est toujours en attente. U ne telle fusion n' est certes 
pas - inutile de se faire des illusions - un moyen 
miraculeux permettant de resoudre les problemes 
en suspens ; nous esperons cependant qu' a pres la 
fusion nous verrons mieux le rapport qui existe 
entre les differents problemes encore a resoudre et 
nous nous promettons une plus grande efficacite 
des executifs europeans. La situation incertaine que 
nous connaissons actuellement pese lourdement sur 
I' activite de la Commission ; c' est pourquoi il con-
vient d'y mettre fin rapidement en constituant la 
nouvelle Commission. Mais en aucun cas cette 
Commission ne peut dechoir au simple rang de 
secretariat du Conseil, elle doit a tout prix conserver 
sa fonction politique et autonome qui, dans le passe, 
a eu une importance decisive pour I' evolution de 
la Communaute. 
Nous demandons aux gouvernements de se mettre 
tres rapidement d' accord sur la composition de 
I' executif fusionne et nous attendons de chaque 
gouvernement qu'il accepte les propositions de ses 
partenaires dans la mesure oii. il n'y a pas d'objec-
tion grave quant aux personnes. 
Cette fusion constitue enfin I' etape prealable a 
la fusion des Communautes et a !'elaboration d'un 
traite unique. La commission politique nous pre-
sentera prochainement un rapport sur cette question 
et il est par consequent inutile que je m'y attarde 
plus longuement aujourd'hui. 
Permettez-moi cependant d'insister sur un point. 
Le passage des trois traites existants a un seul traite 
nouveau n'a de sens et n'est acceptable que s'il 
n'affaiblit pas les dispositions du nouveau traite et 
represente plutot un progres veritable pour !'inte-
gration europeenne. 
U n mot encore sur la politique commerciale com-
mune. Mon groupe politique approuve la maniere 
dont la Commission de la C.E.E. mene les nego-
ciations au Kennedy round a Geneve et espere que 
ces negociations seront bientot menees a bonne fin. 
C' est dans ces negociations que nous pourrons voir 
de combien de bonne volonte les E:tats membres 
font preuve. Mener a bonne fin ce Kennedy round 
constitue a mon avis la tache la plus importante a 
accomplir au cours des mois a venir. 
En ce qui concerne I' offre agricole et les accords 
agricoles mondiaux, permettez-moi de vous renvoyer 
au rapport de M. Lucker que le Parlement exami-
nera cette semaine. 
Nous demandons, de plus, que !'ensemble de 
notre politique du commerce exterieur a I' egard des 
pays du G.A.T.T. et des E:tats du bloc oriental 
devienne communautaire, et cela tant en ce qui 
concerne les mesures de liberalisation qu' en ce qui 
concerne une politique possible de protection sous 
forme, par exemple, de contingents ou de regle-
mentations communautaires anti-dumping. II semble 
justement necessaire d' etablir une politique com-
merciale commune a I' egard des pays de l'Est et ce, 
pour differentes raisons. Lorsque, le 1 er juillet 1968, 
I' ensemble du commerce exterieur agricole de la 
C.E.E. sera soumis a des reglementations commu-
nes, une coordination tres poussee sera indispen-
sable entre les E:tats membres dans les secteurs de 
la politique commerciale exterieure qui releveront 
encore du domaine national. Par ailleurs, il n' est 
pas possible de mettre au point une politique a 
I' egard de I' economie d'E:tat du bloc oriental sans 
!'intervention des pouvoirs publics ; pour ce qui est 
du Marche commun, une telle politique ne sera 
efficace que si elle est le fait des institutions de la 
Communaute. Cette politique commune a I' egard de 
l'Est est enfin necessaire pour eviter que la libre 
circulation des marchandises dans le Marche com-
mun ne soit perturbee par des marchandises en 
provenance du bloc oriental, qui seraient importees 
en vertu d' accords bilateraux. 
Le Parlement europeen a toujours et en toute 
occasion insiste sur son attitude positive a I' egard 
des efforts deployes par la Grande-Bretagne et 
d' autres pays europeens pour adherer au Marche 
commun. II n' est pas besoin de s' etendre davantage 
sur ce sujet. 
Toute une serie d'autres problemes qui restent 
a resoudre afin de realiser l'union economique euro-
peenne devraient etre abordes. Contentons-nous de 
citer l'uniformisation des droits de douane !'harmo-
nisation des legislations, notamment en ~atiere de 
droit de societe ainsi que toutes les questions rela-
tives a la politique concurrentielle commune - et 
je songe plus specialement au probleme de la crea-
tion d' entreprises de dimensions concurrentielles -
et enfin l'etablissement d'un marche des capitaux 
europeen ainsi que la mise en reuvre de la liberte 
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d' etablissement et de la libre circulation de la main-
d'reuvre. Differents membres de notre groupe pren-
dront encore position sur ces problemes et je me 
limiterai done a quelques remarques fondamentales. 
A pres 1' effort considerable de 1' ete de cette annee 
dans le domaine de la politique agricole, on a 
!'impression, aujourd'hui, que 1' elan s' est perdu pour 
ce qu'il reste a faire. J'ai deja fait remarquer maintes 
fois ici que les progres de !'integration europeenne 
dependent en grande partie de la volonte politique 
des Etats membres. Je voudrais aujourd'hui insister 
aupres des gouvemements pour qu'ils fassent la 
preuve de cette volonte politique. 11 ne faut en 
aucun cas, alors que certains Etats membres ont vu 
leurs desirs en grande partie satisfaits, qu' on en 
arrive maintenant a ralentir l'activite de la Com-
munaute et que triomphe 1' egdisme national. 
Le zele dont certains ont fait preuve dans le 
passe, par exemple en matiere de politique agricole, 
doit se retrouver pour resoudre les innombrables 
autres problemes encore en suspens dont la solu-
tion est liee a la lettre et a l' esprit du traite. D' ail-
leurs, le Conseil s' est pratiquement engage a le faire. 
La tactique d' atermoiements appliquee par divers 
gouvemements au cours des derniers mois et le 
manque d' esprit de decision du Conseil qui, a la 
longue, pourrait porter un grave prejudice a la 
Communaute - je rappelle une fois encore la 
politique commerciale commune, la politique com-
mune des transports et la politique sociale -, appel-
lent de severes critiques de la part de mon groupe. 
Dans le cas ou un gouvemement se refuserait a 
participer a I' evolution vers une veritable union 
economique, qu'il le dise en toute franchise. 11 n'est 
pas possible d'accepter plus longtemps l'inactivite 
dont le Conseil fait preuve ces derniers temps a 
l' egard de differentes questions qui revetent une 
importance decisive. C' est pourquoi j' en appelle 
une fois encore et instamment au Conseil pour qu'il 
intensifie et accelere ses travaux. 
On objecte parfois que la poursuite de !'integra-
tion economique n' est possible que si l' objectif 
politique de la Communaute est clair et si de veri-
tables progres sont faits dans le domaine institu-
tionnel. Cette reserve a ete exprimee en rapport 
notamment avec !'harmonisation fiscale qui repre-
sente sans aucun doute une intervention profonde 
dans la politique economique et la politique budge-
taire nationales. 
Mais j'estime qu'il est tres dangereux d'ajourner 
les travaux visant a !'integration economique, uni-
quement parce que l' accord ne s' est pas fait sur 
la question de l'unite politique europeenne. Nous 
devons, au contraire, faire tout ce qu'il est actuelle-
ment en notre pouvoir de faire et que le traite 
exige de nous. De telles mesures economiques repre-
sentent d' ailleurs des liens et entrainent obligatoi-
rement une certaine interpimetration sur le plan 
politique de la Communaute. Si celle-ci a surmonte 
les difficultes recentes, c' est surtout parce que cer-
tains faits economiques existaient sur lesquels aucun 
Etat membre n'aurait pu revenir sans Ieser ses 
propres interets. 
J e souligne une fois encore que ce n' est pas 
parce que l' accord ne s' est pas fait sur l' objectif 
politique de la Communaute, ce que nous aussi 
nous regrettons vivement, qu'il ne faut pas jeter 
toutes nos forces dans la realisation. de l'union 
economique. 
Selon certains communiques de presse, c' est sur-
tout un des gouvernements qui a souleve des objec-
tions de cette sorte au cours des dernieres delibe-
rations des representants permanents sur !'harmo-
nisation des taxes sur le chiffre d'affaires. Je vous 
serais tres reconnaissant, Monsieur Luns, de bien 
vouloir nous donner quelques lumieres a ce sujet. 
Je demande au Conseil de ministres : la volonte 
politique de parvenir a l'union economique de 
l'Europe existe-t-elle encore reellement ? 
Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, je 
voudrais pour terminer dire, au nom du groupe 
chretien-democrate, a la Commission de la C.E.E. 
et au Conseil que nous soutiendrons pleinement 
l' elaboration et la mise en reuvre du nouveau pro-
gramme d'action pour les annees a venir. Nous le 
ferons parce que nous sommes convaincus que !'in-
tegration economique represente un element essen-
tiel de I' unification politique et qu' elle est une 
invitation constante adressee aux Etats membres de 
realiser le plus rapidement possible la pleine unite 
politique dans laquelle nos peuples ont mis tous 
leurs espoirs. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. A pel, au 
nom du groupe socialiste. 
M. Apel.- (A) Monsieur le President, Mesdames, 
Messieurs, c' est un double theme qui fait l' objet du 
colloque d' aujourd'hui. Le premier theme, c' est l' eta-
blissement d'un inventaire, du bilan de neuf annees 
d'union economique, ou plutot de tentatives de rea-
liser une union economique. Le deuxieme theme, 
ce sont les perspectives qu' ouvrira I' union econo-
mique des trois Communautes europeennes. 
Pour ce qui est du premier theme, c'est-a-dire du 
bilan, je serai relativement bref, car le Parlement en 
a deja debattu au cours de ses demieres sessions et, 
en dernier lieu, a roccasion de la presentation d'un 
rapport par Mme Strobel. Les socialistes doivent mal-
heureusement constater que ce bilan est assez mai-
gre. Si l' on considere de pres le discours de M. le 
President du Conseil, il faut bien reconnaitre qu' on 
ne peut parler jusqu'a present de realisations con-
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cretes en matiere de politique economique que dans 
le domaine de Ia politique agricole. 
Monsieur le President, nous nous demandons 
parfois s'il s'agit vraiment de politique economique, 
s'il ne s'agit pas plut6t du pendant de l'union doua-
niere, c'est-a-dire d'une synthese, sous forme d'orga-
nisation de marche de Ia C.E.E., des six organisa-
tions demarche nationales. Jusqu'a present, Ia Com-
munaute ne nous a pas encore apporte Ia preuve 
que sa politique agricole, c' est aussi et avant tout 
une politique economique. Pour en faire Ia preuve, il 
faudrait, premierement, qu' elle pratique une poli-
.tique commerciale commune, deuxiemement, qu'elle 
ait une politique des prix bien definie, et en troi-
sieme lieu, qu' elle s' attaque resolument aux pro-
blemes de structure qui se posent avec acuite dans 
le secteur de I' agriculture, et qu' elle les resolve. 
Je ne puis done dire qu'une chose, c'est que le 
bilan est maigre. Nous l'avons souvent deplore et il 
serait vain de nous attarder outre mesure sur ce point. 
Les socialistes estiment que le moment est venu 
de discuter des perspectives de funion 'economique 
et qu'il convient de le faire dans cette enceinte. Afin 
d' eviter tout malentendu au sein de I' Assemblee, 
nous avons pris Ia peine de definir Ia conception 
que nous avons des perspectives de l'union econo-
mique de Ia C.E.E., de Ia C.E.C.A. et de !'Euratom 
en sept theses aont le texte vous a ete distribue. 
Mais il serait preferable que je vous donne lecture 
de ces theses en les ·commentant. 
Premiere these : « Sans une mise au point rapide 
de reglementations communes en matiere de poli-
tique economique, l'union douaniere dite « Commu-
naute economique europeenne » n' est pas viable, les 
mesures nationales neutralisent les effets de !'inte-
gration. De telles mesures sont cependant inevitables 
si une politique communautaire fait defaut. >> 
Je citerai comme exemple Ia politique des trans-
ports. Aussi ·longtemps qu'il n' existera pas de poli-
tique commune des transports, il ne faudra pas nous 
etonner de voir certains gouvemements prendre cer-
taines mesures de leur propre initiative, de voir, par 
exemple, les N eerlandais accorder des remises de 
taxe sur les vehicules a moteur pour Ies transports 
intemationaux, ou le gouvemement federal allemand 
etablir des tarifs de concurrence potentielle. H n'y 
a Ia qu'une reaction au fait que Ia C.E.E. n'a pas 
de politique commune des transports. Faute de poli-
tique commune des transports, il se pose dans Ia 
Communaute des problemes de caractere regional 
qu'il faut, bien entendu, tenter de resoudre. 
II ne faut pas non plus s' etonner que I' on recoure 
de plus en plus a des mesures nationales pour re-
soudre le probleme charbonnier, que Ia republique 
fooerale d' Allemagne et Ia France s' efforcent de 
faire face, chacune de son c6te, aux problemes ur-
gents qui se posent dans ce domaine, que I' on isole 
'les mamhes et qu' on en revienne aux mesures na-
tionales. 
J e crois que ces exemples suffisent a etayer Ia pre-
miere des theses du groupe socialiste. A defaut de 
solution communautaire, j} y a les solutions natio-
nales, auxque1les aucun parlementaire europeen ne 
peut s' opposer au sein de son parlement national. 
Les retards qui ont ete enregistres dans ce do-
maine et qui ont cause le retour au systeme des me-
sures nationales auront pour effet non seulement 
que Ia volonte d'inregration se trouvera affaiblie, 
mais aussi que Ies solutions que nous devrons trou-
ver un jour dans !'interet de !'Europe seront p'lus 
couteuses, non pas financierement, mais sur le plan 
de r efficacite politique. 
Deuxieme these : « Des progn'ls dans Ie domaine 
institutionnel sont certes indispensables dans Ia 
C.E.E. Hs ne representent cependant pas Ia seule 
condition prealable a Ia politique economique com-
mune. Ce qui importe, c' est Ia volonte politique des 
Etats membres de trouver des solutions communes. » 
Nous ne croyons pas que Ia fusion des executifs 
puisse resoudre automatiquement les problemes de 
politique energetique ; ce qui est possible, c' est 
qu'elle en facilite Ia solution. Nous sommes con-
vaincus que Ia volonte politique de resoudre les pro-
blemes de politique energetique fait defaut. Nous 
pensons que si cette volonte politique avait ete 
reelle, nous aurions depuis longtemps une politique 
energetique commune, et surtout, une politique 
charbonniere commune. 
En 1962, le chancelier federal actuel a declare de-
vant le Bundestag, au cours d'un debat consacre a Ia 
politique energeti:que : 
« Les mecanismes europeens de coordination des 
investissements dans Ie secteur de l'energie appel-
lent, dans le cadre d'une politique de l'energie ins-
piree de I' economie de marche, des reserves et des 
objections. » 
En 1966, l'actuel ministre fooera!l de l'economie 
a declare que Ia situation charbonniere exi:geait une 
solution communautaire ; il y a ia, a-1-il ajoute, un 
veritable probleme communautaire, dont Ia solution 
necessite un effort de Ia part de tous les Etats mem-
bres. · 
J e ne voudrais critiquer personne, d' autant plus 
que sur 'le plan politique, les choses ont change en 
A!llemagne. M. Ha1lstein, lui-meme, n' a-t-il pas porte 
r~emment un reHlet rouge ? 
(Sourires) 
Monsieur le President, Mesdames et Messieurs, 
il en resulte qu'en 1966, il est devenu difficile et 
plus penible d'obtenir ce que nous aurions peut-etre 
pu avoir des 1962. 
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J e citerai un deuxieme exemple. On dit sou vent, 
qu'il nous faudrait une sorte d' « Interstate Com-
merce Commission» pour mettre en amvre une 
politique commune des transports. D' autres estiment 
que les difficU!ltes tiennent a la Commission de 
la C.E.E. ou au membre competent de la Commis-
sion. Nous n'en croyons rien. Ce qui manque, c'est la 
volonte politique de definir une politique des trans-
ports. Tant que cette volonte fera defaut, nous au-
rons beau nous attacher a ameliorer les institutions, 
cela n'y changera pas grand chose. 
Troisieme these : « Les avantages et les sacrifices 
de l'inoogration europeenne doivent etre repartis 
equitablement. L'Europe ne doit pas etre un champ 
d' action reserve uniquement aux grandes entreprises. 
Aux entreprises de dimensions europeennes doi-
vent etre opposees des forces efficaces : des syndi-
cats europeens actifs, une poiitique anti-trust effec-
tive, une politique sociale efficace et, grace a une 
politique commerciale liberale, la concurrence des 
entreprises des pays tiers. ,, 
Nous voulons bien des grandes entreprises. Nous 
les estimons indispensables au progres technique et 
elles se sont deja revelees etre le ciment de !'inte-
gration europeenne. Nous ne pourrons accepter 
que 'leur influence ne soit pas contrebalancee par 
les fo11ces que je viens de dter, car H faudrait alors 
craindre que ces grandes entreprises soient les seu-
les a profiter des bienfaits de !'integration. Je n'ap-
profondirai pas Ia question, non plus que 'les pro-
blemes de politique sociale. Je laisserai ce soin a 
l'un de mes amis politiques, qui doit prepdre la pa-
role a ce sujet. M. Illerhaus, vous venez de mettre 
en lumiere notre retard dans ce domaine et d'insis-
ter sur la carence du Conseil de ministres en matiere 
de poilitique des transports. Nous ne pouvons passer 
sur ces negligences ; nous devons au contraire les re-
lever, Ies critiquer resolument et les condamner. 
Quatrieme these: « Nous ne voulons pas nous 
leurrer. Des reglementations communes de la poli-
tique economique entrainent : a) une perte de sou-
verainete nationale; b) un retrecissement de-la capa-
cite d' action nationale en matiere de politique inte-
rieure et exterieure. Cela ne signifie pas que 1' exis-
tence de conceptions communes de la politique de 
defense et de Ia politique exterieure soit une condi-
tion prealable au developpement futur de !'union 
economique de la C.E.E. Mais il est certain que des 
lirnites tangibles sont et seront posees a la politique 
nationale independante et que les liens de la soli-
darite economique mndue entre les Etats membres 
se dechireraient si un ou plusieurs d' entre eux ve-
naient a meconnaitre cette realite. )) 
Nous estimons que la politique •commune en ma-
tiere de commerce exterieur pourra encore faire des 
progres considerables sans que la politique exte-
rieure commune doive necessairement etre etablie. 
Nous pensons qu'il est tres possible de mener a 
bonne fin les negociations Kennedy; meme si les 
pays de la C.E.E. n' ont pas de politique exterieure 
commune. II se produit d' ailleurs un phenomene cu-
rieux. En effet, tous les pays de la C.E.E. ont la vo-
lonte politique de faire aboutir les negociations Ken-
nedy. On <l'affirme non seulement a Bonn, mais aussi 
a Paris. Or, on constate que les ·chiffres deposes 
par la C.E.E. a Geneve sont consideres comme insuf-
fisants, non seulement par ceux qui y negocient avec 
nous, mais aussi par ·ceux qui assument des respon-
sabHites politiques au sein de la Communaute. Cette 
situation resulte notamment du fait que les proce-
dures d' adoption de decisions communes sui vies par 
le Conseil de ministres a Bruxelles n' aboutissent 
qu'a rattribution a la Commission de la C.E.E., en 
vue des negociations, d'un mandat d'une portee tres 
lirnitee. U ne autre cause de cet etat de choses, c' est 
que 'les six egoi:smes nationaux s' additionnent tou-
jours et que personne ne songe a faire des conces-
sions sans contrepartie. Qu' on ne pense pas nous ras-
surer en disant que tout sera arrange en bloc au 
cours des mois de janvier et fevrier de 1' annee pro-
chaine et que sous Ia pression des delais on aboutira 
alors, en un marathon final, a un reglement defi-
nitif. Nous estimons que ces questions sont beau-
coup trop importantes pour qu' on puisse les traiter 
de cette far;on. 
Cela etant, Monsieur le President du Conseil de 
ministres, il faut bien dire que la derniere session du 
Conseil de ministres a ete decevante pour tous les 
Europeens, car ni les N eerlandais - je m' en refere 
a la presse - ni les Allemands n' ont tente de re-
dresser la situation. 
Je ferai u'ne deuxieme remarque au sujet de cette 
quatrieme these. La prudence s'impose, en l'occu-
rence, mais je dirai quand meme ce que j' ai a dire. 
Si <l' on examine les previsions budgetaires de la re-
publique federale d' Allemagne, on constate qu'un 
quart a un tiers de l' enorme deficit auquel nous de-
vons faire face au cours des prochaines annees sera 
dfr a notre participation nette au financement de la 
politique agricole commune. Le financement ·com-
munautaire de la politique agricole est une question 
reglee, personne n' en disconviendra. Mais il est evi-
dent qu'on a ainsi cree un .Jien de solidarite commu-
nautaire qui impose des limites tangibles a I' auto-
nomie des politiques nationales - on retrouve la 
l'idee exprimee dans notre these - et que le lien de 
la solidarite economique qui a ete etabli se romprait 
des lors qu'un ou plusieurs :Etats membres mecon-
naitraient ce fait. II en va d'aiHeurs ainsi egalement 
pour ce qui est des tentatives de la republique fede-
rale d' A1lemagne de developper ses relations com-
merciales sur un plan interallemand. A cet egard 
egalement, les liens de solidarite internationale doi-
vent etre sauvegaroes. 
Cinquieme these : « L' affirmation selon laquelle 
la C.E.E. a depasse le « point de non-retour ,, signi-
fie uniquement qu'aucun Etat membre ne pourrait 
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renoncer brutalement a !'integration sans porter un 
prejudice grave a son economie. Aucun des gouver-
nements des pays de la C.E.E. n'y survivrait politi-
quement. L'absence de bonne volonte pour mettre 
en reuvre les politiques communes de 1' energie, des 
transports, de la conjoncture et des echanges, et 
pour harmoniser les legislations fiscales et les condi-
tions de concurrence ne peut que « vider » la C.E.E. 
de sa substance et la conduire a une « mort >> Iente. >> 
Cette these n' appelle guere de commentaires, elle 
va pour ainsi dire de soi. En effet, le sort de la 
Communaute du charbon et de l'acier est un exem-
ple de ce qui peut arriver a une institution euro-
peenne lorsqu' on neglige d' arreter en commun les 
mesures qui s'imposent d'urgence en matiere de poli-
tique economique. C' est ainsi que 'la presse en ar-
rive - et c' est normal - a publier des articles tels 
que celui paru recemment dans tle << Handelsblatt >> 
sous le titre « La Communaute du charbon et de 
l'acier a fait son temps.>> Je cite textuellement: 
« Si 1' on considere la situation avec realisme, on 
ne peut que conclure que sous sa forme actuelle, 
la Communaute du charbon et de tl'acier a fait 
son temps. >> 
C' est ainsi que finit par arriver le moment ou les 
reactions nationales, les mesures nationales de poli-
tique economique ont pris une ampleur telle que 
1' on a, a juste titre ou non, le sentiment que les ins-
titutions europeennes ne sont plus guere qu'un poids 
mort et qu'elles n'ont done plus de raison d'etre. 
Aussi voudrais-je mettre serieusement en garde tous 
ceux qui estiment que la C.E.E. a depasse le « point 
de non-retour >> et qu':il est exclu que ce qui est ar-
rive a la Communaute du charbon et de I' acier 
puisse lui arriver egalement. 
Sixieme these : « Seule une C.E.E. disposant de la 
capacite d' action necessaire sur le plan de la poli-
tique economique pourra donner aux Etats membres, 
grace a une politique exterieure dynamique pour-
suivie au cours des prochaines annees, la base eco-
nomique qui leur accordera, en tant que democra-
ties, la force d' attraction et les possibilites de ma-
namvre necessaires. Elle seule cree un lien commu-
nautaire assurant une solidarite europeenne tan-
gible et, progressivement, l'unite politique de !'Eu-
rope.>> 
Mes collegues du groupe socialiste m' ont dit ce 
matin que ce texte etait plutot sibY'llin et n' etait 
guere comprehensible. II convient done que j'expli-
que en quelques mots £omment il fauJ r entendre. 
Voici: 
Nous sommes a la veille d'une periode d'intense 
activite dans le domaine de la politique etrangere. 
Nous sommes engages dans un dialogue entre I'Est 
et !'Ouest. Bientot, nous engagerons le dialogue 
entre !'Amerique du Nord et !'Europe sur l'avenir 
de la Communaute atlantique. L'an prochain, nous 
serons presents a la deuxieme conference sur le 
commerce mondial qui doit avoir lieu a la Nouvelle-
Delhi et partout, nous devrons tenir la place qui 
nous revient. Or, H est exclu que les Six arrivent, 
d'ici la, a rapprocher suffisamment leurs points de 
vues politiques pour qu'ils soient toujours en mesure 
d' agir solidairement. Dans ces conditions, et comme 
nous continuerons a pratiquer des politiques exte-
rieures nationales, il importe que la C.E.E. se revele, 
tout au moins en tant que base economique ~e notre 
volonte politique commune, capable d' exercer une 
certaine force d'attraction et capable d'agir. Il s'agit 
pour nous_ de realiser le plein emploi, d'assurer, 
grace a Ia C.E.E., la stabilite economique et la crois-
sance economique, afin que les democraties que 
nous sommes conservent leur pouvoir d'attraction et 
leur pleine capacite, et enfin, que nous 1missions 
exercer ici meme la pression necessaire pour assurer 
!'unite d'action des Six sur le plan de la politique 
exterieure. 
Septieme these - j' en suis a Ia derniere, car il n'y 
en a pas 95 comme chez Martin Luther-: « L'adhe-
sion a la C.E.E. de la Grande-Bretagne et d'autres 
Etats de !'Europe occidentale qui en manifestent ·la 
volonte est decisive pour >!'unite et <l'avenir de !'Eu-
rope. II n'est pas exclu qu'il faudra alors, sur la base 
des traites europeens et des objectifs qu'Ils pour-
suivent, repousser une serie de decisions prises par 
les Communautes en matiere de politique ·econo-
mique. >> 
Permettez-moi de declarer, au nom de mon 
groupe, que nous avons ete tres heureux d' entendre 
le ministre des affaires etrangeres des Pays-Bas, 
M. Luns, aborder dans son discours 'la question de 
!'adhesion de la Grande-Bretagne, alors qu'elle n'a-
vait pas trait directement a !'objet du colloque. 
Nous avons, nous aussi, estime devoir formuler 
cette these, pour souligner deux choses : tout d' abord, 
que !'adhesion de la Grande-Bretagne est de nature 
a donner a la C.E.E. un nouvel elan dans le sens de 
!'union economique, et ensuite, que cette adhesion 
pourrait nous amener a repenser un certain nombre 
de decisions. 
S'il n'y a, a l'heure actuelle, de politique econo-
mique commune que dans un seul domaine, dans 
les limifes que j' ai definies, a sa voir en matiere de 
politique agricole, je voudrais preciser que le groupe 
socialiste ne met pas en doute pour autant '1' oppor-
tunite du systeme de politique agricole commune. 
Nous en avons soutenu !'idee ici meme et nous conti-
nuerons de le faire. 
Cependant, le president Mansholt a declare recem-
ment a Berlin que la politique agricole de la C.E.E. 
devrait etre reexaminee tous les ans et qu' apres 
!'adhesion de la Grande-Bretagne et du Danemark 
au Marche commun, nous pourrons ou meme nous 
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devrons repenser le probleme de la pdlitique agri-
cole, et peut-etre aboutir a des conolusions nouvelles. 
Monsieur le President, Mesdames et Messieurs, M. 
Herbert Wehner a declare a Berlin au congres des 
six partis socialistes de Ia C.E.E. qu'en matiere 
d'unification europeenne, l'heure des discours est 
passee et que maintenant, les chases commencent 
a devenir serieuses. Tel etait le sens de mon inter-
vention : nous n' en sommes plus a l'heure des dis-
cours et il s' agit main tenant de passer aux chases 
serieuses ; il depend desormais de vous et aussi de 
nous qu' en depit de toutes Ies difficultes nous reus-
sissions a mener a bonne fin la grande rnuvre de 
I' integration europeenne. 
(Applaudissements) 
M. le President - La parole est a M. Armen-
gaud, au nom du groupe des liberaux et apparentes. 
M. Armengaud. - Monsieur le President, mes 
chers collegues, j' ai ete ce matin assez frappe par 
le caractere optimiste du propos de M. le President 
des Conseils de ministres. J' ai eu fimpression - je 
m' en excuse aupres de lui - que lui aussi souffrait 
d'une maladie commune a beaucoup d'hommes 
d'Etat modemes : la maladie de !'auto-satisfaction. 
J e ne lui ferai pas de querelle sur ce point. 
\ 
Sans doute peut-il pretendre a juste titre qu'il y 
a certains bons cOtes dans le Marche commun tel 
qu'il est aujourd'hui atteint, certaines realisations 
satisfaisantes qu' on peut passer rapidement en re-
vue : politique agricole commune ; fixation de prix 
communautaires pour Ies principaux produits agri-
coles ; financement communautaire du F.E.O.G.A. ; 
effort d'harmonisation fiscale, notamment au titre 
des impots indirects ; rapprochement des mecanismes 
d' aide sociale et de securite sociale ; rapproche-
ment du droit des societes ; liberte d' etablissement 
dans de nombreux secteurs ; tarif exterieur commun ; 
suppression prochaine des droits de douane intra-
communautaires ; niveau de vie accru des travail-
leurs ; echanges intracommunautaires en pleine 
hausse; creation enfin d'un comite de politique 
conjoncturelle et de politique a moyen terme. 
Tout cela evidemment est satisfaisant ; mais en 
realite, a part la politique agricole commune, cela ne 
realise ni !'integration ni le renforcement de nos 
economies. 
L'objectif, que! etait-il? C'etait Ia fusion de nos 
economies afin de creer un grand espace economi-
que, voire politique, pouvant constituer un inter-
locuteur valable et ecoute, du fait de sa puissance 
industrielle, des Etats-Unis et de l'U.R.S.S., et un 
soutien effectif du tiers monde. 
Nous en sommes malheureusement fort loin. Nous 
sommes, au mieux, sur le ohemin d'une zone de 
libre-echange a six, avant d' entrer dans une zone 
de libre-echange a quinze, avec la seule difference 
qu'il y aura un tarif exterieur commun. 
Passons en revue les principaux domaines dans 
lesquels l' action du Conseil de ministres, voire des 
Commissions, nous parait insuffisante. 
En matiere de transports, on n' a pas depasse le 
stade des consultations. Sans doute a-t-on ete gene 
par le statut de la navigation rhenane, le desaccord 
sur }a plublicire des prix, que certains souhaitent par-
tielle et a posteriori, le desaccord sur Ia charge par 
essieu, enfin les politiques divergentes des chemins 
de fer, chacun maintenant des prix eleves pour 
certains transports jusqu' au jour ou une concurrence 
brutale intervient. Temoin Ia difference de tarifs in-
tervenue pour certains transports par fer, lorsque le 
canal de Ia Mosdle a ete mis en service. 
En matiere energetique, les pdlitiques sont natio-
nales, en fonction a- Ia fois des ressources nationales 
en charbon et de Ia structure des entreprises petro-
lieres. 
L'All~magne veut bien d'une politique commu-
nautaire du charbon, du fait de Ia concurrence du 
charbon americain, mais elle craint une politique 
energetique communautaire qui mettrait Ies filiales 
allemandes de groupes etrangers sous le coup des 
decisions communautaires. 
La France, sous le benefice de la loi de 1928 sur 
le raffinage, poursuit une politique qui a ses merites, 
mais n' est pas davantage communautaire. 
La Hollande desire conserver Ia plus grande part 
de profits des decouvertes effectuees dans ,Ja mer 
du N ol.'d. Et je ne parlerai pas davantage des pro-
blemes nucleaires, notamment en ce qui conceme 
les centra:les atomiques, pour lesque1les la diver-
gence des politiques est patente. 
En fait, rien en tout cela ne montre une poli-
tique communautaire. 
En matiere monetaire, Ia rarere et Ia cherte des 
capitaux en Europe ont fait baisser le cours des ac-
tions, freine Ies investissements et asseche les treso-
reries au point de laisser Ia voie libre au rachat d' en-
treprises europeennes par des grourpes americains et, 
peut-etre demain, sovietiques grace a Ia creation 
d'une banque d'affaires de l'U.R.S.S. en Suisse. 
Je rappellerai, a titre d'exemple, que Bayer et Sie-
mens n'ont pu qu'avec peine placer leurs recentes 
emissions sur 1le marche financier ou ont du les re-
duire. 
L'emprunt d'investissement lance par le gouver-
nement fran~ais au taux de 6,25 °/o, le plus eleve 
depuis 35 ans, n' etait pas entierement place trois se-
maines apres son emission. 
La politique commerciale commune n' a pas de-
passe le stade, important sans doute, du tarif exte-
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rieur commun. Ains~ pour le Kennedy round, le de-
saccord est profond entre les divers pays membres 
de Ia C.E.E. Les uns y voient I' avenir rose de ia H-
berte accrue des echanges, oubliant d' ailleurs que 
!'habitude prise par les grandes firmes americaines 
de vivre sur un vaste marche leur donne une posi-
tion preferentielle sur le marche europeen, ainsi 
qu'on pouvait le lire dans un article du Monde, paru 
il y a deux mois. D' autres y voient une maniere ha-
bi:le, au prix de faibles concessions de Ia part de nos 
partenaires d'outre-Atlantique, d'apporter !'Europe 
aux Etats-Unis sur un plateau d'argent. 
D'ailleurs ne vit-on pas sous le mythe de Ia com-
petition par le libre commerce entre Europeens 
d'abord, entre Europeens et 'les U.S.A. et l'A.E.L.E. 
ensuite, alors que nous sommes dans un monde ou 
seules ·les «Nations-Continents» peuvent avoir des 
gammes de fabrication etendues a tous les secteurs 
de l'activite industrielle ou se lancer avec succes 
dans les sciences d'avenir. 
Au surplus, n'a-t-on pas deja dans un domaine, 
celui des produits agricoles, rompu deliberement 
avec Ia loi du marche ? 
Abandonnons notre hypocrisie. Ne parlons pas 
d' economie liberale olassique concurrentielle quand, 
dans un secteur essentiel, nous lui toumons delibe-
rement le dos, et tirons-en les consequences pour Ia 
politique industrielle des Six. 
Aussi, les efforts en matiere de politique de con-
currence au sein des Six doivent-ils avoir une portee 
limitee aux seuls biens de consommation courante 
et s'interdire de porter atteinte aux efforts de spe-
cialisation ou de regroupement dans les industries 
d'equipement ou de pointe ou soumises a d'impor-
tants investissements materiels et intellectuels. 
J' ai deja evoque plusieurs fois ici, comme le pre-
sident Pleven, la question essentielle de Ia dimen-
sion des entreprises a I' echelle europeenne, a 1laquelle 
d' ailleurs le president du Conseil de rninistres a fait 
allusion ce matin. Mais le corollaire de Ia creation 
d' entreprises a Ia dimension europeenne est Ia 
creation de grandes « societes europeennes >>, 
a statut europeen bien defini, groupant ies inten~ts 
par-dessus les frontieres, quitte, comme je r ai dit 
dans cette enceinte, au cours de notre reunion de 
septembre dernier, a ventiler selon une ole£ de re-
partition fiscale les impots que paieraient ces so-
cietes sur le territoire des divers Etats membres. 
Je sais que les Pays-Bas estiment ces societes 
inutiles, motif pris de I' existence de grandes soci!etes 
hollandaises de puissance mondiale disposant de fi-
liales europeennes. 
Mais il y a une difference majeure entre de telles 
societes d'inspiration nationa:le et celles d'inspiration 
europeenne qui associeraient les interets des Six 
dans des constructions financieres communes et par-
dessus les frontieres. Et, sans ces societes, nous ne 
pourrons jamais avoir les entiU$ capables de finan-
cer les irnmenses recherches des industries de pointe. 
Je voudrais, a cet egard, citer un exemple, comme 
je I' ai deja fait devant 'le Senat fran~ais : au titre du 
«plan calcul », Ia France fait un effort important 
et va depenser 560 millions de francs au cours des 
quatre prochaines annees. Dans le meme temps, 
I.B.M., a elle seule, pour un nouvel ordinateur, 
« System 360 », 'lance un programme propre de 25 
milliards de francs pendant Ia meme periode, ce qui 
montre qu'il faut une puissance financiere enorme 
et des societes disposant de capitaux fantastiques 
pour vouloir intervenir efficacement dans de teNes 
techni:EJ.ues de pointe. 
Vis~a-vis des Etats associes, je rappellerai le dis-
cours du president Hamani Diori condamnant le 
refus des Six d' a voir une politique commune effec-
tive de stabilisation des cours et d' augmentation des 
achats en matieres premieres tropicales dans les 
E.A.M.A. Ce discours n'est pas a I'actif de notre 
communaute. 
Aussi voudrais-je plus de modestie de la part du 
Conseil de ministres en ce qui concerne Ie passe et 
une volonte communautaire pour r avenir. 
Vous avez, monsieur le Ministre, respecre la lettre 
du traite de Rome et Ia lettre du traite de Paris. 
Mais vous en avez neglige !'esprit. Est~ce une 
question d'age ou une qll:estion d'arteres? Je n'en 
sais rien. Ou est-ce une remanence de notre vieil 
individualisme liberal ? 
J' ai dit un jour a mon collegue Vals que !'Europe 
serait socialiste ou qu' elle ne serait pas. Cela ne si-
gnifiait pas que nous serions tous S.F.I.O. ou S.P.D., 
mais cela signifiait que I' esprit socialiste deteindrait 
suffisarnment sur nous tous pour que nous entrions 
dans la voie de !'organisation commune, de la plani-
fication souple au sein des Six, afin de coordonner 
des forces divergentes et equilibrer 'les taux de crois-
sance et les niveaux de vie. 
Nous sommes maintenant dans une communaute 
dont le ressort est brise. Un article recent du Monde, 
du 20 novembre dernier, disait olairement que les 
Six ne paraissaient pas disposes, malgre 'leur succes 
sur le plan agricole, a s' engager dans un politique 
industrielle commune. II insistait sur Ia necessite de 
« provoquer » les gouvernements pour qu'un mou-
vement se cree en faveur de cette politique indus-
trie1le commune. 
I 
L' opinion publique S!'l demande ou nous allons, au 
moment ou elle se pose enfin des questions sur 'Ia 
construction europeenne et sur ce que nous reserve 
son avenir. 
Y aura-t-il des hommes pour retablir et bander 
ce ressort et rendre a !'Europe des Six le gout de 
I' effort commun ? Sinon, c' est vers la vassalisation 
de cette Europe que nous irons, vers le rachat de 
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toutes ses entreprises par les Etats-Unis, vers la 
frustration d'un continent dont la politique sera tele-
commandee et dans lequel des reactions brutales, 
a1lant jusqu' au bouleversement politique, marqueront 
la revolte des Europeens devant un etat de servi-
tude qui, a la moindre crise economique occiden-
tale generalisee, aura un effet deprimant sur leur 
niveau de vie. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. de la 
Maleme, au nom du groupe de !'Union democratique 
europeenne. 
M. de Ia Malene. - Monsieur le President, mes 
chers collegues, a n'en pas douter, la date du 11 niai 
1966 a marque un grand succes pour notre Commu-
naute, un succes dans le domaine agricole et aussi 
un succes pour I' ensemble de la Communaute. II 
etait et H est satisfaisant · de constater que, moins 
d'un an apres la rupture du 30 juin, qui avait ete 
marquee par le non-respect d'un certain nombre 
d' engagements, le Marche commun a marque un pro-
gres essen tiel. Le temps de la reflexion n' aura done 
pas ete inutile. 
Voila done un pas nouveau franchi. Mais chacun 
sait et chacun mesure combien 11 reste a faire, 
d' abord pour assurer ce pas lui-meme : c' est le pro-
bleme des prix communs dans le domaine agricole, 
la reussite du Kennedy round, I' organisation du 
marche mondial des cereales, la politique commune 
d' exportation des produits agricoles, le controle des 
recettes en 1970. 
Chacun sait aussi combien il reste a faire pour 
assurer une veritable union douaniere qui est tout 
autre chose qu'une simple union tarifaire. Cela veut 
dire '!'harmonisation des legislations douanieres na-
tionales et de certaines fiscalites, cela veut dire la 
transformation de contingents tarifaires nationaux 
en contingents communautaires, cela veut dire la 
perequation des recettes douanieres, cela veut dire 
aussi la definition d'une politique commerciale com-
mune. 
Chacun sait aussi combien il reste a faire pour 
assurer, conformement a f accord du 11 mai, un de-
veloppement equilibre de la Communaute. La en-
core nous retrouvons les harmonisations fiscales, la 
encore nous retrouvons la politique commerciale 
commune, la reforme du fonds social, le droit eu-
ropeen des brevets, les societes de statuts euro-
peens uniformes permettant la concentration et la 
recherche et refusant les solutions de facilite et de 
demission que sont les associations avec des societes 
etrangeres et nous retrouvons enfin la programma-
tion a moyen terme. 
Chacun sait aussi qu' au dela de tout cela les 
ohoses se commandant les unes les autres, les pas 
a franchir ne le restant que si un pas supplemen-
taire est fait, c' est Ia realisation d'une veritable 
union economique qui se profile necessairement. 
Cela veut dire une politique commune des trans-
ports, dont nous sommes bien loin, et vous savez 
pourquoi. Cela veut dire une politique commune de 
I' energie. Cela veut dire une politique monetaire 
commune et non plus des calculs en dollars baptises 
on ne sait pourquoi «unites de comptes ». Cela veut 
dire une poHtique sociale commune... et j' en passe. 
Mes chers collegues, apres Ie debat du 11 mai, il 
reste beaucoup a faire pour passer de I'union tari-
faire et de la poliUque agricole commune a une ve-
ritable communaute economique et a ce fameux seuil 
d'irreversibilite. Mais au fur et a mesure de la pro-
gression, les pas en avant vont devenir plus diffi-
ciles. Certes, ces pas sont commandes, motives par 
la realisation meme ou pour la realisation meme de 
ce qui a ete fait. Mais ils mettent progressivement 
en cause la politique generale des Etats membres : 
d'une part la politique etrangere par la politique 
commerciale commune ou par la politique a I' egard 
des investissements etrangers, d' autre part la politi-
que monetaire, le role de I' or et du dollar, par la 
pdlitique monetaire europeenne ; ils mettent en 
cause la politique economique par I' acceptation ou 
le refus de la planification ou de la programmation ; 
la politique sociale par le role plus ou moins etendu, 
voire sans limite laisse au Hberalisme et a la con-
currence. Et j' en passe. 
Or, le moins que I' on puisse dire est que les po-
litiques de nos Etats ne sont pas identiques. H y a 
les plani:ficateurs et ceux qui refusent r}a planifica-
tion. II y a les libre-echangistes a tout prix et ceux 
qui demandent a n'iflechir. H y a les zelateurs de 
la concurrence en tous domaines et ceux qui la re-
doutent. II y a les partisans du dollar et de la livre 
comme monnaies de reserve et ceux qui preferent 
un etalon de change plus impartial. II y a ceux qui 
se preoccupent de fac;on aigue de leur independance 
industrielle et technologique et ceux qui en sont 
moins preoccupes. Et point n'est besoin naturelle-
ment de parler de la politique etrangere et de la 
politique de defense. 
Les efforts vers !'Europe politique ont ete stoppes. 
On n' a meme pas voulu se donner les moyens d' en 
parler entre soi. Craignait-on d'etre convaincus ou 
d' etre sans argument ? J e ne sais, mais chacun a 
suivi sa route en meme temps que le monde se 
transformait, ce qui pose des problemes dans des 
termes tout differents pour les uns comme pour les 
autres. 
Mais si I' accord, ou seulement la volonte d' accord 
parait aussi eloignee, pour ne pas dire plus eloignee, 
la necessite s' en fait plus pressante, en general, 
pour I' existence meme et I'independance de !'Eu-
rope, en particu'lier pour la poursuite de I' ceuvre eco-
nomique commune. 
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Si cette volonte ne se manifestait pas, comment 
esperer ces politiques communes necessaires, mais 
aussi comment reprocher leur absence a des gou-
vernements pour lesquels elles n' apparaitraient alors 
que comme des obstacles supplementaires a la rea-
lisation de leurs propres objectifs politiques ? 
Ce serait un illusoire et dangereux calcul que d' es-
timer que, faute d'un minimum d'entente sur ces 
objectifs, la dynamique necessaire a la realisation de 
la Communaute economique aurait une force con-
traignante suffisante pour obliger peu a peu les gou-
vernements et les Etats a prendre des decisions ris-
quant d'aller a l'encontre de leurs objectifs fonda-
mentaux. 
La marche vers !'unite economique est sans au-
cun doute salutaire, mais cette unite economique au 
service de quelle philosophie economique, sociale 
et politique sera-t-elle ? Au service de queHe Europe 
et pour quoi faire ? Faute d'un accord sinon prea-
lable, du moins progressif, faute au moins d'une vo-
lonte d' accord manifestee sans ambiguite, comment 
ne pas redouter et ne pas comprendre des reticences 
des uns et des autres ? 
/ 
Mais, mes chers collegues, ces reflexions ne sont-
elles pas perimees depuis quelque temps, notam-
ment depuis deux occasions perdues ? J e songe a la 
rupture des negociations sur !'union politique comme 
a la rupture des conversations avec la Grande-Bre-
tagne qui n' ont pas ete utilisees pour un effort de 
relance politique, car aujourd'hui 1' Angieterre reaf~ 
firme son desir et sa volonte de se joindre a la 
Communaute economique. Repondant a une neces-
site qui s'impose peu a peu et, se plaryant habile-
ment sur le terrain meme ou elle fut le plus criti-
quee, elle propose une communaute technologique. 
Elle trouve depuis longtemps parmi nos six pays 
des soutiens actifs qui font souvent de sa participa-
tion un prealable a toute reelle progression. Cela 
nous paralt comprehensible et nous ne nous y op-
posons pas. On n' a pas voulu, lorsque la chance s' en 
est offerte, le progres vers !'union politique qui au-
rait entraine le reste et cela a cause de 1' Angleterre, 
mais en partie seulement. Alors pourquoi pas 1' An-
gleterre aujourd'hui ? 
Sans doute maintenons-nous quelques conditions. 
Les unes sont d' ordre conjoncturel : situation eco-
nomique et financiere de la Grande-Bretagne dont 
les difficultes doivent disparaitre au prealable ; les 
autres sont de fond: la Grande-Bretagne doit entrer 
dans le Marche commun tel qu'iL se comporte et tel 
qu'il existe avec sans doute d'inevitables modal,ites 
d' adaptation et de transition. 
Mais si la Grande-Bretagne accepte maintenant 
les regles, accepte de donner a !'Europe cette prio-
rite indispensable, si elle ne met plus sur le meme 
plan Europe, Commonwealth et Etats-Unis d'Ame-
rique, alors biim siir, la porte de !'Europe econo-
mique lui est grande ouverte. Vue de cette maniere, 
I' entree de 1' Angleterre, au dela d'une simple adhe-
sion, touche a la conception politique et economi-
que qu'on a de !'organisation de l'economie euro-
peenne. Si les conditions so~t satisfaites et remplies 
a !'instant meme de 1' adhesion, personne ne doit se 
meprendre, au dela des conditions, sur le sens et la 
portee de cette venue. 
Comme l'a dit le president Luns ce matin, !'unite 
economique et a fortiori !'unite politique doivent 
etre le resultat d'un processus de creation perma-
nente. L'reuvre ne fait que commencer. 11 faudra la 
poursuivre avec la Grande-Bretagne, mais aussi avec 
tous ses allies de la zone de libre echange : Danois, 
Norvegiens, Portugais, Autrichiens, et meme des 
pays neutres comme la Suisse et la Suede. Nous 
aurons ensuite tous les pays du monde avec lesquels 
1' Angleterre entretient des· liens fort etroits et fort 
importants : la N ouvelle-Zelande, le Canada, 1' Aus-
tralie, Hong-Kong et j'en passe. Nous aurons des 
liens avec d'autres pays encore, peut-etre meme avec 
l'Espagne. 
Voila ce que sera demain cette Europe, une fois 
que I' Angleterre y aura adhere, infiniment plus ho-
mogene que la Communaute d' aujourd'hui, liee 
quasi institutionnellement a une multitude de pays 
et associee par une multitude de liens commerciaux 
et industriels. 
Comment, mes chers collegues, ne pas etre con-
vaincus, dans ces conditions, de la direction nouvelle 
que prendra obligatoirement 1' entreprise euro-
peenne ? Trop d'interets seront en cause, trop de 
divergences se manifesteront pour que le dynamisme 
ne soit pas freine, pour que des conceptions mon-
dialistes ne 1' emportent pas sur une vision d' abord 
europeenne, pour que l'unite economique en tant 
qu' objectif ne soit pas perdue de vue au profit d'une 
organisation commerciale et industrielle a base de 
libre-echangisme et de concurrence a 1' echelon quasi 
mondiai. 
Comme il reste tant a faire, nous ne devons pas 
nous illusionner au point de croire que 1' entree de 
la Grande-Bretagne est la condition de la poursuite 
de !'integration economique. C'est peut-etre une 
marche en avant, mais dans une tout autre direction 
et je crains fort que, places en face de cette nou-
velle organisation groupant des nations si diverses, 
par exemple les unes neutres et les autres non, ou 
les preoccupations proprement europeennes au sens 
eleve du terme ne I' emporteront pas sur les pre-
occupations commerciales, ou les preoccupations 
sociales et politiques seront trop diverses pour 
intervenir comme support des decisions, les gou-
vernements en fin de compte n' aient tendance a 
reprendre peu a peu, en fait sinon en droit, les 
pouvoirs consentis aux organismes actuels. 
Peut-etre, mes chers collegues, est-ce maintenant 
la seule voie, ou tout au moins la meilleure, puisque 
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I' union politique s' est eloignee, puisque certains font 
un prealable de !'adhesion de la Grande-Bretagne, 
puisque celle~ci semble vouloir faire une conversion 
profonde, mais cette voie, il faut alors en mesurer 
les inevitables consequences et s'y engager les yeux 
grands ouverts. 
( Applaudissements) 
M. le President. 
dent Hallstein. 
La parole est a M. le presi-
M. Hallstein, president de la Commission de la 
C.E.E. - (A) Monsieur le President, la Commission 
est heureuse de l' occasion qui lui est donnee de 
pouvoir apporter, comme a l'accoutumee, sa contri-
bution au colloque a ce stade encore peu avance du 
de bat. 
Nous avons deja rendu compte, lors de la presen-
tation du rapport general pour l' annee ecou'lee, de 
ce qui a ete fait dans le passe. Mais i'l nous semble 
utile d' elargir le debat en donnant a cette Haute 
Assemblee un aper<;u de notre programme de tra-
vail pour le proche avenir, car, en fin de compte, les 
actions du Conseil de ministres ont pour point de 
depart des suggestions de Ia Commission. Ce faisant, 
nous continuons en meme temps a repondre pour 
une nouvelle fraction, pourrais-je dire, au desir de 
cette Haute Assemblee de savoir dans queHe mesure 
notre programme d' action pour Ia deuxieme etape 
de la periode de transition a ete mis a execution et 
queHes sont nos intentions pour le reste de Ia pe-
riode de transition. 
Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, nous 
aussi, nous devons constituer des « points centraux "· 
Mais le terme « point central » n' est pas entendu 
dans un sens restrictif ; les travaux se poursuivent 
dans tous les domaines. Si je ne parle pas expresse-
ment d' activites d' organisation aussi importantes que 
la politique en matiere d' ententes, le droit d' eta-
blissement, !'harmonisation des legislations, Ia poli-
tique d' association, celle-ci fonctionnant d' ailleurs 
avec une vitalite remarquable et une efficacite 
croissante, sur le plan institutionnel egalement, ni 
du Kennedy round, cela ne signifie pas, bien sur, 
que I' on ne continue pas a amvrer activement dans 
tous ces domaines regis par le traite. 
Pour le choix de ces points centraux, nous nous 
trouvons places devant deux dates importantes pour 
la Communaute. L'une est le 1er janvier 1970, fin 
de Ia periode de transition, !'autre le 1er juHlet 1968, 
date de la realisation 'complete de l'union douaniere 
et de Ia politique agricole commune. 
II convient, pour I' etablissement de notre pro-
gramme de travail, de considerer tout d'abord la 
date du 1er juillet 1968. 
En premier lieu, nous savons tous que l'union 
douaniere et Ia politique agricole ne seront pleine-
ment a meme de fonctionner que si, dans !'inter-
valle, nous prenons en temps opportun un grand 
nombre de nouvelles mesures. M. Apel l'a souligne 
a juste titre. 
Nous savons aussi - et le Conseil de ministres 
l'a decide expressement le 11 mai - que l'objectif 
de la Communaute est de supprimer tous les obsta-
cles aux echanges, que celle-ci ne saurait done en 
rester au stade d'une simple zone de preference que 
serait une simple union douaniere. Le domaine du 
marche interieur, I'« operation 1 er juillet 1968 », si 
vous me permettez I' expression, est done le premier 
point central de notre activite. 
En second lieu, la Communaute se trouve d'ores 
et deja - plus particulierement par la politique agri-
cole commune, !'harmonisation des regimes de taxes 
sur le chiffre d'affaires et rebauche d'une action 
comm~ne en palitique economique - en pleine 
union economique. II est urgent de progresser en-
core en ce domaine, afin que, lors de I' entree en vi-
gueur de !'union douaniere et de la politique agri-
cole commune, nous ayons, dans l' ensemble, realise 
une partie qui soit elle-meme une partie coherente 
du developpement general de Ia Communaute. C' est 
la un deuxieme point central. 
En 1968 s'achevera done non seulement une partie 
de la troisieme etape de la periode de transition, 
mais, sur le plan general, une premiere grande phase 
du developpement de la Communaute depuis sa 
naissance. Cette phase est en meme temps Ia base 
du developpement continu et dynamique de !'uni-
fication economique. II sera done decisif pour 
l'avenir de la Communaute qu'elle soit realisee d'une 
fa<;on techniquement solide, complete et commu-
nautaire. 
Aussi est-il logique que, lorsqu' on s'interroge sur 
le developpement futur de la Communaute, on se 
fixe provisoirement une certaine limite dans le temps 
et qu' on se concentre sur la periode relativement 
breve qui s' acheve a la fin du premier semestre de 
1968, il s'en suit que, dans le proche avenir, les 
· sujets suivants auront la priorite : 
1. La realisation de la libre circulation des mar-
chandises. Elle comporte trois parties : 
!'unification des legislations douanieres et la co-
operation des administrations douanieres ; 
- les travaux en vue de la suppression des autres 
obstacles aux echanges, dus par exemple aux dif-
ferences entre les normes techniques des Etats 
membres ; les restrictions a la libre circulation 
des marchandises qui en resultent empechent le 
passage a la production de masse a laquelle doit 
precisement conduire le Marche commun ; 
les travaux en vue de la suppression des controles 
aux frontieres. 
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2. Meme si, en 1968, nous avons fait un pas de-
cisif en ce sens pour la libre circulation des marchan-
dises, il restera encore - M. Illerhaus 1' a souligne -
les frontieres fiscales. Sur ce point, il faudra compter 
avec des delais un peu plus longs. La frontiere fis-
cale est constituee par la taxe sur le chiffre d' af-
faires et les taxes a la consommation. On sait quels 
travaux sont necessaires en ce qui concerne la taxe 
sur le chiffre d'affaires : harmonisation des regimes 
et, ulterieurement, des taux. Nous esperons que le 
Conseil adoptera les deux premieres directives dans 
les delais prevus, c' est -a-dire avant le 1 er fevrier 
1967. Parmi les taxes· a la consommation, certaines 
seront absorbees par le regime general de taxe a la 
valeur ajoutee, d' autres devront etre harmonisees, et 
d' autres enfin pourront subsister sans harmonisation 
en raison de leur importance limitee. 
3. Comparee a d' autres domaines, la liberation de 
la circulation des capitaux prescrite par le traite est 
en retard. La proposition de troisieme directive, que 
la Commission a presentee voila des annees deja, 
n' a pas encore, on le sait, ete adoptee par le Conseil 
a ce jour. Mais, depuis lors, il est apparu que des 
reglementations separees ne suffisent pas. U n mar-
che europeen des capitaux est le corollaire indis-
pensable d'une economie europeenne de grands es-
paces. Ce marche permettrait une utilisation plus 
rationnelle de 1' epargne, il offrirait de meilleures 
possibilites de financement aux entreprises et evite-
rait les distorsions de concurrence resultant de dis-
parites dans les possibilites de financement. 
4. 11 n'est ni possible, ni opportun, de juger glo-
balement la politique commerciale commune. 11 faut 
faire des distinctions precises pour avoir un tableau 
exact des taches qui restent a accomplir et de ce 
qui a deja ete realise. 
Pour la politique commerciale agricole, une si-
tuation fondamentalement nouvelle est apparue du 
fait que la Communaute a institue, a titre d' abord 
autonome, une reglementation complete de son 
commerce exterieur de produits agricoles. Le deuxie-
me pas, non moins important, est constitue par 
1' offre de la Communaute de consolider ces regle-
mentations commerciales au G.A.T.T. Ces deux ele-
ments sont pleinement communautaires. Seuls les 
regimes d'importation des produits agricoles en pro-
venance des pays du bloc oriental devront encore 
etre adaptes au marche unique total qui sera bien-
tot realise pour la politique agricole et qui rend im-
possible le maintien de regimes particuliers d'im-
portation de certains Etats membres. 
En ce qui concerne la politique commerciale pour 
les produits industriels, la politique douaniere est 
devenue entierement communautaire. Les decisions 
internes aussi bien que la conduite des negociations 
sont 1' affaire de la Communaute, comme cela est 
maintenant apparu clairement depuis des annees 
dans les negociations Kennedy. 
Un point laisse encore a desirer: c'est qu'il n'y 
ait pas de position uniforme de la Communaute en 
des occasions comme la Conference mondiale sur le 
commerce, bien que, par exemple, en matiere de 
preferences douanieres, la Communaute soit seule 
qualifiee pour agir. Ce decalage entre les possibilites 
materielles et la representation de la Communaute 
dans de telles occasions merite de retenir toute notre 
attention. 
11 reste encore a la Communaute des realisations 
essentielles a accomplir pour 'les autres regimes d'im-
portation. Ce sont la deux points centraux, etroite-
ment lies, de nos travaux futurs. 
Les f:tats membres peuvent encore actuellement, 
du point de vue forme! tout au moins, statuer de 
fac;on autonome sur les liberations des echanges 
qu'ils ont instaurees : toutefois, dans la mesure ou 
la libre circulation se materialise, cette competence 
formelle perd toute valeur pratique. n faut done 
etablir des listes communautaires de liberation des 
importations. A l'egard des pays du bloc orienta'! 
egalement, la tendance a la liberation croissante des 
importations et a 1' abandon de restrictions quanti-
tatives strictes apparait nettement. La encore, il est 
done necessaire d' etablir des listes communautaires 
de liberation. 
D' autre part, la mise en commun des liberations 
des echanges a pour corollaire la mise en commun 
des contingents et des autres mesures particulieres 
de protection commerciale. Les contingents des 
Etats membres sont done maintenant essentielle-
ment des instruments de protection de la politique 
industrielle et economique et ils n' ont plus specifi-
quement pour objet de renforcer la position des 
Etats dans des negociations. La tache a accomplir 
est done double. 
En premier lieu, les mesures nationales de pro-
tection pour certains produits ou certaines branches 
de l'economie, qui n'ont d'importance que sur le 
plan particulier et ne peuvent etre reprises par la 
Communaute dans son ensemble, doivent etre sup-
primees. Dans bien des cas, 'leur suppression pre-
suppose des mesures d' ordre interne, par exemple 
des aides a la reorganisation et a la -restructuration 
des branches de 1' economie qu' elle affecte. 
En revanche, lorsque certains produits ou secteurs 
economiques exigent une protection dans 1' ensemble 
de la Communaute, il faut determiner la nature de 
cette protection et decider dans chaque cas d' espece 
s'il y a lieu d'appliquer des droits de douane, des 
contingents ou des clauses de sauvegarde. Tous ces 
instruments de protection, et pas seulement les 
droits de douane, devront cependant devenir com-
munautaires. 
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Tels sont les progres qu'il faut faire rapidement 
dans la politique commerciale commune. Nous es-
perons aboutir bientot a des resultats sur la base 
de la resolution du Conseil du 11 mai. Le porte-
parole du groupe socialiste a eu raison de rappeler 
qu'il n'y a pas d'autres prealables, pas meme de 
prealables dits « politiques >>. 
5. La politique commune des transports accuse 
encore un retard inquietant par rapport a '!'integra-
tion economique dans son ensemble. La Commission 
n'.est pas seule a emettre pareil jugement, les obser-
vations des porte-parole de tous les groupes politi-
ques l'ont montre. Un accord sur les principes de la 
politique commune des prix a ete realise au Conseil 
des l'ete de .1965. II est done maintenant particu-
lierement urgent d' arreter le reglement sur les tarifs. 
La Commission presentera prochainement de nou-
velles propositions concernant notamment les regle-
mentations relatives a la capacite dans les transports 
routiers de marchandises et la navigation fluviale. 
II faudra vraisemblablement en arriver bientOt, dans 
la politique des transports egalement, a des deci-
sions simultanees pour divers groupes de proble-
mes ; il faudra done, dans une certaine mesure, 
grouper les problemes. Bien entendu, il faut la en-
core faire un choix ; il n' est pas possible de statuer 
simultanement sur toutes les propositions essentiel-
les relatives a la politique des transports. Dans tous 
les cas, les transports doivent eux aussi suivre orga-
niquement, a partir du 1er juillet 1968, le rythme 
de !'integration. 
6. La politique economique generale prend une 
importance sans cesse croissante dans la mesure ou 
les frontieres entre nos economies nationales dispa-
raissent. On sait que le traite prevoit a cet effet la 
coordination. II s' agit main tenant d' essayer cette 
coordination. Le programme de politique economi-
que a moyen terme, que la Commission a transmis 
au Conseil au printemps et qui sera discute pro-
chainement au Conseil de ministres, n' est pas seule-
ment une tentative pour etablir un programme 
structure de politique economique pour plusieurs 
annees. II a aussi pour objectif essentiel de coordon-
ner la politique des Etats membres au moins dans 
ses grands traits, par exemple, comme l'indique 
notre premier projet de programme, pour ce qui est 
des investissements publics, de la politique de I' em-
ploi, de la politique regionale, des mesures structu-
relles, de !'influence exercee sur la production et 
I' offre au moyen de la politique fiscale. Les gou-
vernements ne devront plus appliquer des politiques 
economiques independamment 'les uns des autres, 
ou meme suivant des orientations divergentes ; il 
faut parvenir a ce que leur action soit orientee dans 
le meme sens. 
Nous nous consacrerons a ·cette tache avec ener-
gie. Le Parlement se saisira de toutes ces questions 
mercredi, lorsque le rapport de Mme Elsner viendra 
en discussion. 
Les voix qui se sont elevees en faveur d'une po-
litique conjoncturelle commune se sont quelque peu 
affaiblies en ce moment. Certes, I' ouverture des 
marches a eu pour effet d' accroitre Ia sensibilite des 
courants commerciaux. Mais il semble pour !'instant 
qu' un equilibre conjoncturel quasi automatique s' eta-
blisse entre les Etats membres par le jeu de !'in-
tegration economique. 
C' est Ia une apparence trompeuse. Elle ne I' est 
pas a Ia rigueur dans Ia situation actuelle, qui est 
une situation intermediaire, ou les marches ne sont 
pas encore parfaitement integres et ou des deve-
loppements conjoncturels purement nationaux sont 
encore possibles. Mais lorsque Ia conjoncture evo-
luera de maniere uniforme dans toute Ia Commu-
naute, les developpements infla:tionnistes ou defla-
tionnistes pourront alors, en s'intensifiant, gagner 
immediatement I' ensemble de la Communaute. Sur 
ce point, je suis pleinement d'accord avec M. Iller-
haus. 
C' est pourquoi Ia confrontation des politiques 
conjoncturelles nationales au sein de Ia Communaute 
et les recommandations du Conseil en matiere de 
conjoncture, sur proposition de Ia Commission, sont 
sans doute deja des elements precieux. Mais, pour 
parvenir a une evolution commune effective de Ia 
conjoncture, surtout si des desequilibres menacent 
d' apparaitre, il est necessaire que le Conseil soit a 
meme de statuer sur les propositions que Ia Com-
mission lui soumet en matiere de politique conjonc-
turelle et ces decisions doivent guider les gouverne-
ments dans leur action de politique conjoncturelle. 
Toute cette procedure doit etre rapide pour etre ef-
ficace. Nous devons nous efforcer de faire sans tarder 
des progres dans cette direction. 
Enfin, nous aurons a nous preoccuper davantage 
que nous ne l'avons fait jusqu'a present - on a 
deja appele !'attention sur ce point - des proble-
mes particuliers a certaines branches economiques. 
La creation du marche commun, avec les modifica-
tions dans les conditions locales et les conditions de 
concurrence qu' elle entraine, la rapide croissance 
economique et les transformations structurelles qui 
en resultent, !'unification des derniers secteurs de 
Ia politique commerciale et, enfin, I' evolution ra-
pide des techniques font d' ores et deja que les in-
terventions des Etats en faveur de secteurs deter-
mines sont a I' mxlre du jour. II est possible de dis-
cerner deux points centraux pour I' action de Ia Com-
munaute: 
- en premier lieu, il y a les branches de I' econo-
mie qui connaissent des difficultes et des crises 
structurelles ; 
en second lieu, il y a les productions qui sont 
a Ia pointe du progres technologique. II convien-
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drait d' envisager une coordination des aides des 
Etats et des politiques des marches. Le Parle-
ment a deja debattu de ces problemes le 18 oc-
tobre. 
7. En matiere de politique sociale, nous avons 
surtout - outre la tache de promouvoir une colla-
boration etroite entre les :Etats membres dans tous 
les domaines de la politique sociale, conformement 
a I' article 118 du traite - les trois taches suivantes, 
au sujet desquelles M. le President en exercice des 
Conseils a, avec raison, rappele que des progres 
rapides sont souhaitables : 
La libre circulation des travailleurs doit etre plei-
nement realisee d'ici au 1er juillet 1968 par un nou-
veau reglement arrete conformement aux regles du 
traite. L' equilibre dans le developpement de la Com-
munaute serait compromis si l'union douaniere ne 
s'accompagnait pas de la libre circulation des tra-
vailleurs, qui contribue a rapprocher du plus haut 
niveau d' emploi. 
En deuxieme lieu, de nouvelles reglementations 
visant a la coordination des regimes de securite so-
dale pour les salaries devront etre adoptees. Ces nou-
velles reglementations apporteront une simplifica-
tion qui permettra aux interesses d' obtenir le bene-
fice des prestations plus aisement et plus rapidement. 
En troisieme lieu, Ia Commission, se basant sur 
les experiences deja recueillies, continuera san~ re-
lache ses efforts en vue d'ameliorer le Fonds social. 
Ce demier doit etre mieux adapte qu'il ne l'a ete 
jusqu'a present a !'evolution economiqu_e et sociale. 
La Communaute, je I' ai dit, devra a I' avenir se pre-
occuper davantage que par le passe des difficultes 
de certains secteurs de I' economie et de certaines re-
gions. La reeducation et le reemploi des travailleurs 
joueront a cet egard un role important et le Fonds 
social sera a cette fin un instrument indispensable. 
8. Dans I' economie, un role important est assume 
non seulement par les personnes physiques, mais 
aussi et surtout par les personnes morales. II 
n' existe pas encore de legislation uniforme pour ces 
personnes morales, mais le besoin s' en fera de plus 
en plus sentir au fur et a mesure de Ia creation d'un 
espace economique europeen unifie. C' est pourquoi 
Ia Commission a, on le sait, etudie I' organisation 
d'une «societe commerciale de type europeen ,, qui, 
tout en assuran~ Ia corrdination, toujours aussi 
urgente des legislations nationales relatives aux 
societes, serait une solution repondant aux exigences 
de notre temps. La reforme des structures des entre-
prises en vue de faire face a Ia concurrence euro-
peenne et a Ia concurrence etrangere croissante 
recevr~it ainsi un appui efficace. 
Plusieurs orateurs, et en particulier Ie porte-parole 
du groupe liberal, ont expose abondamment les mo-
tifs qui plaident en faveur de cette initiative. 
Un espace economique unifie exige en outre une 
legislation commune en matiere de brevets, des con-
ditions uniformes d'acces au know how, qui per-
mettent d'obtenir, par un seul acte juridique, une 
protection equivalente valable pour tout le territoire 
de Ia Communaute. L'avant-projet de Convention 
des Etats membres est depose depuis 1962. 
La resolution du Conseil du 11 mai nous fait espe-
rer des progres dans ces deux domaines du droit 
des societes et du droit des brevets. 
Je conclurai ces indications par une observation de 
caractere general. La Communaute exige durant les 
deux prochaines annees un travail materiel haute-
ment qualifie. Ce n'est qu'en concentrant toutes 
nos forces sur les problemes les plus actuels que 
nous pourrons realiser le programme. L'achevement 
de la libre circulation qui, il est vrai, s'accompagne 
encore provisoirement d'une tolerance des fron-
tieres fiscales, la poursuite des travaux relatifs aux 
politiques communes et un effort accru pour Ia co-
ordination des politiques economiques generales, 
tels sont les grands traits de l'etape de !'integration 
economique qui s' ouvre devant nos pas. 
Nous aurons beaucoup a faire. II ne peut assure-
ment pas etre question de stagnation ou de para-
lysie. 
L' objectif final de !'integration economique reste 
!'unification des six economies nationales dans une 
economie europeenne. L' « integration economique >> 
est en meme temps un element de !'unification poli-
tique et, pour Ies Etats membres, une invitation per-
manente a realiser !'unification politique complete. 
Concentrer les travaux sur les divers problemes de 
fond Ies plus aigus, c' est done contribuer a cette 
unification politique. C'est une contribution reelle, 
et une contribution immediate, possible tout de 
suite. Je fais appel au Parlement et au Conseil de 
ministres pour qu'ils unissent leurs forces aux notres 
afin d' atteindr-e cet objectif. 
( Applaudissements) 
M. le President. - Je vous remercie, Monsieur 
le President, de votre importante contribution au 
de bat. 
La parole est a M. Carrelli. 
M. Carrelli, vice-president de la Commission de 
l' Euratom. - (I) Monsieur Ie President, Mesdames 
Messieurs, si je prends Ia parole a I' occasion de cet 
important debat, c' est parce que je voudrais attirer 
votre attention sur un aspect particulier des perspec-
tives de la Communaute. 
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II est plus que nature! que la discussion porte 
essentiellement sur un sujet d'une actualite bru-
lante, a savoir l'achevement de l'union economique. 
Le probleme est d'une urgente actualite parce que 
les delais sont courts et la tache encore immense. 
Mais n' attendez pas de moi que j' apporte, en rna 
qualite de representant de la Commission d'Eura-
tom, une contribution a I' examen de I' aspect le 
plus important et le plus urgent du probleme : a 
savoir la politique energetique commune, element 
indispensable a une veritable union economique. Je 
me bornerai a l'effleurer, etant donne que d'autres 
orateurs en ont deja traite en detail. Aujourd'hui, rna 
mission, me semble-t-il, est differente. C'est la mis-
sion de celui qui, comme cela est necessaire dans 
tolls les grands debats, interrompt pour un instant le 
cours de la discussion sur les problemes les plus bn1-
lants, pour poser une question tres simple : ou en se-
rons-nous lorsque nous aurons atteint les objectifs 
actuellement en debat? M. Luns a egalement pose 
cette question ce matin. 
Je voudrais done, avec votre permisswn, Mon-
sieur le President, assumer un instant ce role, qui 
d'ailleurs coincide avec la tache plus particuliere qui 
m' est devalue, a sa voir vous entretenir des perspec-
tives d' avenir de la Communaute europeenne que 
j' ai l'honneur de representer ici. 
Je vous demanderai done : ou en serons-nous 
lorsque nous aurons realise l'union economique ? 
Pourrons-nous a ce moment-la profiter de toutes les 
possibilites offertes par un vaste marche europeen ? 
Ou serons-nous contraints de constater que dans les 
domaines les plus importants de ce marche, ceux qui 
concernent l'economie de l'avenir, notre industrie n'a 
pas pu suivre le rythme d'evolutibn extremement 
rap ide de la technique et qu' elle devra par conse-
quent laisser le champ libre a d' autres ? 
Ces questions sont loin d'etre originales. Le Parle-
ment europeen y a consacre un important debat. 
Mais je me permets d'y revenir, puisque nous avons 
la chance aujourd'hui d'avoir parmi nous le presi-
dent en exercice du Conseil, le ministre Luns. 
Avant toute chose, ce de bat a demontre la neces-
site d' entreprendre une action dans le secteur tech-
nique. Dans le rapport qu'il a consacre au progres 
technologique et a la recherche scientifique dans le 
cadre de la Communaute europeenne, M. Oele a 
montre com bien I' ecart technologique entre !'Eu-
rope d'un cote et les Etats-Unis et l'U.R.S.S. de 
I' autre, en ce qui concerne les secteurs de pointe, lui 
semblait alarmant. 
M. Marjolin, dans son irnportante intervention, 
en a donne d' autres preuves convaincantes, et mon 
collegue, M. De Groote, parlant au nom de rna 
Commission, a egalement mis I' accent sur ce retard 
technologique qui ne correspond pas au potentiel 
de la Communaute. M. De Groote a ajoute, et je 
reprends ici les termes de son intervention : II serait 
injuste de voir dans notre retard des signes de taris-
sement. Demissionner par manque de foi resout 
de fa~on irreversible et par la negative certains pro-
blemes poses. 
Enfin, le Parlement europeen a adopte deux irn-
portantes resolutions qui mettent I' accent sur les di-
mensions du probleme et la necessite d'y porter re-
mede par des efforts combines de toutes les ins-
tances interessees. 
Je tiens a dire ICI que je SOUSCriS entierement a 
ces resolutions et que, etant donne I' amp leur du 
probleme, il n'y aura jamais assez de bonnes vo-
lontes pour le resoudre. 
Si j' a borde main tenant le theme dans I' optique 
de !'Euratom, c' est parce que les deux resolutions du 
Parlement europeen mettent I' accent sur le role de 
cette Communaute en tant que point de cristallisa-
tion et parce que cela me semble entrer dans les 
perspectives normales de cette Communaute qui, 
par l'intermediaire de la fusion des executifs et ulte-
rieurement de !'unification des traites, est appelee 
- du moins je l'espere - a s'integrer dans un plus 
vaste ensemble. 
En effet, le traite de !'Euratom ne concerne qu'un 
cas type, ou si vous preferez, un cas experimental. II 
prevoit toute une serie d'instruments et je dirai meme 
tous les instruments necessaires au deJ?loiement 
d'une activite communautaire dans un quelconque 
domaine de collaboration scientifique ou technolo-
gique. Que pour la premiere fois, on ait employe ces 
instruments dans le domaine nucleaire n'a au fond 
qu'une signification accidentelle et ne diminue d'au-
cune fa~on le caractere polyvalent de ces instru-
ments. 
D' autre part, on peut desormais s' attendre a ce 
qu'au fur eta mesure que le secteur nucleaire s'int&-
grera dans. I' economie, I' interet de la recherche 
s' oriente vers de nouveaux objectifs, d' abord a l'in-
terieur du domaine nucleaire, mais a la longue aussi 
vers des domaines connexes. Autrement dit, une action 
vigoureuse sera sans aucun doute encore necessaire 
dans le domaine nucleaire pendant de longues an-
nees et cela egalement sur le plan communautaire, 
afin de mener a bien les projets a moyen et a long 
terme qui ont ete amorces. Mais le caractere de 
!'intervention publique devra s'adapter a l'evolution 
de la situation dans ce secteur et cette adaptation 
pourrait a un moment donne liberer une certaine 
partie du potentiel de recherche, qu'il serait alors 
possible de consacrer, avec un profit maximum pour 
la Communaute, a des travaux concernant d' autres 
secteurs d' avant-garde. 
Permettez-moi, Monsieur le President, a ce point 
de mon expose, de mettre I' accent sur deux ele-
ments importants. 
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Le premier est que !'intervention massive des 
pouvoirs publics dans le domaine de Ia recherche et 
de Ia technologie n' a pas seulement fait une appa-
rition passagere, qui a commence avec le projet Man-
hattan et qui se terminera une fois I' energie atomi-
que entree dans le domaine courant de notre appa-
reil economique. Desormais, cette forme d' action 
des pouvoirs publics, qui a fait ecole dans tous les 
pays industrialises en ce qui concerne le domaine 
nucleaire, va se repandre et rester un instrument 
important entre les mains des pouvoirs publics. 
Le second est que cette tendance sera renforcee 
par les liens multiples qui lient le domaine nucleaire 
aux autres secteurs technologiques d'avant-garde. 
Je voudrais illustrer cette these en prenant pour 
exemple I' activite du Centre commun de recherche 
de !'Euratom. Deja dans les travaux actuels, on est 
parfois amene aux frontieres ou I' evolution technique 
nucleaire se rencontre avec d'autres domaines. 
A Ispra, des travaux sont actuellement menes sur 
les generateurs thermo-ioniques en vue de Ia con-
version directe de I' energie nucleaire en energie elec-
trique. Ces generateurs etablissent un lien direct 
avec Ia recherche spatiale, car ils seront utilises dans 
les grands satellites de telecommunications et dans 
des sondes interplanetaires. 
A lspra et a Petten, des equipes de chercheurs 
examinent le comportement de toutes sortes de ma-
teriaux SOumis a hautes temperatures, a !'action d'ir-
radiations, d' agents corrosifs etc. C' est ainsi qu' on 
etudie actuellement le comportement de I' aluminium, 
du beryllium, du zirconium et de leurs derives, le 
niobium, le tungstene et les graphites. Les memes 
specialistes pourront etudier dans les laboratoires 
existants et avec I' equipement deja disponible sur 
place d' autres applications plus generales de ces 
materiaux et meme d' autres materiaux. 
Les electro-chimistes qui actuellement travaillent 
dans le cadre du programme de I' etablissement de 
Petten pourraient sans difficultes orienter leurs tra-
vaux au dela du nucleaire, par exemple en exami-
nant les possibilites d'une purification des eaux de 
consommation par electrodialyse ou en poussant le 
developpement des petits accumulateurs comme 
source d' energie. 
L' activite du Centre de calcul installe a lspra peut 
evidemment etre axee sur les problemes les plus 
varies. Les methodes d' exploitation des ordinateurs 
mis au point pour Ia physique des reacteurs peuvent 
servir ega:lement a resoudre d' autres problemes et 
en particulier des problemes generaux de program-
mation, notamment dans le domaine economique. 
Une autre application des grands ol'dinateurs a 
ete etudiee par le Centre d'information et de docu-
mentation de !'Euratom et je suis heureux de pouvoir 
vous dire qu'un premier service de documentation 
semi-.automatique vient d' etre mis en fonctionne-
ment qui, apres une periode d' essai, pourra etre mis 
a Ia disposition des institutions et chercheurs inte-
resses de toute Ia Communaute. L' experience en 
COUTS a evidemment des applications dans les do-
maines les plus divers et represente un apport se-
rieux dans Ia solution generale de ce probleme diffi-
cile que constitue !'information et Ia documenta-
tion. 
Enfin, il faut mentionner Ie programme de re-
cherches biologiques de !'Euratom. Bien que ces 
recherches concernent surtout les effets des rayon-
nements, elles nous amenent directement aux pro-
blemes fondamentaux de Ia biologie. 
L'Euratom est done en contact avec un milieu de 
chercheurs qui n' est pas du tout confine au domaine 
strictement nucleaire. 
Je ne veux pas abuser de votre patience en conti-
nuant une description quelque peu aride de ces 
zones frontalieres, mais j' espere a voir pu vous mon-
trer que dans Ia science il n' existe pas de cloisons 
etanohes. 
J' en reviens maintenant, apres ces explications de 
detail, au de bat qui s' est deroule dans cette en-
ceinte lors de Ia session d' octobre du Parlement euro-
peen. II est possible, des a present, d' en degager 
un certain nombre d' accords qui permettront Ia 
poursuite des etudes dans des directions determi-
nees. Cela parait d' autant plus souhaitable que je 
ne peux que me rallier au vreu ex:prime par mon 
collegue, M. De Groote, lorsqu'il demande que dans 
ce domaine de hi recherche scientifique, on sorte des 
generalites et que I' on aborde sans plus tarder Ia rea-
lite des faits et des actions pratiques. C' est ce que 
nous avons !'intention de faire, mes collegues des 
deux autres executifs et moi-meme, dans le cadre du 
groupe interexecutif de recherche scientifique et 
technique. 
Sur quoi pouvons-nous nous mettre tous d' accord 
des a present, apres avoir ecoute les differentes 
suggestions emises de part et d' autre en octobre ? 
Je ne rappelerai pas pour !'instant celles avancees 
par M. De Groote, au nom de rna Commission, 
vous les connaissez tres bien. 
Mais reprenons une a une les idees developpees 
par les autres orateurs, en commen9ant par les pro-
positions d' ordre plus general et en passant ensuite 
aux idees plus specifiques. Tout d'abord, je dirai 
qu' a mon avis, les grands principes exposes par M. 
Marjolin ne devraient soulever aucune objection. 
Ces principes concernaient le financement de Ia 
recherche universitaire et para-universitaire ; 1' aug-
mentation de I' aide des pouvoirs publics a Ia re-
cherche appliquee et au developpement ; Ia creation 
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des conditions propres a permettre Ia constitution ~ 
d' entreprises de grandeur optimale et, enfin, I' elabo-
ration d'une politique economique qui permette 
aux entreprises de financer les travaux de recherche 
et de developpement dans des proportions nette-
ment superieures a celles que nous connaissons 
maintenant. 
J e pense egalement que nous sommes tous d' ac-
cord sur !'importance des actions engagees par Ia 
Commission de Ia C.E.E. en vue de creer un climat 
general favorable a la recherche. J e citerai notam-
ment les travaux concernant la creation d'un type 
de societe europeenne, la conclusion d'une conven-
tion sur un brevet europeen et l' elimination des 
obstacles qui pourraient s'opposer a la constitution 
d' entTeprises de grandeur optimale. 
Je n'ai aucune hesitation non plus a me rallier 
entierement a la proposition de M. Marjolin d'en-
courager le developpement des aides publiques a la 
recherche. J'ajouterai que rna Commission a cons-
tamment travaille dans ce sens, mettant l' accent sur 
la necessite de supprimer les divergences excessives 
qui existent entre les efforts de nos Etats. 
Tout cela me semble important car a l'heure ac-
tuelle, comme on peut le constater avec satisfaction, 
les depenses d' encouragement a Ia recherche sont 
en augmentation dans l' ensemble des Etats mem-
bres. Il y a cependant des disproportions qui ris-
quent de rendre plus difficile Ia collaboration scien-
tifique. J'ajouterai encore qu'une augmentation des 
budgets nationaux, qui ne s' accompagnerait pas 
d'une coordination des programmes de recherche, 
nous amenerait probablement a une multiplication 
des doubles emplois et par consequent a un gaspil-
lage regrettable des energies. Pour cette raison, il 
est evident que l' on doit rechercher la solution, 
comme l'a fait M. Oele, dans !'institution d'un bud-
get communautaire pour la recherche scientifique. 
Pour vous exprimer mon sentiment sur cette sug-
gestion, point n' est besoin, je pense, de vous rap-
peler I' existence des programmes quinquennaux et 
du budget de recherches de !'Euratom qui pourraient, 
le moment venu, etre etendus a d' autres domaines 
par Ia voie d'une de·cision politique prise en ce sens. 
M. Oele a d'ailleurs mentionne cet exemple en met-
taut I' accent sur la necessite de tenir compte des 
experiences acquises par l'Euratom, notamment par 
un effort parallele dans le domaine de la politique 
industrielle. 
Je crois que M. Oele a ainsi tres bien caracterise 
la situation. Evidemment, !'existence d'un budget 
de recherches communautaire qui ne pourra englober 
tout I' effort de recherche des Etats membres ne 
peut resoudre d'un seul coup les problemes de co-
ordination. 
M. Marjolin a mentionne dans cette optique les 
travaux entrepris au sein du comite de politique 
economique a moyen terme, travaux visant a recen-
ser les lacunes existant dans les programmes na-
tionaux et a definir des actions coordonnees et com-
munes en matiere de recherche scientifique et tech-
nique. 
Ces travaux ont pris un depart prometteur. Qu'il 
me soit permis, en tant qu'homme de science, d'at-
tirer votre attention sur l'immensite du domaine a 
examiner - domaine qui represente une realite 
extremement mouvante, les programmes de recher-
ches subissant continuellement des modifications et 
des reorientations selon les resultats obtenus en cours 
de route. C'est Ia raison pour laquelle je pense qu'un 
organisme disposant de services specialises et parti-
cipant lui-meme a I' activite de recherche peut a la 
longue avoir de meilleures chances d'influencer les 
instances nationales. 
J' en arrive maintenant aux grands projets proposes 
par M. Oele dans son rapport et par mon collegue, 
M. Marjolin: projets en nombre limite, il est vrai, 
auxquels les Etats membres pourraient participer 
dans des proportions variables. 
lei, nous entrons dans le vif du sujet. Je n'ai pas 
besoin de vous rappeler que certains projets de ce 
genre existent deja dans le domaine nucleaire, spa-
tial et aeronautique, et que des pays tiers, comme 
la Grande-Bretagne, y ont parfois collabore. Mais il 
faudra beaucoup plus si nous voulons rattraper notre 
retard et je ne peux que souhaiter que les Etats mem-
bres fassent preuve de toute la volonte politique de 
cooperation necessaire pour atteindre ce but. 
C' est dans la perspective de 'ces grands pro jets 
qu'il faut, a mon avis, considerer la proposition de 
M. Marjolin de grouper les commandes publiques en 
tenant compte des efforts de recherche accomplis 
par l'industrie, car une telle methode pourra plus 
facilement etre acceptee la ou les Etats membres 
auront deja contribue a un effort de recherche et 
de developpement, qu'ils pourraient continuer a sou-
tenir par I' achat des resultats. 
En attendant que ces idees plus ambitieuses ne se 
traduisent sur le plan concret, d' autres mesures pour-
raient etre adopt:ees, ainsi que I' a suggere mon col-
legue, M De Groote, pour renforcer !'infrastructure, 
notamment dans 'le domaine de !'information. Sug-
gestion qui a du reste ete reprise par M. Marjolin. 
D' autres suggestions ont ete emises a diverses re-
prises concernant !'utilisation des instruments de cal-
cui, l' organisation de la metrologie, la possibilite de 
disposer d' appareils d' essai de materiaux, et l' ap-
plication de mesures permettant une plus grande mo-
bilite des chercheurs. Tout cela pourrait etre sfue-
ment fait. En ce qui concenie le dernier point, la 
mobilite des chercheurs, je voudrais seulement vous 
rappeler que rna Commission, en dehors de la reali-
sation de la libre-circulation du personnel nucleaire, 
a mis sur pied un systeme de stages et de bourses 
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qui a ete tres apprecie par les interesses, mais dont 
la portee a du etre reduite en raison de la situation 
financiere de la Communaute. Un premier pas 
pourrait etre de retablir ces credits. 
II reste enfin le projet de l'universite europeenne, 
cher a nous tous et plus particulierement a rna Com-
mission, puisque c' est elle qui en a elabore le pre-
mier projet. Nous esperons qu'il pourra un jour etre 
realise, au moins sous forme d'une institution de ni-
veau universitaire semblable a celle que prevoit I' ar-
ticle 9 du traite. 
Voila, Monsieur le President, tout un ensemble de 
conceptions sur lesquelles il sera sans doute tres 
facile de se mettre d' accord dans cette enceinte. Mais 
il faut egalement tenir compte des obstacles a sur-
manter. Obstacles d'ordre juridique, etant donne les 
dispositions qui existent a ce sujet dans les fraites de 
Rome et de Paris. Obstacles d'ordre financier, en 
raison des importants moyens financiers qu' exigerait 
la realisation d'une politique scientifique efficace. 
Enfin, il y aura des difficultes du genre de celles 
qui ont ete caracterisees d'une maniere tres claire 
par le president de la commission de la recherche 
et de la culture, M. Catroux, dans le rapport qu'il a 
presente a I' occasion de la session jointe du Parlement 
europeen et de I' Assemblee consultative du Conseil 
de l'Europe. 
M. Catroux a mis l'accent sur la limitation que la 
realisation d'une politique scientifique commune im-
poserait a la liberte d' action des gouvernements 
membres, et fait ressortir les liens existant entre une 
politique scientifique commune et un accord plus 
general des Etats membres dans le domaine poli-
tique. 
J e ne veux nullement dire par la que ces difficultes 
doivent nous empecher d' ebaucher des projets et de 
chercher a les realiser. Je crois simplement qu'en 
manifestant une volonte politique en ce sens, les 
Etats membres nous encourageraient dans nos tra-
vaux. Point n'est besoin d'un acte spectaculaire, tel 
que par exemple une modification des traites ten-
dant a combler des lacunes existantes. Cette vo-
lonte politique pourrait d' abord se traduire par un 
effort particulier en vue de soutenir les organismes 
existant deja dans certains domaines et a intensifier 
la collaboration la ou des actions communes ont 
deja ete entamees. 
Pareille attitude ne manquerait pas de creer un 
climat favorable a la prise de nouvelles initiatives. 
D' autres encouragements sont egalement conceva-
bles. Je crois d'ailleurs - et l'expose de M. Luns le 
confirme - que les gouvernements sont pleinement 
conscients de l'ampleur du probleme, comme l'at-
teste la presence parmi nous du president en exer-
cice du Conseil. Entretemps, nous poursuivrons tous 
- vous, Messieurs les Membres du Parlement euro-
I 
peen et nous, du cote des executifs - dans les dille-
rents cadres prevus a cet effet, notre action afin de 
realiser ce qui nous semble a tous etre dans la pers-
pective normale de la Communaute tout entiere. 
(Applaudissements) 
PRESIDENCE 
DE M. VANDER GOES VAN NATERS 
Vice-president 
M. le President. - J e remercie le president 
Carrelli. 
La parole est aM. Battista. 
M. Battista. - (I) Monsieur le President, mes 
chers collegues, Monsieur le President des Conseils, 
nous pourrions peut-etre dire que le colloque est 
deja clos. Apres votre expose, Monsieur Luns, apres 
les remarques faites a cet egard par les presidents 
de groupes, le president Hallstein a dresse le tableau 
- et je l'en remercie - de tout ce qu'il convient 
de faire pour instaurer un marche commun complet. 
Cependant, tout cela ne suffit pas ; qu'il me soit 
permis, Monsieur le Ministre, d' evoquer un probleme 
de fond. Je suis d'accord sur tout ce qui a ete dit 
par les orateurs precedents ; je suis d' accord sur les 
realisations qui ont ete faites au cours de ces neuf 
annees ; je suis egalement d'accord sur ce qu'il con-
vient encore de faire. Je voudrais toutefois mettre 
I' accent non pas sur les innombrables realisations 
que I' on compte dans ce domaine, mais sur la liste 
des taches qu'il nous reste encore a assumer. Cette 
comptabilite, dirons-nous, a deja ete faite et il ne 
m'appartient pas, a moi, homme politique, de vous 
en entretenir. J'entends considerer le probleme dans 
son ensemble. N euf ans se sont ecoules depuis le 
debut de cette Communaute. Nous nous rappelons 
tous la joie que nous avons eprouvee lorsque, le 
1 er janvier 1958, le traite instituant la Communaute 
economique europeenne entra en vigueur. Je me 
souviens de ce mois de mars 1958 ou notre Parle-
ment se reunit pour la premiere fois. Com bien d' es-
poirs nous nourrissions et ~vee quel enthousiasme 
nous participions a cette premiere reunion qui sem-
blait devoir constituer un reel point de depart vers 
!'unite europeenne. Je me rappelle, Monsieur le Mi-
nistre, ce brillant debut. A l'epoque, la C.E.C.A. 
donnait !'impression d' a voir accompli des progres 
considerables dans le domaine de !'integration -
sectorielle il est vrai- du charbon et de l'acier. On 
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parlait de !'Euratom comme d'une chose a venir et 
tous consideraient cette nouvelle source d' energie 
avec un interet extreme. On s' attendait done a un de-
veloppement considerable grace a une Communaute 
creee a dessein pour effectuer des etudes, entrepren-
dre des recherches et mettre a la disposition des six 
pays les resultats obtenus. J e me rappelle, Monsieur 
le. Ministre, le moment ou 1' executif nous annom;a 
cette bonne nouvelle, lorsqu'il nous annon9a que la 
periode de douze ans prevue pour la periode transi-
toire etait trap longue, que les etudes preparatoires 
etaient parvenues a un point tel que 1' on pouvait 
accelerer la mise en amvre du marche commun. 
Ainsi, non seulement il ne serait pas necessaire de 
recourir a cet article du traite qui nous autorisait a 
prolonger la periode transitoire de 12 a 15 ans, mais 
il serait de meme possible de reduire cette periode 
de 12 a 10 ans et demi environ. 
Faisons le bilan de ces neuf annees. Nous sommes 
en train d'etablir l'union douaniere et de surcroit, 
nous sommes en train de 1' etablir avec 1' accelera-
tion qui fut decidee a ce moment-la. Et je crois, 
sincerement, Monsieur le Ministre, que nous la me-
nerons sans difficulte a terme. D' auqes chases ont 
ete faites : la politique envers les pays tiers a ete 
considerablement developpee ; nous avons conclu 
un traite d' association avec certains pays africains 
et Madagascar ; nous en avons egalement conclu 
avec d'autres pays ; une foule de pays ont manifeste 
le desir de s' associer a notre Communaute euro-
peenne. La Communaute est populaire et chacun 
accourt pour pouvoir en faire partie. Mais examinons 
soigneusement ce qu'il convient de faire (je ne sais, 
Monsieur le Ministre, si vous serez d' accord avec 
moi) : le president Hallstein nous en a dresse la liste 
d'une voix calme, precise, sans detours, comme il a 
coutume de le faire. En ecoutant M. Hallstein, nous 
avons constate que dans le temps dont nous dispo-
sons encore d'ici la fin de la periode transitoire, il 
reste encore trop a faire. Ot\ en est la politique des 
transports ? M. Hallstein dit que nous sommes en 
retard et evidemment le marche commun ne pourra 
se realiser s'il n'y a pas de politique commune des 
transports. Qu'a-t-on fait pour la politique commer-
ciale commune et pour la coordination des politi-
ques economiques ? Differentes chases, il est vrai, 
mais les plus importantes restent encore a faire. 
Qu'a-t-on fait pour !'harmonisation des legislations 
des Etats membres, et surtout des lois financieres 
et fiscales ? Des etudes, beaucoup d' etudes. 11 con-
vient de dire, en effet - et c' est la verite - que 
nous ne nous sommes jamais plaints de l'executif, 
taus peuvent en etre temoins .. L'executif a bien tra-
vaille, avec conscience et interet. 11 a combattu de 
toutes les manieres possibles et imaginables, et c' est 
pour cela, Monsieur le Ministre, que nous avons de-
mande que soit organise chaque annee un colloque 
- et nous vous remercions d' a voir autorise ce dia-
logue - avec les ministres. En definitive, les gou-
vernements assument la responsabilite, puisque la 
decision incombe en dernier ressort au Conseil de mi-
nistres. Le Conseil de ministres, qui est une emana-
tion des differents gouvernements des six pays mem-
bres, represente la volonte politique qui ne peut 
etre representee par 1' executif de· Ia Communaute 
economique europeenne. Des etudes - je le repete 
- ont ete faites a cet egard. Tout dernierement 
encore, alors que je parlais de !'harmonisation des 
legislations fiscales avec des fonctionnaires, on m' a 
donne 1' assurance que des etudes nombreuses et ap-
profondies avaient ete entreprises sur ce theme ; 
toutefois, ces etudes n'ont pas encore ete soumises 
a 1' examen du Conseil de ministres. Pour ce qui est 
ensuite de la liberte d'etablissement, on a fait quel-
que chose, par exemple, pour les voyageurs de com-
merce, pour les agents · d'assurance; mais si I' on 
considere les grandes professions (ingenieurs, mede-
cins, avocats, etc.) non seulement la liberte d' eta-
blissement n' a pas ete realisee mais, a rna connais-
sance tout au mains, en ce qui concerne une pro-
fession que j'ai du exercer, on est encore tres loin 
de toute proposition concrete. Le probleme n'a pas 
meme ete soumis a 1' executif et est toujours a 
1' etude dans les services du Marche commun. 
Quant a la coordination des politiques energeti-
ques, ou en est-elle, Monsieur le Ministre ? Nous 
ne cessions de verser des larmes a son propos. 11 n'y 
a pas de session ou quelqu'un ne lance un appel 
desespere en faveur du charbon. A ces appels, nous 
devons en ajouter un autre aujourd'hui, un appel en 
faveur des produits siderurgiques, parce qu'aujour-
d'hui s' annonce une crise extremement grave qui 
touche toute la Communaute du charbon et de 
l'acier. Qu'a-t-on fait pour la coordination des poli-
tiques de 1' energie ? 11 existe, il est vrai, un comite 
interexecutif ; et il existe egalement un president 
de ce comite. Neanmoins, il serait bon que nous 
dressions le bilan de notre activite au cours de ces 
neuf annees. Car il convient, Monsieur le Ministre, 
que nous nous rappelions que c' est a 1' occasion de 
la signature du traite de Rome qu' a ete decidee 
l'etude, par un comite interexecutif, de la politique 
de coordination des sources d' energie. Cette etude 
a ete entamee tout de suite, mais a present, apres 
neuf ans, a quel point en sommes-nous ? 
Ce sont la, Monsieur le Ministre, des problemes 
d'une gravite exceptionnelle et il est inutile de nous 
donner !'assurance que, le 30 juin 1968, auront dis-
pam les droits de douane ou mieux, tous les obsta-
cles' qui subsistent - fUt-ce dans une proportion in-
fime. 11 est inutile de nous donner de telles assu-
rances, parce que tout ce qui a ete edifie s'ecroulera 
si nous n'appliquons pas le traite. Mon collegue al-
lemand vient de nous affirmer qu'il n'etait pas vrai 
que tout ce que nous avions fait est irreversible : 
nous ne sommes pas encore parvenus a ce stade. 
Cela est vrai, mais la situation est encore pire, car 
elle n'est meme pas reversible. Et c'est precisement 
en cela que reside la gr-avite de la situation, parce 
que cette situation ne peut provoquer que des trou-
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bles graves. En effet, si a un certain moment, notre 
politique communautaire ne devait pas etre com-
pletee par toutes les dispositions prevues dans le 
traite, nous ne pourrions meme pas envisager un 
retour au statu quo ante : malheureusement, les 
regles qui ont deja ete adoptees resteraient en vi-
gueur, parce que !'institution ne perira jamais (je 
ne connais pas d'institution qui ait completement 
cesse d'exister : ne serait-ce que par la vertu du per-
sonnel qui s' emploie de son mieux a les maintenir 
sur pied). Done !'institution demeurera, mais il est 
clair que chaque pays en fera a son aise. 
Ce sont la, je l'avoue, des considerations un peu 
graves, Monsieur le Ministre, mais je les emets parce 
que je les estime opportunes. Laissons de cote ce 
que nous avons fait ou ce qui nous reste a faire : 
de l'un et de l'autre nous avons tous parfaitement 
connaissance. Et c' est precisement parce que nous 
le savons que je voudrais vous soumettre une re-
quete. Ce n' est pas la premiere fois que j' ai le plaisir 
et l'honneur de vous adresser la parole ; je me sou-
viens avoir eu cet honneur en une autre occasion et 
avec cet humour qui vous est propre et qui vous 
rend si sympathique a notre Assemblee, vous m' avez 
donne une reponse extremement agreable. 
Monsieur le Ministre, j' aimerais a voir une reponse 
extremement simple a la question que je desire vous 
poser. Nous savons ce qu'il convient de faire pour 
mettre en reuvre le traite et cela est tres important : 
il nous reste encore a accomplir I' essen tiel pour 
mettre en reuvre le traite. 
Nous disposons d'une annee et demie et 
si nous voulons calculer largement 
en tenant compte de toute la periode transitoire, 
nous disposons de trois ans. Jusqu'a ce jour, neuf 
annees se sont ecoulees. Trois annees sont peu en 
comparaison de neuf, et une annee et demie encore 
moins. Croyez-vous reellement, Monsieur le Ministre, 
que ce delai suffira pour nous permettre une appli-
cation integrale du traite ? Voila ce que nous desi-
rous savoir. Je poserai encore une question qui de-
coule de la precedente : croyez-vous que les minis-
tres des six gouvernements ont la volonte politique 
d' appliq\ler le traite integralement ? Car il s' agit ici 
de volonte politique et non d' etudes d' experts, 
etudes qui pourront etre menees a bien par les gou-
vernements interesses et par I' executif avec le con-
cours des fonctionnaires nombreux et competents de 
celui-ci; il s'agit ici, je le repete, de volonte politi-
que. Certaines decisions ne peuvent etre prises au-
trement qu' au niveau politique et quand nous par-
Ions de coordination des politiques energetiques, 
des politiques des transports, des politiques com-
merciales, nous nous referons a des decisions d' ordre 
politique. 
Les gouvernements ont-ils cette volonte politi-
que ? Vous, Monsieur le Ministre, qui en ce moment 
representez les six gouvernements en votre qualite 
de president en exercice du Conseil, vous me direz 
certainement que vous ne pouvez pas repondre a 
cette question. Vous me direz : « J e peux parler a 
titre personnel, mais pour vous donner cette re-
ponse, je ne puis interpreter la pensee des six gou-
vernements » et vous ajouterez : « Personnellement, 
je puis vous certifier que le gouvernement neerlan-
dais a la volonte politique de realiser le traite. » Et 
de cela je suis certain, Monsieur le Ministre, mais 
en le disant, vous assurez evidemment votre salut, 
comme moi, en posant cette question, j' assure le 
mien. Ce n'est pas ainsi que se fait !'Europe: !'Eu-
rope ne se fait ni avec mes paroles, ni en affirmant 
que le gouvernement neerlandais a la volonte poli-
tique de realiser !'Europe; pour s'edifier, elle a be-
soin de la volonte politique des six gouvernements. 
Je vous poserai encore une autre question : quelles 
ont ete les decisions prises a la majorite qualifiee 
au Conseil de ministres depuis la fin de la premiere 
etape jusqu'a aujourd'hui? Cinq annees se sont 
ecoulees depuis ce jour ; nous nous trouvons aujour-
d'hui dans la troisieme etape et depuis le debut de 
la deuxieme, de nombreuses decisions devaient etre 
prises a la majorite qualifiee. Combien de decisions 
ont ete prises de cette maniere ? Deux, dix, cent ? 
J e dirais aucune, mais je ne sais pas tout evidem-
ment et c' est pourquoi je vous demande : quelles 
ont ete Jes decisions prises a }a majorite !J.Ualifiee ? 
Ceci sera pour nous la preuve qu' existe effective-
ment la volonte politique de realiser tout au moins 
la Communaute economique de !'Europe. 
Pardonnez-moi, Monsieur le Ministre, d' a voir em-
ploye un ton peut-etre un peu rude, mais je crois 
qu'il est parfois necessaire d'aborder le probleme de 
front. En ce moment, le probleme est le suivant : 
cette volonte politique dont j' ai parle existe-t-elle 
ou non? Veut-on ou non mettre en reuvre le traite 
avant ju~n 1968 ou 1970 ? 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Blaisse. 
M. Blaisse. - (N) Monsieur le President, si nous 
nous penchons sur les resultats obtenus au cours de 
notre difficile progression vers l'union economique 
europeenne, nous constatons qu' a cote de certaines 
avances spectaculaires dans des secteurs particuliers 
- je songe a I' agriculture - le programme prevu 
a surtout ete realise dans le domaine de l'union 
douaniere. Si, comme on I' espere, nous pouvons 
I' achever pour le 1 er juillet 1968, nous serons meme 
en a vance sur I' echeancier auquel, selon le traite de 
Rome, nous aurions pu nous tenir. 
Je ne saurais souligner !'importance que revet la 
mise en place de l'union douaniere, sans relever en 
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meme temps une ombre au tableau. En effet, dans 
le cadre de la Communaute du charbon et de l'acier, 
aucun progres n' a pratiquement ete realise sur le 
plan de la libre circulation des biens et des services, 
du moins pour ce qui est du charbon. La liberalisa-
tion, tout comme 1' ouverture du marche, y sont 
restees lettre morte. En d' autres mots, dans ce sec-
teur, l'union douaniere a abouti a un echec. 
Cela prouve en meme temps qu'il ne suffit pas 
de demontrer la necessite de mettre en place une 
union douaniere. Pour quelle ne le soit pas en vain, 
il faut aussi s' employer a definir une politique com-
mune. 
Nous en trouvons un exemple caracteristique dans 
le secteur de 1' energie ou il est urgent de coordonner 
les politiques si l'on veut, avec quelque raison, y 
parler d'une libre circulation des biens, des services 
et des travailleurs. Aussi les orateurs qt}i m' ont pre-
cede ont-ils fortement insiste, eux aussi, sur la ne-
cessite de s' attacher serieusement a la realisation 
d'une politique commune et de ses differentes com-
posantes. 
A present que, dans son introduction, le mini1>tre 
a formellement dit que ce serait la notre tache pour 
les prochaines annees - M. Hallstein a fait de 
meme en tant que president de la Commission de 
la C.E.E. - j' espere que nous pourrons progresser 
encore davantage dans le secteur de 1' agriculture, 
ou le necessaire a deja ete fait, et surtout dans ceux 
des transports, de la politique conjoncturelle, de la 
politique economique a moyen terme ainsi que dans 
certains secteurs particuliers, comme celui de la po-
litique de concurrence. 
Je ne reviendrai pas sur ce que d'autres ont deja 
dit, et je n'insisterai done pas de nouveau sur !'im-
portance de tout ceci. Il y a cependant un point que 
je voudrais souligner. Je songe notarnment a la 
tache qu' au cours des prochaines annees la commis-
sion du marche interieur devra assumer : elle aura 
en effet a s' occuper de !'harmonisation des legisla-
tions des Etats membres. Je dis bien « harmonisa-
tion », car dans l'Europe telle que nous la voyons 
se constituer il ne sera nullement besoin de proceder 
a !'unification des legislations. L'harmonisation s'im-
pose dans la mesure ou elle est necessaire a la rea-
lisation de l'union economique, du veritable marche 
commun. L'Europe, nous ne nous la presentons pas 
comme un Etat unique, mais comme une coopera-
tion federative, comme une communaute federative 
sui generis qui devra trouver sa forme definitive plus 
tard. 
L'harmonisation est un des points sur lesquels 
nous pouvons mener une action tres concrete. C' est 
un probleme difficile, relevant souvent de la techni-
que juridique ; mais nous ne devons pas relacher 
notre effort. 
Un deuxieme point qui doit retenir notre atten-
tion est celui de la cooperation dans le domaine 
technologique. Nous sommes conscients du fait que 
dans 1' economie moderne, il n' est guere souhaitable, 
voire possible, du point de vue financier, de suivre 
chacun sa propre voie dans le domaine technologi-
que - je songe ici au developpement de la re-
cherche. Voila precisement une tache communautaire 
qui, jusqu'ici, a ete plus ou moins negligee. Le gou-
vernement franr;:ais a tout specialement attire 1' at-
tention sur cette situation. La question a egalement 
ete soulevee - cela merite d'etre rappele - par 
1' actuel gouvernement britannique qui a d' ailleurs 
fait certaines suggestions. Peut-etre faut-il les consi-
derer aussi en relation avec !'interet que ce pays 
porte a une adhesion a la Communaute economi-
que europeenne. 
Il y a d' autre part le probieme de la politique de 
concurrence qu'il importerait d'approfondir. Mon-
sieur le President, cette question a ete evoquee tant 
par le president du Conseil de ministres, qui a parle 
d'une saine politique de concurrence, que par M. 
Hallstein. Mais ce n'est pas qu'a Ta lumiere de 
l'union douaniere que cette politique de concur-
rence doit apparaitre comme saine. 
J e voudrais faire une mise en garde : au fur et 
a mesure que la liberalisation des echanges pro-
gresse, la tendance des :Etats grandit a creer par 
d' autres voies de nouveaux obstacles et faire echec 
malgre tout a cette liberte de circulation. Aucun 
pays n'y fait exception. Il importe de mettre fin a 
ces distorsions et, a fortiori, de ne pas en creer de 
nouvelles. Ces distorsions s' observent dans le do-
maine de la fiscalite, de l'impot sur le chiffre d'af-
faires et aussi dans celui de la protection sanitaire. 
« Protection sanitaire » : voila un de ces grands 
mots qui cachent bien souvent !'introduction de 
nouvelles mesures protectionnistes en remplacement 
de celles qui ont ete supprimees par 1' ouverture du 
marche. 
J e voudrais demander au president du Conseil de 
ministres, comme a M. Hallstein, de se pencher pro-
chainement sur la question. En effet, on peut voir 
dans ces mesures un moyen detourne de mettre en 
pratique certaines idees nationalistes et protection-
nistes. 
Ensuite, il y a l'equilibre des institutions. Je ne 
vais pas repeter des chases qui ont deja ete dites. 
Est-il d'ailleurs encore besoin de parler du desequi-
libre fondamental que 1' on constate au point de vue 
des pouvoirs du Parlement europeen, de sa mission 
de controle et de sa participation a 1' ceuvre legis-
lative? 
Il y a aussi la position de la Haute Autorite, celle 
des trois executifs. Ceci est pour rna part un pro-
bleme d' ordre psychologique. 
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Depuis plusieurs annees deja, la Haute Autorite 
vit dans la perspective qu' a Ia suite de la fusion elle 
cessera un jour de fonctionner. II lui a fallu en quel-
que sorte poursuivre ses activites, tel un cabinet 
demissionnaire, en s' appuyant sur un traite qui ne lui 
permet pas toujours de faire face aux difficultes se 
presentant dans le secteur du charbon et de I' acier. 
Etant donne !'absence d'une politique commerciale 
commune, elle n' est pas en mesure de jouer un role 
determinant sur ce plan. II y a Ia un desequilibre 
fondamental des institutions. Notre attention doit 
s'y porter, en raison precisement de !'indispensable 
fusion des executifs. 
Je crois qu'il serait tres indique de suivre Ia sug-
gestion faite aujourd'hui par le president du Conseil 
de ministres et d' essayer de convaincre les gouver-
nements des six Etats membres, avant le l er jan-
vier 1967, que du point de vue politique aussi Ia 
fusion revet une telle importance que sa realisation 
doit etre consideree comme hautement souhaitable. 
J' espere que Ie pays qui cree le plus de diffi-
cultes sur ce point prend Ia politique europeenne 
au serieux et qu'il est convaincu qu'il doit apporter 
sa cooperation a cette fusion. 
Monsieur le President, sur le plan interne, Ia Com-
munaute economique europeenne a done une tache 
capitale a assumer : elle doit en effet completer Ia 
politique commune et en poursuivre I' elaboration. 
II y a cependant !'interaction de Ia politique in-
terieure et de Ia politique exterieure de la Com-
munaute. On ne saurait les dissocier. C'est pour-
quai je voudrais dire, une fois encore, que sur le 
plan de Ia politique non protectionniste que Ia 
Communaute poursuit en matiere d'echanges et ou 
des progres ont ete realises, certes, mais dans une 
mesure encore tres insuffisante - le president du 
groupe democrate-chretien vient de le rappeler -
il faudra tenir compte du caractere ouvert de Ia 
Communaute. Ceci m' amene a evoquer Ia question 
de I' adhesion d' autres pays europeens, et a faire 
quelques breves observations sur la politique d' as-
sociation que Ia Communaute europeenne devrait 
suivre. 
La politique d' ouverture, Ie fait que I' Europe des 
Six n' est pas necessairement !'Europe telle qu' elle 
se presentera dans l'avenir, !'adhesion de nouveaux 
pays, tout cela appelle quelques precisions. Com-
bien de fois n' avons-nous pas discute de ces pro-
blemes ? Lorsque je songe a un pays tel que la 
Grande-Bretagne et aux pays scandinaves et en par-
ticulier a ce que le Premier ministre britannique 
vient de dire, j'espere qu'il ne s'agit plus d'une de 
ces declarations platoniques qu'il nous a ete donne 
d'entendre plus d'une fois ces derniers temps, mais 
que ces paroles se traduiront par des actes concrets. 
II ne suffit pas de dire que la Grande-Bretagne fait 
partie de !'Europe. Le contraire serait etonnant et 
je suis moi-meme un grand partisan de son adhe-
sion a la C.E.E. II est grand temps que les Britan-
niques precisent ce qu'ils entendent par la et nous 
disent s'ils sont disposes a faire des sacrifices. II 
faudrait, en effet, premierement, que la Grande-
Bretagne accepte les principes des traites de Rome 
et de Paris et, deuxiemement, qu'elle admette que 
I' assainissement de Ia livre sterling doit intervenir 
prealablement a son entree dans la Communaute 
plutOt que d'en etre la consequence. C'est par un 
processus d' assainissement interieur et a long terme, 
qui ne consiste pas uniquement a donner les coups 
de frein auxquels on assiste a l'heure actuelle, que 
la Grande-Bretagne doit se preparer a adherer a la 
C.E.E. II nous interesserait d' en recevoir confirma-
tion, dans un proche avenir, de Ia part de ce pays 
et j' espere que le Conseil de ministres et la C.E.E. 
reagiront alors, eux aussi, d'une maniere positive. 
Pour une fois - cela ne m' arrive pas sou vent -
je me rallie aux paroles de M. de la Malene qui a 
dit que nous devious garder les yeux grands ouverts. 
Nous savons quand meme bien, au fond, que nous 
devrons un jour trouver une base plus large. 
En matiere d' association - et ce sera rna der-
niere remarque, Monsieur le President - je crois 
qu'il est temps que le Conseil de ministres nous 
dise quelle politique il entend suivre. Comment en-
visage-t-on la politique de !'association ? Je ne parle 
pas d'une association telle que celle que nous avons 
conclue avec les Etats africains, mais de !'association 
avec des pays europeens ainsi qu'avec des pays si-
tues en dehors du continent europeen et qui ne 
pourront pas envisager une adhesion. Cette forme 
d'association est-elle simplement un accord commer-
cial perfectionne ou est-elle plus que cela ? Impli-
que-t-elle ou non la mise sur pied d'une structure 
institutionnelle ? 
Cette structure englobera-t-elle a l'avenir dix, ou 
vingt ou trente pays ? Ou veut-on en venir en fait ? 
Le Conseil y a-t-il deja reflechi? Dans !'affirmative, 
quel est le resultat de ses deliberations et quelle 
politique envisage-t-il de pratiquer ? 
Monsieur le President, confiant dans I' evolution 
tout en reconnaissant les difficultes de l'heure, rna 
conclusion sera positive: si nous poursuivons nos 
efforts en vue d'achever !'union economique, celle-ci 
debouchera quand meme sur une cooperation po-
litique basee sur la solidarite des peuples europeens 
et sur un sentiment de responsabilite commune. 
( Applaudissements) 
M. le President - La parole est a M. Burger. 
M. Burger. - (N) Monsieur Ie President, je ferai 
d'abord une breve remarque a propos de ce qu'a 
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declare le president du Conseil de ministres et je 
poserai ensuite une question un peu plus circons-
tancil~e. 
Ma remarque concerne la partie de I' expose de 
M. Luns ou il est dit qu'il faut voir si le processus 
de developpement de l'union economique ne nous 
oblige pas a reflechir aux modifications que nos 
conceptions sur le developpement des Communautes 
devraient subir. 
Monsieur le Pres~dent, je ne sais pas comment il 
faut interpreter cette phrase qui, sans aucun doute, 
est lourde de sens. J e n' ai pas !'intention d' appro-
fondir la question mais peut-etre agirais-je sage-
ment - ou plutot : je crains d' agir sagement - en 
faisant toutes reserves quant a la signification qu'il 
y a lieu de donner reellement a cette phrase aussi 
bien ici qu' a La Haye. Voila, Monsieur le President, 
la remarque que je voulais faire. 
J' en viens main tenant a rna question. En termi-
nant son expose, M. Luns a dit que la fusion des 
communautes europeennes ne sera peut-etre pas 
realisee cette annee, bien que le traite de fusion ait 
ete ratifie par chacun des six Etats membres. Cette 
incertitude est due, selon M. Luns, au fait que le 
Conseil de ministres n' est pas encore parvenu a un 
accord sur deux points, a savoir : la composition de 
la nouvelle Commission executive et la repartition 
des taches. 
Monsieur le President, je voudrais poser une 
question au sujet de cette repartition des taches, et 
plus precisement au sujet de !'incertitude qui regne 
manifestement en ce qui concerne la tache de la 
nouvelle Commission europeenne et sans doute 
aussi celle du Conseil de ministres. II est vrai que 
le ministre a parle textuellement de « la composi-
tion de la nouvelle Commission et la tache de ses 
membres ''· Or, en ce qui regarde la tache des 
membres de cette Commission, le traite ne confere 
ni pouvoir ni competence au Conseil de ministres. 
II ne peut done s' agir que de la division du travail 
entre le Conseil de ministres et la Commission eu-
ropeenne. 
Monsieur le President, j' ai eu le privilege de par-
ticiper avec M. Luns aux debats du Parlement 
neerlandais sur le traite de la fusion. J e me souviens 
que sur maintes questions M. Luns et moi-meme, 
nous partagions les memes conceptions. Nous etions 
notamment d' avis que les instruments de ratifica-
tion du traite sur la fusion ne pouvaient etre deposes 
tant que les six Etats membres ne se seraient pas 
mis d' accord sur la composition de la nouvelle 
Commission. Les instruments de ratification ne 
pouvaient d' ailleurs pas etre deposes en I' absence 
d'un tel accord, vu qu'en vertu du texte meme du 
traite sur la fusion, il se produirait alors un vide 
dans les activites des Communautes europeennes. A 
ce moment, il ne fut cependant pas question des 
divergences existant au sein du Conseil de minis-
tres quant a la composition de la nouvelle Com-
mission. C' est aujourd'hui seulement que le ministre 
les a evoquees. Or, il m' a semble que ces divergences 
au Conseil de ministres se rapportaient aux sept 
points de I' accord de Luxembourg dans la mesure 
ou ils concernaient les executifs europeens. 
Monsieur le President, je ne vois pas que M. 
Luns m' ait fait des signes affirmatifs, je reste done 
dans !'incertitude sur ce point. J e m' en tiens ce-
pendant a mon opinion. Un echange de vues sur la 
question devrait avoir lieu entre le Conseil de mi-
nistres, d'une part, et les executifs de I' autre. 
Si je suis bien informe, le gouvernement fran9ais 
estimerait que dans I' etat actuel des chases, un tel 
echange de vues avec les anciens executifs serait de-
pourvu de sens, puisqu'ils sont sur le point de dis-
paraitre. 
La France estime qu'il faudrait discuter avec la 
nouvelle Commission europeenne. J e veux bien ad-
mettre ce point de vue, mais a la condition for-
melle que cet entretien n' ait pas lieu avant I' entree 
en fonction de la nouvelle Commission. 
Ce serait absolument deplace si le Conseil avait 
des entretiens avec les candidats a la fonction de 
membre de la Commission executive avant qu'ils 
n' aient ete nommes. Ce serait compromettre leur 
independance sur laquelle !'article 157, paragraphe 
2, du traite insiste tellement. J e lis ce paragraphe : 
« (2) Les membres de la Commission exercent 
leurs fonctions en pleine independance, dans !'in-
teret general de la Communaute. 
Dans I' accomplissement de leurs devoirs, ils ne 
sollicitent ni n'acceptent d'instructions d'aucun gou-
vernement ni d' aucun organisme. lis s' abstiennent 
de tout acte incompatible avec le caractere de leurs 
fonctions. Chaque Etat membre s' engage a respec-
ter ce caractere et a ne pas chercher a influencer 
les membres de la Commission dans I' execution de 
leur tache. » 
Des entretiens sur les sept points de I' accord de 
Luxembourg ne pourront etre correctement menes 
que lorsque la nouvelle Commission sera entree en 
fonction. 
Ma question au president du Conseil de ministres 
est done celle-d : comment Ia repartition des taches 
entre Ie Conseil et la Commission peut-elle etre un 
obstacle a I' entree en vigueur du traite sur Ia fusion 
si les negociations sur ces taches ne peuvent avoir 
lieu, du moins si I' on respecte les regles, que lors-
que Ia nouvelle Commission sera en place, autre-
ment dit, lorsque le traite de fusion sera deja entre 
en vigueur? 
Si le traite sur la fusion n' est pas entre en vi-
gueur, les conversations ne peuvent pas avoir lieu ; 
36 PARLEMENT EUROPP.EN 
Burger 
si le traite de fusion est entre en vigueur, Ia repar-
tition des taches ne pourra etre un obstacle a son 
entree en vigueur, puisque ce sera deja chose faite. 
Telle est, Monsieur le President, Ia question que 
je voulais poser. Peut-etre M. Luns voudra-t-il nous 
donner quelques eclaircissements a ce sujet ? 
(Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Sabatini. 
M. Sabatini. - (I) Monsieur le President, Mes-
dames, Messieurs, je crois que ce colloque a lieu a 
un moment ou nous n' avons guere d' elements pour 
etablir les perspectives futures et immediates du 
processus d'integration non seulement sur le plan 
politique, mais aussi sur le plan economique. Cer-
tains gouvernements sont en Crise, OU a peine for-
mes, et il reste encore beaucoup de points d'inter-
rogation sur ce que d' autres entendent exactement 
par integration economique. 
J e pense qu' il est utile de se souvenir de cette 
realite lorsque I' on demande au Conseil de ministres 
de s' engager ; en outre - et c' est cela qui compte, 
Monsieur le President - il est necessaire d' exami-
ner comment se manifeste sur le plan concret Ia 
volonte politique des differents Etats de faire pro-
gresser cette integration economique. 
Bien entendu, nous n' essaierons pas de remonter 
aux sources, de revenir a !'interpretation philosophi-
que, a l'interpretation de la doctrine sur 1aquelle se 
fonde cette integration economique : semlblables re-
cherches nous meneraient trop loin et les £tats 
membres ne comprennent probablement pas tous de 
Ia meme fa~on la fonction de !'integration econo-
mique dans le contexte d'une situation politique. 
Mais le fait que tous declarent vouloir respecter le 
traite, vouloir remplir les engagements du traite, 
nous conduit a rappe1er au Conseil de ministres -
qui est une institution de Ia Communaute, une ins-
titution creee par le traite - que nous attendons 
Qe lui une attitude et une action un peu plus com-
munautaires. 
Nous avons en effet quelquefois !'impression 
qu' au sein du Conseil de ministres, cet esprit com-
munautaire n' est pas tres developpe. Les resultats 
de ses travaux nous dorinent parfois l'impression que 
le Conseil de ministres est peu penetre de sa fonc-
tion communautaire. C' est une institution commu-
nautaire : il convient done que tous les ministres se 
rendent compte que les travaux du Conseil doivent 
porter Ia marque de cet esprit communautaire. Or, 
ses travaux laissent parfois poindre au contraire des 
preoccupations nationales que pour notre part du 
moins nous souhaiterions plus effacees. Cette re-
marque s' adresse non seulement a Ia France, mais 
un peu a tous les pays : a considerer certaines nu-
ances, on a l'impression que les problemes sont eva-
lues plus en fonction des interets nationaux que des 
interets communautaires; et je pense qu'il serait 
souhaitable que les travaux du Conseil s' engagent 
davantage dans Ia voie communautaire. Je crois, en 
effet, que si cinq pays deja, au sein du Conseil de 
ministres, se declarent favorables a un developpe-
ment progressif de Ia collaboration tant economique 
que politique, si ces cinq pays s' etaient toujours 
alignes sur une position de ce genre, nous aurions 
deja obtenu un resultat qui nous permettrait de pro-
gresser davantage et de placer devant ses responsa-
bilites meme le pays qui opposerait une certaine 
resistance. Mais je ne crois pas que ce meme pays, 
qui entend opposer de la resistance, ait beaucoup 
d' a touts si I' on s' engage sur la voie de la realite et 
de !'integration economique ; en effet, mises a part 
!'interpretation que I' on peut en donner et Ia fin 
politique vers laqueHe peut tendre cette integration 
economique, Ia realite presente en soi une logique 
et une dynamique qu' aucun pays, qu' aucune nation 
parmi les six Etats membres ne peut desormais con-
troler ni conditionner completement. J e dirai meme 
plus : cette dynamique influe egalement sur les rela-
tions que nous avons avec les autres pays, elle nous 
pousse a interpreter convenablement les exigences 
de notre epoque. Certains problemes en effet sont 
impossib'les a resoudre en !'absence d'une plus large 
solidarite non seulement sur le plan economique, 
mais aussi sur le plan politique. Tout le monde sait 
que I' economie finit par conditionner I' ensemble de 
Ia politique. 
Le Conseil devrait egalement essayer de se faire 
l'interprete fidele de cette dynamique de la situa-
tion economique, situation qui donne tant de diffi-
cultes a tous nos pays. De nos jours, aucun de nos 
pays ne peut Songer a resoudre seu1, en conservant 
un certain equilibre, les problemes economiques que 
posent nos populations : de plus en plus, nos pays 
ont besoin de s'integrer, de colla:borer entre eux 
lorsqu'il s'agit d'atteindre des objectifs tant soit peu 
irnportants, meme du point de vue de !'interet eco-
nomique national. Prenons par exemple un probleme 
tel que celui du developpement economique : il n' est 
plus possible aujourd'hui de suivre le rythme d'un 
certain developpement economique qu' en intensi-
fiant entre nous la cooperation economique. Pre-
nons un autre cas : I' evolution des conditions de 
production. Aujourd'hui, les entreprises ne peuvent 
plus etre con~ues a I' eohelle nationale ; elles doivent 
avoir des dimensions en rapport avec des marches 
beaucoup plus vastes, des dimensions pour lesquel-
les le cadre de notre Communaute n'est peut-etre 
meme plus suffisant. C' est une realite qui nous force 
· a affronter ensemble des problemes tels que I' encou-
ragement aux investissements, Ia creation de condi-
tions de collaboration meme a I' exterieur de la Com-
munaute. 
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J e ne veux pas donner trop de poids a ce que 
I' on dit, a sa voir que seules les grandes entreprises 
peuvent acquerir une influence maximum et obtenir 
un progres maximum de la production. Cela n' est 
pas prouve par les faits. Une etude recemment me-
nee aux Etats-Unis a demontre qu'il existe des 
petites et moyennes entreprises bien equipees, en 
mesure de contribuer largement au developpement 
d' une eventuelle application de la recherche - et 
cela non seulement dans le domaine scientifique -
et a !'augmentation des taux de productivite. Nous 
sommes arrives a un moment ou une mise au point 
s'impose au sein du Conseil de ministres; a un mo-
ment ou il faut etablir la politique que l'on entend 
suivre, et opter entre les differentes possibilites, a 
savoir se limiter a une politique des grandes concen-
trations, ou pratiquer une politique d'interpenetra-
tion entre les entreprises, en accentuant encore la 
specialisation de la production, mais de fat;:on a ob-
tenir des productions complementaires. J e pense que 
cette derniere politique doit etre la politique de 
!'Europe, car c' est une politique qui exige moins 
d'investissements et une plus grande formation d'in-
telligences et de main-d'reuvre qualifiee et specia-
lisee. C'est la politique qu'H nous faut; nous posse-
dons deja ce patrimoine et si aujourd'hui il emigre 
facilement, c' est que malheureusement il ne trouve 
pas toujours une compensation economique appro-
priee dans notre Commur1aute. 
Face a ces problemes, quelle est !'attitude du 
Conseil? Les affronte-t-il ou les neglige-t-il? Je 
rappelle qu'il est dit dans le traite que le Conseil 
de ministres a la faculte de ·confier a la Communaute 
le reglement de certains problemes. Nous voudrions 
que quelquefois, dans le domaine de !'integration 
economique, le Conseil de ministres prenne des ini-
tiatives positives et constructives. Cela prouverait 
un engagement europeen plus convaincant. 
Je voudrais encore dire quelques mots a propos 
des repercussions sociales de cette politique. Le pre-
sident du Conseil de ministres et le professeur Hall-
stein ont fait allusion aux taches a accomplir dans 
le domaine social. Mais j'ai !'impression que tous 
deux n' ont fait qu' effleurer le sujet. M. le Ministre 
Luns a dit que la circulation de la main-d'reuvre 
est desormais une realite. Pour rna part, je voudrais 
faire remarquer ceci : Monsieur le Ministre, il ne 
suffit pas de formuler des reglements. La valeur 
des lois et des reglements varie non seulement avec 
le contenu, mais aussi avec la fat;:on dont on Jes ap-
plique. Or, si nous effectuons une enquete pour de-
terminer si les conditions propres a garantir une cir-
culation maximale de la main-d'reuvre et surtout 
un emploi rationnel de cette derniere sont reunies, 
nous voyons s'offrir d'immenses possibilires d'enga-
ger une action commune. 
J e lisais il y a quelques jours dans un journal fran-
t;:ais (il ne s'agit done pas seulement d'un probleme 
italien) que la concentration des entreprises Hbere 
des techniciens et des ouvriers qualifies qui, lors-
qu'i:ls ont un certain age, trouvent difficilement a 
se reemployer. 
Ces problemes qui naissent de la concentration 
de la production et de la concurrence doivent etre 
affrontes avec energie. 11 ne suffit done pas d' arreter 
des reglements. 
Le Fonds social qui fait !'objet d'un chapitre spe-
cial du traite a ete cree surtout a cette fin : elargir 
I' aire economique. Les problemes a resoudre de-
vraient etre tout particuuerement ·etudies, de ma-
niere a eviter des desequilibres dans l' emploi de la 
main-d'reuvre. 11 faut done adapter les propositions 
relatives au Fonds social, en souffrance sur la table 
du Conseil de ministres, a tout l'equilibre de !'inte-
gration economique. En fin de compte, nous avons 
!'impression que le Conseil de ministres n'a guere 
conscience de cette necessite, qu'il a sous-estime la 
portee des propositions relatives au Fonds social. 
Je voudrais encore faire quelques observations. 
Tout recemment, a Rome, j' ai assiste au congres 
des syndicats libres europeens. Pendant les travaux 
de ce congres, des requetes ont ete adressees aux 
gouvernements de nos pays ainsi qu' au Conseil de 
ministres de la Communaute : ces requetes meri-
tent a mon avis la plus grande attention. II a ete 
dit au cours de ce congres que, pour voir Ie jour, 
!'Europe a besoin de forces qui la soutiennent; ces 
forces sont natureilement le Parlement, les partis 
politiques, mais aussi et surtout les associations H-
bres et les partenaires sociaux. Ces derniers ont un 
role a remplir dans le cadre de !'integration, ils doi-
vent etablir les contacts entre leurs membres. C' est 
une tache qui ne doit pas etre ignoree. 
Les partenaires sociaux revendiquent le droit 
d'etre davantage consultes et ecoutes. Dans un 
point de la resolution qui fut adoptee a l'issue de 
ses travaux, le congres met I' accent sur la necessire 
de reconnaitre au Comite consultatif un pouvoir 
d'initiative dans certains domaines afin d'engager 
la responsabilite de nos institutions communau-
l:aires. 
La politique des revenus constitue un autre pro-
bleme important. Tout le monde desormais parle de 
la politique des revenus. Nous aurons, nous aussi, 
!'occasion cette semaine de nous entretenir d'un 
rapport relatif a I' ensemble de la politique de de-
veloppement. Mais ayons bien garde a ne pas nous 
laisser entrainer par une rea:lite qui doit etre inter-
pretee et evaluee convenablement par ceux qui ont 
la responsabilite de la direction politique. 
Dans nos pays, en Europe, nous ne reussirons pas 
a mettre en reuvre une poiitique des revenus si les 
partenaires sociaux ne peuvent collaborer active-
ment, s'ils sont tenus a l'ecart et n'ont pas de res-
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ponsabilites positives, a moins que l' on ne veuille 
faire une politique des revenus a sens unique et que 
l' on ne s' efforce de ne pas modifier les orientations 
traditionnelles de la repartition des revenus. Mais 
ce n' est pas ce que nous devons souhaiter si nous 
voulons obtenir le consentement des organisations 
syndicales. Les institutions communautaires et le 
Conseil doivent done s' employer a assurer un plus 
grand developpement technique permettant de mo-
difier les conditions de production. II en resultera 
un engagement commun, en vue d'une politique des 
revenus plus juste, plus equitable et repondant mieux 
aux revendications des travaiUeurs. 
N ous pourrions en dire tout autant de la formation 
professionnelle. 11 faut sans doute reconsiderer un 
peu tout le probleme pour realiser un equilibre nou-
veau dans le secteur de la formation profession-
neUe de la main-d'reuvre qui pour ainsi dire doit 
etre le pilier de soutien du developpement econo-
mique europeen. La formation professionnelle est 
en retard un peu dans tous les pays : la penurie 
de main~d' reuvre hautement qualifiee, specialisee, 
se fait sentir non seulement dans les pays ou la 
main-d'reuvre gimerale est en excedent mais aussi 
dans les autres. Pourquoi les propositions qui ont 
ete faites a ce sujet n'ont-elles pas ete prises en 
consideration par le Conseil de ministres? Nos gou-
vernement n'ont-ils pas conscience de !'importance 
de ce probleme pour la Communaute ? N' oublions 
pas que, pour obtenir de meilleures conditions de 
circulation de la main-d' reuvre, il faut aussi un 
meilleur emploi des forces de travail dont nous dis-
posons. 
Monsieur le Ministre, je tenais a donner ces pre-
cisions sur les points qui m' ont semble traites de 
manif~re ~trop generale dans le cadre des problemes 
qui doivent nous engager conjointement tant sur le 
plan economique que sur celui de l' action sociale ; 
et cela d'autant plus que, comme le dit tres bien la 
motion votee par le congres des syndicats libres, 
c' est seulement en reconnaissant le role moteur de 
la politique sociale que l'on pourra pallier les in-
suffisances actuelles et tendre a un progres econo-
mique ,plus equilibre, plus harmonieux, repondant 
davantage aux exigences que nous nous sommes 
propose de considerer. Voila done tout ce que nous 
voulions mettre en relief, afin que l' expansion eco-
nomique et Ie progres social se completent I'un 
l'autre, car ce sont les conditions fondamentales a 
remplir si nous voulons que nos pays s' enrichissent 
et se developpent et si nous voulons garantir une 
plus grande conscience communautaire dans le cadre 
de nos institutions europeennes. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Troclet, 
au nom du groupe socialiste. 
M. Troclet. - Monsieur le President du Conseil 
de ministres, si j'interviens dans ce colloque, et de 
fac;on peut-etre un peu moins aimable que certains 
orateurs, c'est que ce colloque est l'une des rares 
manifestations du mecanisme democratique qui veut 
que les ministres s' expliquent devant les parlemen-
taires. Et c' est pour dire, Monsieur le President en 
exercice du Conseil de ministres, la profonde insa-
tisfaction pour ne pas dire le grave mecontente-
ment du groupe socialiste a 1' egard du Conseil en 
ce qui concerne le domaine social. 
Ce faisant, le groupe socialiste est d' ailleurs en 
meme temps l'interprete du mecontentement qui 
gronde chez les travailleurs et les organisations syn-
dicales. La cinquieme assemblee generale des syndi-
cats libres, dont M. Sabatini parlait a !'instant et qui 
vient de se tenir a Rome, a exprime avec force ce 
mecontentement. 
L' organisation syndicale chretienne, qui a tenu ses 
assises peu auparavant a Amsterdam, a eu !'occa-
sion de manifester la meme impatience. 
Monsieur le President, il faut que vous entendiez 
les doleances si pleinement justifiees des travail-
leurs et les notres. Ce ne sont d'ailleurs pas seule-
ment les doleances des travailleurs et des hommes 
politiques dont je puis me faire l'interprete. Vous 
avez certainement rec;u comme nous une brochure 
extremement interessante, intitulee : « L'industrie 
europeenne face a !'integration europeenne et so-
ciale >>, brochure redigee par 1' Association des em-
ployeurs d'Europe, de !'Europe de notre Commu-
naute. 
Au chapitre de la politique sociale, les employeurs 
eux-memes reprochent, peut-etre avec moins de ve-
hemence, et cela se comprend, la carence du Conseil 
de ministres en matiere de politique sociale. 
Apres avoir rappele, ce qui est tout de meme 
deja assez curieux, les formulations inscrites dans le 
traite de Rome a cet egard, l'U.N.I.C.E emet son 
jugement sur ce qui devrait etre fait. 11 est indique 
notamment qu' « il s' agit main tenant de s' attacher 
aux besoins sociaux et culturels des travailleurs mi-
grants, de suivre avec attention tous les mouvements 
migratoires, d'etudier d'une maniere approfondie 
tous les problemes qui en resultent >>. 
« Pour completer cette politique de libre circulation 
et compte tenu des problemes que pose le marche 
du travail, il est necessaire de coordonner les poli-
tiques d'emploi et de formation professionnelle. 
« Sur le plan communautaire, les ressources du 
Fonds social europeen devraient etre utilisees a 
cette fin d'une maniere plus efficace que jusqu'a 
present. Une evolution economique harmonieuse, di-
sent les patrons, aussi bien nationale que commu-
SEANCE DU LUNDI 28 NOVEMBRE 1966 39 
Troclet 
nautaire ainsi que la preservation de la capacite con-
currentielle de la Communaute sur les marches mon-
diaux exigent que les Etats membres collaborent plus 
etroitement que jusqu'ici sur le plan de la politique 
sociale. Des lors, ni les gouvernements des Etats 
membres ni les partenaires sociaux ne peuvent plus 
etablir respectivement leur legislation sociale, leur 
politique salariale et les conventions collectives sui-
vant des considerations exclusivement nationales, mais 
doivent egalement les orienter en fonction des inte-
rets communautaires. 
« Cette orientation n' affecte nullement 1' autono-
mie des partenaires sociaux en matiere de conven-
tions collectives, mais souligne leurs responsabilites 
dans le domaine de la politique sociale. La Com-
mission assume une tache importante aux termes de 
1' article 118 du traite de Rome pour promouvoir la 
collaboration entre les Etats membres. >> 
Le groupement des employeurs d'Europe continue 
en estimant que la politique sociale devrait impli-
quer !'adoption d'instruments de politique com-
munautaire reposant sur un accord entre les Etats 
membres. 
II eut ete tres facile, Monsieur le President du 
Conseil de ministres, de m' appuyer exclusivement 
sur la position des travailleurs dans les deux ins-
tances syndicales que je viens de citer et d'indiquer 
le sentiment nettement defavorable des hommes po-
litiques du groupe socialiste. Toutefois, quand nous 
pouvons faire etat du meme sentiment de meconten-
tement voile, mais cependant tres forme!, inscrit 
dans le programme elabore par les employeurs eux-
memes, je crois vraiment pouvoir dire que le Conseil 
de ministres a fait l'unanimite du mecontentement 
en ce qui concerne la politique sociale. 
Je n'ai certes qualite de parler aujourd'hui qu'au 
nom du groupe socialiste, mais je suis convaincu que 
nos doleances sont partagees par Ia quasi-totalite, 
sinon Ia totalite, des membres du Parlement euro-
peen. 
II n' est, Monsieur le President, que de lire les 
deux remarquables rapports sur le projet de budget 
de Ia Communaute presentes 1' an dernier par M. De 
Gryse, mais dont le Conseil de ministres n' a tenu 
aucun compte malgre l'unanimite du Parlement euro-
peen, et le rapport particulierement clair et ener-
gique aussi, presente cette annee par notre collegue, 
M. Charpentier. Or, ni l'un ni l'autre ne font partie 
de la commission sociale, ni l'un ni !'autre ne font 
partie du groupe socialiste, et je crois pouvoir infe-
rer que, parlant au nom de Ia commission du budget 
unanime, ils ont traduit le sentiment egalement una-
nime du Parlement europeen. C' est que le Parlement, 
emanation de six parlements nationaux, ne peut ou-
blier 
qu'il est profondement attache au progres social ; 
qu'il reste inebranlablement fidele a Ia parole 
donnee au nom de nos six nations ; 
qu'il est conscient de la carence dramatique dont 
le Conseil de ministres s'est rendu coupable en ma-
tiere sociale. 
Nous pensons, en effet, que MM. les Ministres 
devraient, de temps a autre, relire le preambule 
des traites de Paris et de Rome, dont Ia signature 
par leurs gouvernements respectifs doit etre pleine-
ment honoree. 
Le preambule indique que les Etats sont « de-
cides a assurer, par une action commune, le progres 
economique et social de leurs pays en eliminant les 
barrieres qui divisent !'Europe >> et qu'ils « assignent 
pour but essen tiel a leurs efforts 1' amelioration cons-
tante des conditions de vie et d'emploi de leurs 
peuples >>. 
r ai ete particulierement heureux de constater que 
le programme des employeurs de Ia Communaute 
reprenait ces idees dans le debut de son chapitre 
consacre a la politique sociale. 
Qu'il me soit permis aussi de rappeler au Conseil 
de ministres, par l'intermediaire de son tres hono-
rable president en exercice, !'article 3 et les diffe-
renlltl articles du chapitre social du traite de Rome. 
Les parlementaires qui ont ete appeles a les rati-
fier tiennent a ce que !'accord qu'ils ont donne soit 
respecte. Or, il faut bien constater, monsieur le Pre-
sident, une carence totale ou quasi totale depuis 
plus de deux ans dans le domaine social. 
Le symbole de cette carence, grandement cou-
pable, est I' absence de reunion des ministres des 
affaires sociales depuis plus de deux ans. Est-il 
croyable que, dans une Communaute de pays in-
dustrialises comme les notres, en depit des impe-
ratifs des traites, on n'ait pas reuni les ministres 
des affaires sociales pendant 50 mois I On s'inter-
roge, on se demande queUe aberration politique a pu 
conduire jusque-la !... 
Devant les plaintes, toujours plus nombreuses et 
toujours plus vives, on nous avait promis, avec assez 
de certitude, une reunion des ministres des affaires 
sociales en novembre. Elle a encore ete retardee. 
Un communique, qui n'etait du reste pas tres for-
mel, a annonce qu' elle se tiendrait le 6 decembre. 
En arrivant ici, je viens d'apprendre qu'elle serait 
encore reportee. 
Ce 6 decembre, que nous croyions bien etre Ia 
<< bonne >> date, me fait penser qu' en Belgique et 
dans quelques autres regions de la Communaute, 
c'est le jour de la Saint-Nicolas, Ie jour des cadeaux 
40 PARLEMENT EUROPEEN 
Troclet 
aux enfants. Ce 6 decembre pouvait peut-etre, en-
fin, etre une date de bon augure I Helas, il n' en est 
rien encore. 
Monsieur le President, les travailleurs de la 
Communaute n'ont pas droit a des Saint-Nicolas. 
Avec un tres grand retard, ils ont droit a ce que la 
politique sociale soit mise en place jour apres jour 
et qu' elle revete !'importance qui lui est due. L' opi~ 
nion publique des six pays et surtout les milieux du 
travail, ouvriers et meme patronaux, ne veulent plus 
de promesses qui ne sont sui vies d' aucune initiative 
concrete. Craignez une large crise de confiance et 
une crise politique tout court! Or, c'est exacte-
ment au moment des previsions budgetaires que 
1' on peut demontrer la bonne volonte ou plutot 
qu'il n'y a pas d'ecart entre celle-d et la realite. 
Le probleme n' est pas seulement un reflexe syn-
dical et ouvrier. 11 est egalement - ce qui est tres 
important - un reflexe institutionnel. Le manque 
de suite donnee aux opinions dument exprimees 
par le Parlement europeen et surtout certaines ten-
dances qui se dessinent - je songe, par exemple, 
a la possibilite d'un accord inter-gouvernemental 
pour la solution du probleme du soufre ce qui, dans 
le meilleur cas, comporterait une ratification de la 
part des parlements nationaux - mettent en cause 
1' equilibre institutionnel de la Communaute et, sans 
peiJ.r d' aUer trop loin, 1' esprit democratique meme 
de celle-ci que nous avons voulu lui donner des 
l'origine. Car lorsque fait defaut le controle du ·Par-
lement, lorsque 1' on ne tient pas compte de ses 
avis, c'est la democratie elle-meme qui est visee. 
Tout le secteur social donne la preuve que le 
vide institutionnel et le desequilibre des pouvoirs 
proclames par certains ne font pas partie des dis-
putes purement theoriques. L'esprit et la lettre du 
traite de Rome imposent un effort continu d'harmo-
nisation, notamment sur la base de !'article 118. 
Or, au niveau des deliberations ministerielles, des 
travaux sont en cours depui;deux ans et plus. 
La proposition de la Commission, approuvee par 
le Parlement europeen, sur le petit probleme de 
la protection des travailleurs qui manient des pis-
tolets de scellement, date du mois d'aout 1964, 
apres un travail preparatoire initial 'de la Commis-
sion de la C.E.E. I Oserait-on raconter, Monsieur le 
President du Conseil de ministres, en cette affaire, 
l'histoire courtelinesque d' experts nationaux qui, 
consultes par la Commission, disent « oui >>, mais 
qui, consultes ensuite par le Conseil de ministres, 
disent « non >> ? Le Conseil de ministres croit-il que 
c' est avec de pareilles palinodies que 1' on pourra 
construire l'Europe ? 
La proposition relative a !'extension du role du 
Fonds social europeen date de janvier 1965 et nous 
venons de voir que les employeurs eux-memes de-
mandent cette extension. Elle est done reclamee de 
toutes parts. Elle a ete etudiee et trituree par les 
experts consultes par la Commission de la C.E.E., 
puis par la Commission elle-meme et ses fonction-
naires, ensuite par le comite economique et social, 
puis par la commission sociale du Parlement euro-
peen. Et, sans doute, le Conseil de ministres remet-
il tout en question en consultant a nouveau, comme 
si rien n' avait ete fait jusque-la. 
- Le Conseil de ministres doit-il done definitive-
ment entrer dans cette voie funeste de considerer 
que rien n' a ete fait avant que lui s' en occupe ? 
Vous rendez-vous compte, Monsieur le President, 
de la terrible responsabilite que commence a en-
dosser le Conseil de ministres en tenant chaque fois 
pour rien les travaux preparatoires des experts, de la 
Commission et du Parlement et en rendant inutiles 
les efforts si longs et continus faits dans le domaine 
social ? Ce faisant, le Conseil agit contrairement a 
la volonte tres clairement exprimee par les ministres 
signataires dont vous etiez et dont vous ne pouvez 
laisser protester les signatures ? 
Evidemment, Monsieur le President, c' est a vous 
ex officio que je m' adresse, ce n' est certainement 
pas a titre personnel car nous savons votre attache-
ment personnel a la construction europeenne. 
En avril 1965, !'intervention en faveur des tra-
vailleurs siciliens du soufre faisait 1' objet de propo-
sitions, resultat d'innombrables discussions et inter-
ventions. On refuse les credits en differentes ma-
tieres et notamment celle-la, en disant que la solu-
tion de principe n' est pas arretee. Mais on se garde 
bien d' etablir les principes, de telle sorte qu' en rea-
lite tout va a vau-l'eau. 
Dans le meme temps, il y a unanimite pour recon-
naitre une priorite absolue en formation profession-
nelle pour 1' expansion economique de la Commu-
naute, en meme temps que pour le relevement du 
niveau de vie des travailleurs. Vous venez d'en-
tendre que le groupement patronal insiste aussi sur 
l'urgence et !'importance de cette activite pour la 
formation professionnelle. Tous les projets sont prets 
depuis un an et plus, mais rien ne bouge. 
Nombre d'autres problemes sont egalement «en 
panne ». Rien n'avance. On se trouve devant une 
carence generalisee qui paralyse aussi la Commis-
sion executive dans les domaines ou elle est theo-
riquement competente. 
Lorsqu' on discutera le budget, nous donnerons 
plus de precisions, mais nous ne voulons pas, en cet 
instant, noyer nos reproches generaux et de poli-
tique sociale en examinant des postes particuliers. 
Recemment, notre presidente, Mme Strobel, disait 
que le developpement de la politique sociale com-
mune doit aller de pair avec !'integration econo-
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mique. Le traite ne renferme ni disposition obliga-
toire, ni delai precis en cette matiere. Les £tats 
membres, helas, continuent trop souvent a vouloir 
assumer I' essen tiel des responsabilites sur le plan de 
Ia politique sociale. La volonte politique de realiser 
de veritables progres dans !'harmonisation du droit 
social et de Ia politique sociale ayant manifestement 
fait defaut au Conseil de ministres, le retard inter-
venu par rapport a certains• secteurs economiques 
est considerable et decevant. Le Conseil de ministres 
n' a pas arrete de politique sociale communautaire 
comme il eut du le faire et comme il y a ete invite 
a de nombreuses reprises. 
Bien sur, les gouvernements comme tels ne me-
ritent pas davantage de sati~ecit. L' application de 
I' article 118, !'harmonisation des legislations so-
dales exige leur volonte d'honorer les engagements 
pris par les six £tats dans le traite de Rome. Nous 
avons trop souvent !'impression que les gouverne-
ments, apres avoir fait de grandes declarations poli-
tiques sur Ia necessite de construire !'Europe, de Ia 
renforcer, se preoccupent surtout, lorsque leurs dele-
gues sont rentres - en tout cas certains d' entre 
eux - de conserver la competence des pouvoirs 
nationaux. 
Les ministres des differents £tats et le Conseil 
de ministres ne comprennent-ils pas que !'Europe 
ne peut se faire sans les travailleurs, qui repre-
sentent les neuf dixiemes de Ia population en age 
ou en etat de travailler, sans leur approbation ac-
tive, sans leur collaboration ? Ne comprennent-ils 
pas que !'Europe ne peut se faire, queUes que 
soient les divergences politiques a son sujet, si elle 
n' est une Europe sociale, une Europe progressive ? 
Ne comprennent-ils pas que !'Europe ne peut se 
faire contre les travailleurs et sans eux ? 
Ne comprennent-ils pas que c'est dans le monde 
du travail que !'Europe doit planter ses racines ? 
Monsieur le President, les autorites nationales et 
europeennes doivent savoir qu'il n'y aura pas d'Eu-
rope solide si !'Europe n' est pas sociale. 
Aux griefs d'il y a trois ans ont succede, l'an der-
nier, les reproches formels. Nous en sommes a 
1' irritation. 
Monsieur le President du Conseil, vous devez dire 
a vos collegues que les travailleurs sont maintenant 
proches du desinteressement de tout ce qui touche 
a l'Europe, ce qui est bien la pire condamnation 
avant l'hostilite. 
Qu'il me soit permis, pour conclure, de reprendre 
en synthese un mot celebre que vous connaissez : 
« En matiere sociale, pour la Communaute, il n' est 
peut-etre pas trop tard, mais il est temps.» 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Luns. 
M. Luns, president en exercice des Conseils. 
(N) Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, le 
dernier orateur, M. Troclet, a entame sa declaration 
par une phrase que je n' ai pas tres bien comprise. 
II a en effet dit qu'il allait, contrairement aux 
autres orateurs, faire entendre un son de cloche 
plus critique. Je puis donner !'assurance aM. Troclet 
qu'il s'est adresse de la meme maniere que les autres 
orateurs au president du Conseil et que ceux qui 
1' ont precede a la tribune ont emis des critiques 
aussi severes que les siennes. II ne doit done avoir 
aucun scrupule a propos de ce qu'il m'a dit. 
Je ferai cependant peut-etre une exception pour 
M. Blaisse, que je remercie des paroles aimables et 
positives qu'il a bien voulu adresser au Conseil. 
Monsieur le President, Mesdames,. Messieurs, ce 
n' est pas la premiere fois que j' ai le privilege de 
m' adresser au Parlement europeen et de participer 
a un colloque avec ses membres. A chaque fois, je 
suis frappe par Ie ton critique que les orateurs em-
ploient a 1' egard de la C.E.E. et du Conseil de mi-
nistres. J'y vois, d'une part, !'expression d'une con-
ception idealiste de !'Europe, conception dont j'ai, 
pour rna part, toujours fait grand cas. Si 1' on par-
tage cette conception, il est inevitable que I' on soit 
detyu. D' autre part, je m' explique cette attitude par 
le fait que le Parlement ne dispose pas des pouvoirs 
qu'il souhaiterait avoir, et dont j'estime, en tant que 
ministre neerlandais, qu'il devrait disposer, ainsi que 
par le fait que cette question n' est toujours pas 
reglee. 
Enfin, le fait qu'a l'oppose de ce que nous con-
naissons heureusement dans nos parlements natio-
naux, il n'y a pas ici de partis gouvernementaux 
qui interviennent, contribue aussi a modifier les 
donnees du probleme. 
Monsieur le President, je me rejouis qu'apres les 
orateurs des quatre groupes politiques, le president 
de la Commission de la C.E.E. ait egalement pris la 
parole, ce qui me permettra de ne pas trop entrer 
dans les details. 
II appara,itra, du moins je 1' espere, a la lecture de 
1' expose remarquable de M. Hallstein, qui est davan-
tage entre dans les details que moi, qu' on a tout de 
meme realise quelques progres et que !'Europe n' est 
p~s aussi enlisee que certains orateurs voudraient 
bien le faire croire. 
Monsieur le President, le fait que je parle ici 
uniquement au nom des Conseils de ministres de 
la C.E.E. et de !'Euratom m' evite heureusement 
d'avoir a vous entretenir d'un secteur qui, a juste 
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titre parfois, a suscite de nombreuses critiques, je 
veux parler du secteur de la C.E.C.A. 
Monsieur le President, les critiques que j' ai en-
tendues. cet apres-midi et ce soir se sont concentrees 
sur le manque ,d' equilibre dans la progression de la 
C.E.E., situation qui est evidemment en partie im-
putable - en cela M. de la Malene a raison - au 
manque de progres sur le plan politique. Je ne 
m'attarderai pas .a I' analyse faite par M. de la Malene, 
dont je lui laisse I' entiere responsabilite. 
J' ai deja fait allusion, dans mon intervention, a 
ce point, mais M. Hallstein l'a encore repete vigou-
reusement : le Conseil, la Commission et les insti-
tutions de la C.E.E. savent qu'il existe un desequi-
libre dans Ja Communaute. C' est pourquoi je crois 
qu'il est bon de repeter encore une fois ce que 
M. Hallstein a dit, a savoir que le 11 mai, une deci-
sion claire a ete prise d' assurer un developpement 
equilibre a la C.E.E. Pour certains Etats membres 
de la Comm~maute, il ~· agit la d'une · lourde tache, 
qu'il convient de ne pas sous-estimer. Cela n' em-
peche que nous pouvons, me semble-t-il, nourrir 
quelque espoir pour l'avenir. 
Monsieur le President, je voudrais maintenant 
repon.dre a un certain nombre de questions con-
cretes qui m' ont ete posees par les membres du 
Parlement, en respectant pour ce faire, autant que 
possible, I' ordre dans lequel elles ont ete formulees. 
M. Illerhaus, qui fut le premier orateur de l'apres-
midi, a parle de la politique commerciale de la 
Communaute, et je constate que beaucoup d'ora-
teurs ont, a vnii dire, repris ses declarations, fut-ce 
en des termes quelque,peu differents. 
Les progres realises en matiere de politique com-
merciale commune a I' egard des pays a bas salaires, 
que j' ai cites moi-meme et qui ont adopte le com-
merce d'Etat, ont ete · effe'ctivement peu satisfai-
sants. On parlerait en anglais d'un « understate-
ment», mais je me dois d'ajouter qu'il ne s'agit, en 
!'occurrence, que de 100/o de notre commerce exte-
rieur par rapport aux 90 °/o pour lesquels nous avons 
reellement une politique•commerciale commune. 
J'admets que M. Illerhaus a tout a fait raison 
lorsqu'il dit qu'il se pourrait qu'il s'agisse en realite 
de 90 0/o, mais que les formules, les principes et 
l'ideologie qui devraient etre a la base d'une poli-
tique commerciale font malgre tout defaut. Sur ce 
point, il n' a pas tort, mais c' est precisement la raison 
pour laquelle aucun progres n' a ete realise dans les 
secteurs ou c'etait possible, mais ou rien n'a pu 
etre fait en raison de circonstances particulieres. 
J e voudrais seulement dire que quelques membres 
de la Commu~aute - je dirais -meme tous les 
membres - devraient enregistrer des progres dans 
ce domaine. Je suis d'autant plus optimiste qu'il y 
a heureusement des indications positives en ce sens. 
J' ai · eu l'honneur de representer mon pays a la 
reunion des ministres de l'O.C.D.E. qui s'est tenue 
recemment a Paris. J'y ai ete tout particulierement 
frappe par le fai't que, precisement dans ce domaine, 
un grand changement se produisait dans la politique 
americaine, ' cette politique qui est tout de meme 
tellement importante pour nos pays. II est question 
d'une certaine liberalisation; il est question, c'est 
ce qui res sort du discours du president Johnson et 
de !'intervention du sous-secretaire d'Etat Rostow, 
de developper les contacts entre les pays de 
l'O.C.D.E. et les pays du bloc oriental, y compris 
l'U.R.S.S., en· les fondant sur des principes commu-
nautaires: J'admets qu'il ne s'agit pas la d'un·e re-
percussion directe de la C.E.E., mais cela n'empeche 
que nos cOnceptions et notre politique en seront, 
sims aucun doute, favorablement influencees. 
Monsieur le President, quelques orateurs et, en 
premier lieu M. Illerhaus, ont fait etat de leur de-
ception en constatant qu' au cours de sa derniere 
reunion, le 'Conseil de ministres avait omis de pren-
dre des decisions, notamment en ce qui ·concerne la 
negociation ,Kennedy. J'ai deja dit - en tant que 
president du Conseil je ne puis m' exprimer aussi 
li:brement que les membres de f Assemblee - que 
le peu de temps qui nous reste pour assurer la 
reussite de la negociation Kennedy me preoccupait. 
J e suis eonvaincu - et la j' a borde le domaine de 
M. Battista - que Ies six pays ont reellement la 
volonte politique · de conduire les negociations Ken-
nedy a bonne fin. Nous pourrons, au cours des der-
nieres conversations que nous aurons a la fin du 
mois de decembre et au debut du mois de janvier, 
jeter les bases qui rE;)ndront possible la reussite des 
negociations Kennedy. A la lumiere de I'etude que 
nous entreprendrons, ainsi que des realites et des 
possibilites .politiques et economiques, le Conseil 
pren:dra une decision qui sera, j' en suis convaincu, 
positive. 
Au debut de mon intervention, j' ai parle de I' atti-
tude critique des membres de ce Parlement. Je vou-
drais toutefois que I' on sache bien que je ne m' en 
plains pas ; je crois meme qu'il est bon que cette 
Assemblee ne nous encense pas, ce qui ne s' est 
d'ailleurs encore jamais produit. II est en effet bon 
pour nos gouvernements qu'ils sachent ce que I' on 
pense de nos faits et gestes dans cette Assemblee 
democratique. J' espere ainsi en a voir dit assez pour 
convaincre les orateurs que j'ai parle ici sine ira et 
studio. 
J' ai deja dit qu' a mon avis, Ia volonte politique, a 
propos de laquelle M. Illerhaus a pose une question 
tres precise, existe heureusement. A ce propos, nous 
devons bien nous rendre compte que si nous som-
mes ici, apres la crise exceptionneUement grave qui 
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a eclate au sein de Ia C.E.E. il y a un an et demi, 
c' est que Ia C.E.E. est toujours une realite, que des 
decisions qu' aucun de no us n' aurait pu prevoir a ce 
moment-la ont ete prises, et que, pour l'essentiel, 
l'action de Ia C.E.E. est restee inchangee. M. Iller-
haus a encore pose une question sur ce qu'il a ap-
pele « le peu d'enthousiasme que le Conseil de mi-
nistres met a prendre ses decisions ». n est vrai 
qu'il s'agit d'une belle phrase allemande, mais je 
n' en accepte pas le reproche. Au cours de ses der-
nieres reunions, le Conseil a montre plus d' enthou-
siasme a prendre des decisions qu' au cours de celles 
qui ont eu lieu en ete et auparavant. Souvent -
M. Hallstein pourra le confirmer -, bien avant 
qu'il ne flit question de crise, on ne prenait de de-
cision que lorsque c' etait absolument indispensable. 
Le Conseil de ministres est Ia seule institution in-
temationale ou l'on travaille autant Ia nuit, ou les 
fonctionnaires atteignent un tel degre de surmenage 
et ou les ministres se couchent si tard sans pour 
autant s'amuser. 
J e voudrais main tenant repondre aux observations 
de M. A pel. J e ne puis ici resister a Ia tentation de 
citer un prover be neerlandais (de · appel valt niet 
ver van de boom: on connait l'arbre a ses fruits) 
que je modifierai toutefois un peu, puisque je dirai 
que ce fruit est tom be tres loin de I' arbre de Ia 
C.E.E. M. Apel a enumere sept principes. Je puis 
en approuver quelques-uns sans reserve ; il en est 
d' autres, en revanche, qui s' expliquent par les con- · 
ceptions politiques de M. Apel, mais qui, en toute 
modestie, ne me semblent pas essentiels pour le 
developpement du Marche commun dans Ia lettre 
et dans I' esprit du traite. 
J e pense notamment au point 3 de ces principes 
qui est presque en complete opposition avec Ia 
these emise par le porte-parole du groupe liberal, 
ce qui est d' ailleurs bien fait pour rejouir le ministre 
de ce groupe. 
M. Apel a egalement pose une question sur Ia po-
litique poursuivie a Geneve et sur Ie caractere insuf-
fisant des offres presentees par Ia Communaute. 
Je reconnais - je I'ai deja dit - que, pour le mo-
ment, pour autant que ,Yon sache, un certain nom-
bre de pays considerent que les offres de Ia Com-
munaute sont un peu maigres. II ne faut toutefois 
pas perdre de vue qu'il s'agit Ia pour une bonne 
part d'une tactique de negociation, et M. Apel est 
parfaitement place pour le savoir. 
Si les offres des pays tiers devaient effectivemerit 
se reveler plus importantes, meilleures et plus etof-
fees que les notres, ce qoi reste encore a demon-
trer, alors j' estimerais que nous devons ameliorer nos 
propres offres afin de parvenir a un juste equilibre. 
M. Armengaud, dont j'ai approuve Ies observa-
tions, a pose une question relative aux achats effec-
tues par les pays de Ia C.E.E. dans les l!tats associes 
en Afrique, et une autre sur Ia stabrlisation des prix. 
En ce qui conceme I' accroissement des achats 
dans les pays associes - les dix-sept l!tats afri-
cains et Madagascar - je voudrais tout d'abord 
faire observer que 'Ia Communaute pratique le sys-
teme de I' economie liberale de marche et que ·les 
l!tats membres ne disposent que de moyens relati-
vement limites pour intervenir en Ia matiere. 
Je tiens cependant a souligner que ce'la n'a pas 
empeche Ia Communaute d' accepter une proposi-
tion de ces pays associes demandant aux pays de Ia 
Communaute de leur assurer de meHleurs debouches 
pour les produits tropicaux dans les six pays de Ia 
Communaute, et de creer, a cet effet, le climat et 
les moyens appropries. Cette proposition fait .J' objet 
d'une etude, avec Ies pays interesses, au sein du 
Comite d' association. 
J e crois que M. Armengaud a quelque peu exa-
gere en pretendant que Ia Communaute avait re-
jete tout systeme economique fonde sur Ia stabilite 
des prix. Nous nous sommes declares disposes a fi-
xer des prix stables pour les produits oleagineux en 
provenance des dix-huit pays. En ce moment, on 
delibere precisement sur le systeme qu'i:l convient 
d'adopter. Une decision sera tres prochainement prise 
a ce sujet. 
J'insiste egalement sur le fait qu'il y a encore 
d' autres methodes pour ameliorer les economies de 
ces pays qui pratiquent souvent Ia monoculture. En 
Cote-d'lvoire, on encourage fortement, a 'l'heure 
actuelle, Ia culture des palmiers, et grace a cette 
aide, ce pays sera d'ici quelques annees un des plus 
grands producteurs d'huile de pa:lme, ce qui lui per-
mettra de faire face, dans les meilleures conditions, 
a Ia concurrence sur le marche mondial, car on retire 
peu de profit de l'huile de palme, a moins de la 
boire au lieu de Ia vendre. 
J'ai ecoute avec interet !'intervention de M. de Ia 
Malene. J e suis sur que ses amis politiques vou-
dront bien lui transmettre Ia reponse que je vais 
lui faire. J'ai deja souligne qu'il n'existe pas d'Eu-
rope politique. Je veux seulement lui dire qu'il n'y 
a Ia rien d'incomprehensi:ble. Lorsque M. de Ia Ma-
lene dit qu'il n'y a pas de politique positive dans le 
domaine economique et social, je lui reponds que 
tout depend de ce que I' on entend par « positif », 
J'ai egalement !'impression que M. de la Malene, 
tout au moins au debut de son expose, s' est montre 
assez favorable a I' egard de I' adhesion de Ia Grande-
Bretagne. Je pense cependant qu'il est beaucoup 
trap pessimiste lorsqu'il exprime Ia crainte ou qu'H 
se dit meme quasiment convaincu que !'adhesion 
de Ia Grande-Bretagne diluera Ia Communaute; 
qu' a ce moment, des dizaines d' autres problemes 
extra-europeens viendront s' ajouter aux problemes 
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de Ia Communaute, et que des pays comme Hong-
Kong - il a encore cite quelques autres noms -
deviendraient pratiquement membres de Ia Commu-
naute. Je crois que M. de la Malene voit trop les 
choses en noir. 
Certes, je crois que ces problemes doivent faire 
!'objet d'une discussion et qu'il appartient en fait 
au Royaume-Uni de resoudre certains problemes ma-
jeurs. M. de la Malene a fait allusion au probleme 
du Commonwealth. Nous pourrions egalement dire 
qu'il s'agit d'un probleme agricole ou d'une ques-
tion de peri ode transitoire, mais j' estime, dans la 
mesure ou je puis m'en rendre compte pour !'instant, 
que les raisons qu'il vient de citer n'empecheront 
aucunement !'adhesion de la Grande-Bretagne ou 
d'un autre pays europeen. Je ne crois pas que M. 
de Ia Malene ait parle au nom de tous ses amis 
politiques fran9ais. 
Monsieur le President, M. Battista, avec lequel 
j' ai deja a maintes reprises eu I' occasion de croiser 
le fer, et dont j' admire au plus haut point I' enthou-
siasme pour Ia cause europeenne, a declare qu' au 
fond il ne voyait pas !'interet de ce qu'il est convenu 
d'appeler Ia liste comptable dont M. Hallstein a 
egalement parle. Pour rna part, je crois, au contraire, 
qu'une telle liste presente de !'interet. II est extre-
mement utile et necessaire que des progres soient 
realises dans certains secteurs. Ce developpement 
a d' ailleurs deja atteint un tel degre que je puis 
dire, dans cette enceinte, qu'il est pratiquement de-
venu impossible a un Etat membre de se defaire de 
I' ensemble des reglements, mesures et decisions 
communautaires qui ont ete pris jusqu' a present. 
Je comprends cependant tres bien que M. Battista 
aimerait que I' on tienne davantage compte des con-
victions europeennes. 
M. Battista m' a egalement demande quelle etait 
Ia difference entre Ia situation actuelle et celle qui a 
caracterise les premiers temps apres Ia signature du 
traite. Monsieur le President, j' ai participe depuis 
1957 a !'evolution de Ia Communaute, et je puis vous 
assurer qu'en 1958 et en 1959 aussi, on ne progres-
sait sou vent qu' au prix de negociations laborieuses 
et de delais tres longs. A cet egard, on peut dire 
que Ia difference n' est pas grande. II y a cependant, 
sur d' autres plans, des differences, sensibles ceHes-
la, mais sur lesquelles je ne voudrais pas m' etendre, 
car nul ne les ignore. 
M. Battista m' a encore pose une autre question 
precise : le president du Conseil de ministres esti-
me-t-il qu'au cours des trois annees qui notis restent 
encore, les objectifs du traite pourront, comme pre-
vu, etre integralement realises, et croit-il que Ia vo-
lonte politique existe a cet effet ? 
Monsieur le President, je ne suis pas prophete et 
je n' ai jamais eu la pretention de l'iitre, mais je crois 
neanmoins que nous avons pratiquement la possi-
bilite de realiser cette tache, et qu' en ce qui 
conceme tous ces differents secteurs, qui sont pour 
'Ia plupart des secteurs economiques, Ia volonte po-
Iitique existe ega:lement. II serait au demeurant de-
plorable que je doive donner a M. Battista une re-
ponse hesitante voire negative, car je crains que, 
dans ce cas, ce colloque serait un des demiers aux-
quels je prendrais part au nom des Pays-Bas. 
M. Battista a egalement pose un certain nombre 
de questions sur la politique energetique commune. 
Nous frisons ici, j'en conviens, les difficultes de la 
C.E.C.A. II est en effet tres difficile de parler de Ia 
politique energetique sans penser a 'Ia C.E.C.A. J'y 
pense, bien sur, mais je voudrais seulement faire 
remarquer qu'une union economique n'est pas ima-
ginable sans politique energetique commune. Sur ce 
point, M. Battista a entierement raison. 
La Communaute est aux prises avec deux pro-
blemes : en premier lieu, la necessite de reduire 
aussi humainement et rationnellement que possible 
la production de charbon dans la Communaute, sur-
tout dans les secteurs ou elle ne se justifie plus du 
point de vue economique ; en second lieu, la neces-
site d' assurer I' approvisionnement en energie, dont 
la Communaute a besoin, a des prix acceptables. 
Monsieur le President, les mesures qui ont ete 
prises jusqu' a present ou qui sont envisagees dans 
les differents secteurs de I' approvisionnement en 
energie devront s'inserer en leur temps dans une 
politique energetique commune. 
Je pourrais peut-etre rappeler que dans le proto-
cole sur la politique energetique d'avril 1964, les 
Etats membres ont nettement manifeste leur vo-
lonte de poursuivre une telle politique dans le ca-
dre de la fusion des Communautes. Compte tenu 
du fait que les differents produits relevent pour 
!'instant de Ia competence de differentes Commu-
nautes, les huiles relevant de la C.E.E., l'energie 
atomique de !'Euratom et le charbon de Ia C.E.C.A., 
il me semble necessaire, et logique, dans le cadre de 
Ia fusion des Communautes, de grouper ces produits. 
Je puis vous donner !'assurance qu'il y a des pays 
qui n' oublieront pas cette decision prise par 'Ia Com-
munaute en avril1964. 
M. Battista a egalement parle du mode de vota-
tion dans la Communaute ; il a demande combien 
de decisions le Conseil de ministres avait prises a 
Ia majorite depuis le compromis bien connu de Lu-
xembourg. Je voudrais rappeler que ce n'est pas 
seulement au sein du Conseil de ministres, mais 
aussi dans les parlements nationaux que I' on a emis, 
et le terme est assez faible, de fortes reserves au 
sujet de la possibilite de continuer a prendre des 
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decisions a la majorite qualifiee et que 1' on a ac-
cepte, avec un pessimisme bien comprehensible, 
!'interpretation la plus etroite de la decision de Lu-
xembourg. Monsieur le President, je me rejouis tou-
tefois de pouvoir vous communiquer ·qu' on a tout 
de meme vote de nombreuses fois, surtout au cours 
de la premiere reunion du Conseil de ministres que 
j'avais l'honneur de presider. Ainsi que vous le sa-
cez, les deliberations du Conseil de ministres sont 
secretes, mais je pense que je ne devoile rien en 
faisant cette communication. 
M. Battista a fait certaines declarations qu'il y a 
lieu de mooiter, notamment au sujet de '!'Angle-
terre, dans lesquelles il a quand meme fait 
preuve d'un peu trap de pessimisme. Ce n' est la 
evidemment qu'une appreciation personnelle, mais 
I' avenir nous apprendra qui a raison. 
M. Battista a, en particulier, pose une question 
relative a la politique d' association du Conseil de 
ministres ; il a demande quel etait le contenu precis 
de cette politique. A l'heure actuelle, le Conseil de 
ministres n' a pas encore clairement defini une po-
litique d' association. 
II est un pays, l'Italie, qui a demande a maintes 
reprises d' examiner a la Ioupe la philosophie qui est 
a la base de la politique d' association. J' espere que 
je pourrai encore en parler en decembre avec mes 
collegues. Les experiences que nous avons faites 
avec la Grece et la Turquie et que nous faisons 
actuellement dans les conversations exploratoires 
avec un pays comme I' Autriche m' ont personnelle-
ment renforce dans la conviction qu'il y a lieu de se 
demander s'il est bien necessaire de developper et 
de fixer une philosophie plus precise. Chaque cas 
est un cas particulier, avec ses problemes qui lui 
sont propres. C' est ainsi que j'hesiterais par exem-
ple a placer un pays comme le Nigeria sous le meme 
denominateur qu'Israel. 
Par consequent, j'estime qu'il se pourrait parfai-
tement qu'une discussion, par ailleurs utile, sur ce 
point, aboutisse a la conclusion qu'il convient de 
s' en tenir a des regles tres larges. Vous en connais-
sez sans aucun doute deja quelques-unes. II faut 
par exemple qu'un pays soit democratique, du 
mains, voyons les chases comme elles sont, a un 
certain degre. 
Je ne m'occuperai pas de savoir si, dans les pays 
africains, la democratie pousse aussi dru que dans 
ce Parlement, mais c'est l'un des criteres que nous 
avons adoptes et que nous employons souvent pour 
nous guider dans les questions europeennes. 
II y a naturellement d' autres regles, mais je crains 
qu' en definitive il faudra quand meme adopter des 
criteres assez vagues. II est possible que je me 
trompe. J e verrai ce que mes collegues, en particu-
lier mon collegue italien, diront a ce sujet. 
J' en arrive maintenant a la question posee par 
M. Burger, qui a retire de rna declaration sur la re-
partition des taches plus de chases ·que je n'ai vou-
lu y mettre. Ce que j'ai voulu dire, mais que je n'ai 
probablement pas exprime avec suffisamment de 
clarte, avait trait a la repartition des taches des 
presidents et des vice-presidents. Lorsque M. Bur-
ger me rappelle qu' on ne peut pas prendre une de-
cision sur la repartition des taches avant que la 
Commission unique soit nommee, je dais recon-
naitre qu'il a parfaitement raison. 
C'est pourquoi je n'aimerais pas que l'on pense 
par exemple que dans des secteurs aussi complexes 
que les transports et surtout I' energie dont, comme 
j' ai deja eu I' occasion de le dire, les trois Commu-
nautes s'occupent, le Conseil envisage d'influer de 
quelque maniere que ce soit sur I' exercice des taches 
speciales que chaque membre de Ia Commission as-
sumera avec devouement dans les secteurs particu-
liers. II s' agit done bien exclusivement de Ia tache 
des presidents et des vice-presidents. 
J'accorde volontiers a M. Burger que j'aurais pu 
choisir uri terme neerlandais plus approprie. Je com-
prends parfaitement qu'il ait immediatement reagi. 
J' espere que rna reponse lui donnera les apaisements 
necessaires sur ce point. 
Je voudrais maintenant revenir a !'observation que 
j' avais adressee a M. Troclet, et je repondrai par Ia 
meme occasion a M. Sabatini qui l'a precede a la 
tribune. II s' agit de I' evolution sociale dans la Com-
munaute. D' autres orateurs ont egalement aborde 
cette importante question, mais 'les deux que je viens 
de citer, et surtout le dernier, I' ont traite de ma-
niere tres approfondie. 
Avant d' aller plus loin, je voudrais dire a M. Sa-
batini qu'il se montre un peu trap optimiste s'il 
pense qu'il suffit que les cinq soient d'accord pour 
que le sixieme se rallie a eux. Pour rna part, je serais 
beaucoup mains affirmatif, etant donne les expe-
riences qui ont deja ete faites dans la Communaute 
ace sujet. 
II est toutefois possible que le fait que les intll-
rets soient tellement imbriques incite a donner une 
reponse dans le sens voulu par M.. Sabatini, et 
comme je I' espere moi-meme. Mais, comme je I' ai 
deja dit, je suis beaucoup mains affirmatif que lui. 
M. Sabatini a egalement fait un.servation sur 
la libre circulation. II a demande si ies applications 
concretes de la libre circulation et de I' emploi de 
ressortissants de differents pays dans d'autres pays 
de la Communaute ne nous ont pas reserve certai-
nes swprises desagreables. 
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Je crains que M. Sabatini n'ait pas tout a fait tort 
en 1' occurrence, je reconnais que 1' on a pu assister 
ici et la a des chases desagreables. Heureusement, 
elles furent tres rares jusqu'a present, mais je crois 
qu' en cas de recession economique, la Communaute 
devra veiller attentivement a ce que les principes 
adoptes soient respectes, faute de quoi ils resteront 
lettre morte. En cela, M. Sabatini a tout a fait raison, 
et je le remercie d' a voir attire mon attention sur ce 
probleme. 
Je voudrais maintenant faire une observation spe-
ciale a !'intention de M. Troclet. II a naturellement 
raison dans 1' ensemble lorsqu'il reproche au Conseil 
de ministres d'avoir der;u l'espoir qu'on avait place 
en lui. Je reconnais que cela est vrai et je le recon-
nais d' autant plus volontiers que le pays que je re-
presente personnellement - je 1' ai entendu dans 
!'intervention de M. Troclet - a toujours plus ou 
moins souffert de cette carence. 
Lorsque M. Troclet critique assez severement le 
fait que la session des ministres des affaires sociales, 
qui etait initialement prevue pour 'la fin du mois de 
novembre, et a ensuite ete repartee au 6 decembre, 
est a nouveau remise a une date ulterieure, je crois 
tout de meme de mon devoir de signaler que, dans 
une periode de deux ans, un ajournement de quel-
ques jours ne tire pas trop a consequence. J e puis 
vous assurer, Monsieur le President, que la reunion 
des ministres des affaires sociales aura lieu bientot, 
je puis meme vous dire que ce sera le 19 decembre. 
M. Veldkamp, mon collegue neerlandais des af-
faires sociales, que M. Troclet doit certainement 
connaitre pour I' avoir rencontre en d' autres occa-
sions, s' exprime a peu pres dans les memes termes, 
si ce n' est avec un peu plus de moderation que M. 
Troclet, lorsqu'il soumet ces problemes a ses colle-
gues. II a meme fait le tour des cinq autres capi-
tales de la Communaute et a ·elabore un memoran-
dum qui est devenu le memorandum du president, 
etant donne que cette reunion a lieu sous presidence 
neerlandaise. 
En ce qui concerne les differents problemes d'in-
teret capital qui ont ete abordes par M. Troclet -
je pense notamment aux difficulres que rencontrent 
dans tant de domaines differents les travailleurs, 
dont les d~leances rejoignent, me semble-t-il, large-
ment celles de M. Troclet - il sera trouve, du 
moins je l'espere, un debut de solution le 19 decem-
bre prochain. 
Monsieur le President, je voudrais terminer en 
disant que je regrette moi aussi que les chases aient 
tellement traine. Je suis persuade que les membres 
de cette Assemblee suivront le deroulement de cette 
affaire dans leurs propres parlements avec autant 
de soin qu' au Parlement european. C' est par cette 
declaration que je voudrais terminer rna reponse aux 
interventions tres interessantes que nous avons pu 
entendre cet apres-midi. 
( Applaudissements) 
M. le President. - Vous venez de constater, 
Monsieur le President des Conseils, que dans sa cri-
tique ce Parlement exprime aussi sa reconnaissance. 
Dans ce colloque, deux courants se sont degagck 
Plusieurs orateurs ont traite des implications eco-
nomiques de 1' union economique, d' autres orateurs 
ont examine 1' organisme auquel nous appartenons, 
qui a le devoir de realiser cette union. 
Ce colloque s'est deroule dans un sens positif. S'il 
y a eu critique, c' est qu' elle est 1' essence meme de 
la vocation parlementaire. II n'y a done la aucune 
contradiction. D' autre part, j' ai constate, de la part 
du president, une certaine dose d'autocritique et je 
suis sfu qu' au sein du Conseil cette autocritique joue 
un role comme elle le fait ici au Parlement. 
Monsieur le President des Conseils, j'ai !'impres-
sion que, grace a vous, ce colloque a ete fecond et 
je vous remercie au nom de mes collegues. 
13. Ordre du jour de la prochaine seance 
M. le President. - La prochaine seance. aura 
lieu demain mardi, 29 novembre 1966, avec l'ordre 
du jour suivant : 
A 12 h: 
- Declaration de M. Del Bo, president de la Haute 
Autorite, concernant I'etat des questions ohar-
bonnieres et siderurgiques. 
A15 h: 
- Proposition de resolution de M. Pleven relative 
a la catastrophe en ltalie ; 
~ rapport de M. Charpentier sur le budget de la 
C.E.E. pour 1967. 
J e rappelle que le vote sur les amendements pro-
poses par notre commission des budgets et de 1' ad-
ministration aura lieu par appel nominal. 
- Rapport de M. Battaglia sur le budget du Parle-
ment european pour 1967; 
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- rapport de M. Merten sur le budget de !'Euratom 
pour 1967; 
- rapport sur les projets de budgets supplemen-
taires de la ·c.E.E. et de Ia C.E.E.A.; 
- rapport de M. Moro sur I' accord d' association 
C.E.E.-Nigeria ; 
- question orale n° 5, sans debat, de M. Dehousse : 
association C.E.E.-Tunisie. 
La seance est levee. 
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M. le President. - Le proci~s-verbal de la seance 
d'hier a ete distribue. 
II n'y a pas d'observation ? ... 
Le procc'~s-verbal est adopte. 
2. Excuse 
M. le President. - M. Bading s' excuse de ne 
pouvoir as sister a la seance d' aujourd'hui. 
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3. Composition des commissions 
M. Ie President. - J' ai re9u du groupe demo-
crate-chretien une demande tendant a nommer 
M. Micara membre de Ia commission politique en 
remplacement de M. Santero et, du groupe des 
liberaux et apparentes, une demande tendant a 
nommer M. Lefebvre membre de la commission de 
!'agriculture en remplacement de M. Rossi. 
II n'y a pas d' opposition ? ... 
Ces nominations sont ratifiees. 
4. DepOt d' un document 
M. le President. - J'ai re9u de M. Leemans un 
rapport, fait au nom de la commission des budgets 
et de r administration, sur les projets de budgets 
supplementaires de la Communaute economique 
europeenne et de Ia Communaute europeenne de 
I' energie atomique etablis par les Conseils pour 
I' exercice 1966. 
Ce document sera imprime et distribue sous le 
n° 147. 
5. Situation charbonniere et siderurgique 
M. Ie President. - L' ordre du jour appelle une 
declaration de M. Del Bo, president de la Haute 
Autorite de la C.E.C.A., sur I' etat des questions 
charbonnieres et siderurgiques apres la session du 
Conseil special de ministres du 22 novembre 1966. 
La parole est a M. Del Bo. 
M. Del Bo, president de la Haute Autorite de la 
C.E.C.A. - (I) Monsieur le President, Mesdames, 
Messieurs, je voudrais tout d' abord vous remercier, 
Monsieur le President, de donner I' occasion a la 
Haute Autorite d' exposer par rna voix quelques-unes 
de ses opinions et surtout de faire le point quant 
aux problemes que souleve le marche commun du 
charbon et de l'acier, notamment apres Ies decisions 
prises par le Conseil special de ministres, la semaine 
derniere a Luxembourg. 
Vous vous rappelez sans doute qu'au cours de 
sa derniere session, Ie Parlement europeen avait 
adopte une resolution dans laquelle il insistait sur 
Ia necessite de s'employer, par tous les moyens, a 
mettre en reuvre la these de la Haute Autorite visant 
a apporter une solution uffi.forme, une solution com-
munautaire aux problemes poses par les echanges 
de charbon a coke et de coke entre les Etats mem-
bres. Para!! element, Ie Parlement mettait 'I' accent 
sur !'importance particuliere que revet le probleme 
du marche commun du charbon domestique. 
Votre Assemblee comprendra done avec queUe 
satisfaction profonde la Haute Autorite a appris le 
resultat du dernier Conseil special de ministres, au 
cours duquel les requetes communes des parlemen-
taires et de Ia Haute Autorite ont trouve - ne 
serait-ce pour !'instant qu'en principe - un accueil 
favorable aupres des delegations des six gouver-
nements. Ce n'est qu'un commencement; nean-
moins, la Haute Autorite a de fortes raisons d' espe-
rer que ce probleme deja ancien pourra etre resolu 
au cours de Ia prochaine session de ce meme 
Conseil special de ministres, prevue pour le debut 
du mois de fevrier. 
En meme temps, la Haute Autorite est egalement 
satisfaite de ce qu' au cours de la derniere session 
du Conseil special de ministres, elle a eu I' occasion 
d' exposer son point de vue sur Ies problemes relatifs 
au marche commun de I' acier et de ce que ses 
theses, qui mettent I' accent sur le tour grave que 
prennent peu a peu ces problemes, aient ete large-
ment acceptees par les delegations des six gouver-
nements, qui ont egalement approuve Ia proposition 
de constituer - a I' exemple de ce qui a ete expe-
rimente avec succes dans Ie secteur du charbon -
un comite ad hoc pour l'acier. Ce comite a ete 
charge de presenter, pour les prochaines sessions du 
Conseil special de ministres, des propositions de 
solutions concretes et satisfaisantes. 
Si vous y consentez, Monsieur le President, j'ai-
merais exposer ces points plus en detaH. Avant tout, 
je rappellerai que Ia Haute Autorite a deja attire 
a maintes reprises I' attention de I' Assemblee sur la 
gravite de Ia crise du charbon, en particulier du 
point de vue structure!. 
Ces derniers temps toutefois, la situation s' est 
deterioree au point que les stocks de charbon attei-
gnent actueHement Ie chiffre considerable de 30 
millions de tonnes ; c' est pourquoi nous devons faire 
tout ce qui est en notre pouvoir pour mettre fin 
au desequilibre dangereux que I' on observe actuelle-
ment entre Ia production et I' ecoulement. 
Nous avons constate qu'a Ia suite des efforts et 
de I' action de persuasion de Ia Haute Autorite, cer-
tains ajustements ont deja eu lieu : par exemple, 
alors que dans le courant du mois de juillet, on 
prevoyait qu' a Ia fin de cette annee b production 
atteindrait quelque 215 millions de tonnes de char-
bon, aujourd'hui- en novembre 1966 - on pense 
pouvoir ramener ce chiffre a 206 millions de tonnes. 
Si nous portons notre attention sur Ia date de 
1970 qui, comme le Parlement le sait, a fait I' objet 
d' une etude attentive de Ia part de la Haute Auto-
rite lors de la redaction des objectifs generaux 
«charbon>>, nous· pouvons faire Ia meme consta-
tation. Aujourd'hui, on prevoit qu' au lieu d' atteindre 
191 millions de tonnes au 1 er janvier 1970, comme 
on Ie prevoyait il y a quelque mois encore, la 
production de charbon communautaire ser~ limitee 
52 PARLEMENT EUROPE:EN 
Del Bo 
a 185 millions de tonnes. La Haute Autorite pense 
qu'il s'agit la de chiffres peut-etre encore trop opti-
mistes, qui n'excluent pas le devoir, pour les Etats 
communautaires producteurs de charbon, de pro-
ceder a une diminution rationnelle de cette pro-
duction, afin de se rapprocher des chiffres plus 
realistes que fixaient initialement les objectifs gene-
raux presentes par la Haute Autorite dans le secteur 
du charbon. 
Le Conseil special de ministres a decide egale-
ment, dans le cadre du protocole d' accord sur 
l'energie conclu entre les six gouvemements le 
21 avril 1964, de proceder a une confrontation entre 
la production, 1' ecoulement, Ies echanges et les 
importations de charbon des six Etats de la Com-
munaute, afin de parvenir a un nouvel equilibre 
dans ce domaine, equilibre absolument indispen-
sable en raison de 1' apparition de circonstances nou-
velles et plus dangereuses. 
Une attention particuliere a ete consacree egale-
ment au probleme du charbon domestique, probleme 
qui s' aggravera inevitablement au cas - hypothese 
au sujet de laquelle nous ne pouvons encore formu-
ler aucun pronostic - ou l'hiver prochain serait 
particulierement doux. La encore, les six gouver-
nements se sont formellement engages a proceder, 
chaque fois qu'il le faudra, au retablissement de 
1' equilibre necessaire. 
11 a ete convenu enfin qu' au cours de sa pro-
chaine session, le Conseil special de ministres serait 
saisi par la Haute Autorite d'un rapport comple-
mentaire sur la politique du charbon ; ce rapport 
tiendra tout particulierement compte du probleme 
du marche commun du charbon domestique. 
11 est facile· de comprendre toutefois - ainsi que 
le rappelllit d' ailleurs la resolution adoptee par votre 
Parlement au cours de sa demiere session - que 
le probleme du charbon est avant tout celui du 
charbon a coke et du coke. En effet, dans le vaste 
cadre de la production charbonniere, le charbon a 
coke est le seul aujourd'hui qui puisse etre consi-
dere encore comme une source d' {mergie irrempla-
9able, etant donne son emploi en siderurgie. 
Les industries siderurgiques de la Communaute 
utilisent encore, pour la plupart, du charbon a coke 
et du coke d' origine communautaire. Le charbon a 
coke en provenance de pays tiers n' assure que le 
dixieme environ de 1' approvisionnement de la sid&-
rurgie communautaire. 11 convient de preciser, ce-
pendant, que les industries siderurgiques qui s' ap-
provisionnent en charbon a coke et en coke d' origine 
communautaire sont particulierement defavorisees 
par rapport aux autres et qu'il en resulte une discri-
mination, a moins que les producteurs communau-
taires de charbon a coke et de coke n' alignent leurs 
prix sur les prix du charbon a coke en provenance 
des pays tiers, alignement dont il leur sera impos-
sible a la longue de supporter les COlltS. 
Ajoutons enfin que si 1' anomalie intrinseque du 
traite de Paris - qui ne permet pas a la Haute 
Autorite d' exercer des pouvoirs propres en matiere 
de politique commerciale - s' accompagne de cette 
autre anomalie structurelle qui fait que chaque pays 
poursuit une politique charbonniere tout a fait 
divergente de celle des autres - divergence qui est 
due notamment a des differences d' ordre geologique 
et · geographique -, il est facile de comprendre les 
difficultes auxquelles nous nous heurtons aujourd'hui 
si nous voulons maintenir en vie, dans le vaste cadre 
de la politique charbonniere, le marche commun 
du charbon a coke et du coke. 
Il est encore d' autres aspects sur lesquels je vou-
drais attirer votre attention. Pour ce qui est du 
charbon a coke et du coke, les Etats membres de 
la Communaute peuvent etre divises en plusieurs 
groupes. Il existe un premier groupe d'Etats qui 
ne produisent pratiquement pas de charbon a coke 
sur leur territoire ; il est un autre groupe d'Etats 
qui se procurent leur charbon a coke exdusivement 
aupres de pays tiers ; il y a enfin une certaine 
quantite de charbon a coke et de coke qui fait 
1' objet d' echanges intracommunautaires. Ce charbon 
a coke et ce coke proviennent presque exclusive-
ment d'un seul Etat membre de la Communaute. 
Compte tenu de cette situation et de ces diffe-
rences, on comprend aisement que le probleme des 
subventions a 1' ecoulement du charbon a coke et 
du coke produits sur le territoire de la Communaute 
ne peut etre resolu que sur la base de criteres com-
munautaires. Mais il est aussi et surtout facile de 
comprendre que le systeme de subvention a 1' expor-
tation de charbon a coke et de coke d'un Etat 
membre de la Communaute vers un autre Etat 
membre ne peut fonctionner que sur la base de 
criteres communautaires et grace a des fonds com-
munautaires. 
C' est en vertu de ces considerations que Ia Haute 
Autorite a presente en juillet demier une proposi-
tion de solution au Conseil special de ministres ; 
comme on le sait, celui-ci n'a pas pu reunir l'unani-
mite a cette occasion ; or, cette unanimite etait et 
continue d'etre indispensable, puisqu'il s'agit d'une 
question dont la solution complete echappe aux 
pouvoirs propres de la Haute Autorite et se situe 
meme au dela du mecanisme normal prevu par le 
traite de Paris. 
Or, ce qui n' a pu se faire au cours de la session 
de juillet dernier a ete mene a bien au cours de la 
session du Conseil special de ministres qui s' est 
tenue la semaine derniere a Luxembourg. En d' au-
tres termes, les six gouvemements ont decide que 
le comite ad hoc pour le charbon devait presenter 
des propositions concretes pour determiner les cri-
teres suivant lesquels des subventions pourraient 
etre versees au charbon a coke et au coke produits 
dans un Etat de la Communaute et exportes vers 
d'autres Etats membres. En meme temps, ce comite 
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ad hoc a ete charge d'indiquer un mecanisme de 
compensations financieres multilaterales, mecanisme 
qui, sur la base de clefs de repartition restant a 
negocier et a fixer, permettrait d' accorder ce. sou-
tien indispensable au charbon a coke et au coke 
exportes d'un Etat membre de la Communaute vers 
d' autres Etats membres de la Communaute. 
A ce propos, il faut remarquer que si le Conseil 
special de ministres a pu parvenir a un resultat 
positif, c'est egalement parce que la Haute Autorite 
avait pris soin de fixer une limite chronologique et 
quantitative a sa proposition precedente : ainsi, 
comme il a ete decide entretemps, les echanges 
intracommunautaires de charbon a coke et de coke 
ne pourront beneficier d'une aide que pendant une 
periode limitee et pour un tonnage limite. 
Bien entendu, nous n' en sommes qu' aux premiers 
pas ; mais le fait d' a voir obtenu cette adhesion de 
principe si importante et qu'on n'osait pas prevoir, 
meme a longue echeance, au lendemain de la session 
de juillet du Conseil special de ministres, donne a 
la Haute Autorite !'assurance concrete qu'au cours 
des semaines a venir, d' autres progres pourront etre 
realises et que la session du Conseil special de 
ministres prevue pour le debut du mois de fevrier 
pourra parvenir, dans ce probleme si delicat du 
charbon, a quelques conclusions efficaces et deci-
sives. 
Permettez-moi, Monsieur le President, de passer 
maintenant a la situation de la siderurgie. Je souli-
gnerai tout d'abord qu'il existe une difference fon-
damentale entre les problemes devant lesquels se 
trouve cette industrie, qui est la premiere des indus-
tries de base, et ceux qui preoccupent depuis des 
annees le secteur du charbon. En' effet, les char-
bonnages traversent une crise de regression struc-
turelle, tandis que Ies problemes du secteur de 
1' acier peuvent etre consideres - heureusement -
comme des problemes simplement conjoncturels. 
D' ailleurs, votre Parlement connait deja les objectifs 
generaux pour l'acier, qui seront examines prochai-
nement par la commission economique et financiere. 
Nos objectifs generaux « acier » se fondent sur quel-
ques notions essentielles, a savoir la competitivite 
de la production et la rationalisation des entreprises. 
En d'autres termes, nous devons creer une situation 
telle que la production siderurgique de la Commu-
naute fasse equilibre a la demande : il faut done 
eviter tout excedent de production si 1' on veut que 
la Communaute europeenne continue a jouer, dans 
le secteur de l'acier, son role de grand producteur 
mondial. 
Nous avons assiste et nous assistons aujourd'hui 
encore, dans le secteur de l'acier, a une serie de 
transformations importantes. Certaines industries se 
deplacent de plus en plus vers les regions rotieres, 
et !'augmentation de la productivite souleve ega-
lement des problemes de caractere social qui doivent 
etre resolus necessairement par des operations de 
readaptation et de reconversion. 11 s' agit, bien 
entendu, d' operations qui, a un moment donne, ne 
pourront plus etre appreciees d'un point de vue 
purement national, et qu'il faudra considerer comme 
un effort necessaire et un objectif obligatoire de 
notre Communaute tout entiere. Certes, il s' agit de 
problemes qui pourront etre resolus a long terme ; 
mais il faut que les gouvernements, les chefs d'en-
treprise et les travailleurs en prennent conscience, 
car c' est seulement s'ils connaissent les problemes 
a long terme et leur importance qu'ils auront le 
courage et qu'ils comprendront la necessite de pren-
dre des mesures a moyen terme et d' autres pouvant 
avoir des resultats immediats. 
Les arguments que j'ai developpes jusqu'a present, 
en ce qui concerne 1' acier, nous amenent a consi-
derer la necessite fondamentale de coordonner les 
investissements. Dans ce domaine, le traite de Paris 
confere des pouvoirs autonomes a la Haute Autorite. 
En exerc;:ant ces pouvoirs, la Haute Autorite a ete 
en mesure jusqu'a present, d'une part, d'eviter que 
la production ne soit encore intensifiee et, d' autre 
part, moyennant la concession de prets, d'accepter 
quelques investissements prioritaires destines a Ia 
creation d' entreprises plus modernes ou a la trans-
formation d'entreprises techniquement depassees. 
La Haute Autorite estime pouvoir exercer plus 
intensement ces pouvoirs. C' est pourquoi elle se 
prepare a prendre, formellement d' ailleurs, une deci-
sion sur la base de laquelle les entreprises seront 
tenues de donner des informations plus appropriees 
et plus detaillees sur leurs programmes d'investis-
sement. 
La Haute Autorite a appris en outre que confor-
mement aux conceptions economiques generales que 
j' ai essaye d' exposer tout a l'heure, en ce qui 
concerne Ia siderurgie, certains gouvemements ont 
fait etablir des plans destines a inserer la production 
siderurgique dans une vision economique plus com-
plete. La Haute Autorite se declare convaincue, 
compte tenu de 1' article 26 de son traite, que ces 
plans particuliers doivent etre orientes dans le sens 
de I' action communautaire qui vise a atteindre les 
objectifs generaux de la Communaute dans le sec-
teur de l'acier, et cela dans leurs grandes lignes 
egalement. C'est egalement a cet effet, c'est-a-dire 
une coordination maximale entre les orientations 
nationales et les objectifs communautaires que la 
Haute Autorite se prepare a prendre une decision 
formelle, qui sera publiee incessamment, en meme 
temps que celle dont je viens de parler, dans le 
Journal officiel des Communautes. 
Je passe ici sur certaines solutions qui pourraient 
etre prises a long terme : citons par exemple le deve-
loppement et !'intensification de la recherche techni-
que ; 1' encouragement d'une utilisation toujours plus 
poussee des produits siderurgiques dans de nou-
veaux secteurs, ou encore 1' exemple deja indique 
des problemes touchant a la readaptation et surtout 
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a la reconversion qui, aujourd'hui plus que jamais, 
se presente comme un des themes fondamentaux de 
la politique industrielle que la Communaute euro-
peenne pourrait mener. 
Examinant, par contre, les problemes immediats 
ou a moyen terme, je citerai la decision que la 
Haute Autorite a prise en vertu de 1' article 46 de 
son traite, qui exige que soient etablies des previ-
sions trimestrielles. Sur la base d'une decision dont 
la publication la encore est imminente, .Ja Haute 
Autorite invitera les differentes entreprises a con-
fronter, produit par produit, leurs programmes de 
production avec les indications fournies par elle et 
dotees de tous les chiffres et de tous les details 
possibles ; en meme temps, la Haute Autorite inten-
sifiera son controle quant au respect des regles 
d' alignement et elle fera appel, pour ce qur echappe 
a sa competence, au concours des gouvernements 
nationaux afin que soient respectees toutes les regles 
propres au marche commun de l'acier. 
Jusqu'a ce point, nous nous trouvons dans le 
domaine des decisions prises par la Haute Autorite 
et en vertu de ses pouvoirs ; neanmoins, ces deci-
sions ont ete exposees au Conseil special de minis-
tres au cours de la session qui s' est tenue la semaine 
derniere, et elles ont trouve une approbation generale. 
II ne faut pas oublier non plus que depuis la fin 
de l'annee 1963, quelques mesures sont en vigueur 
qui ont pour but de sauvegarder la production side-
rurgique communautaire a la peripherie de la Com-
munaute. Ces mesures n' ont pratiquement rien perdu 
de leur valeur jusqu'a present; et, par consequent, 
elles seront maintenues 1' annee prochaine. 
Mais c' est avant tout sur la necessite d' observer 
une certaine discipline dans le domaine de la pro-
duction qu'il convient - ainsi du reste qt:!e la Haute 
Autorite 1' a deja fait - d' attirer 1' attention des diffe-
rents gouvernements et categories professionnelles 
interessees. Nous sommes convaincus qu'une pro-
duction correspondant a 80 ()/o de la capacite des 
entreprises communautaires doit etre consideree 
comme normale et non pas comme catastrophique ; 
mais nous sommes convaincus egalement que le 
comportement des entreprises et la reaction de cer-
taines d' entre elles devant les problemes qui se 
posent a elles doivent etre consideres comme extre-
mement inquietants. Nous assistons, en effet, a un 
effort desespere des entreprises de la Communaute 
pour ecouler leur production jusqu' a la derniere 
tonne ; et pour realiser cet effort, pour obtenir un 
ecoulement maximum, elles n'hesitent pas a violer 
parfois les regles d' alignement, ni a accorder des 
reductions qui peuvent atteindre jusqu'a 20 ()/o. 
II est facile de comprendre a quel resultat peut 
aboutir cet etat de choses : les prix de notre pro-
duction siderurgique menacent de ne plus etre remu-
nerateurs ; le manque de rentabilite des prix empe-
che les entreprises d' effectuer les investissements 
necessaires ; et en raison de cette situation, certaines 
de nos entreprises menacent de disparaitre defini-
tivement. 
N'oublions pas que depuis 1953 jusqu'a nos jours, 
les prix de la production siderurgique communau-
taire sont restes pratiquement inchanges, tandis que 
pour d'autres :E:tats tiers, grands producteurs d'acier, 
tels que les Etats-Unis d'Amerique et le Royaume-
Uni, la situation est toute differente, puisqu'ils ont 
augmente leurs prix de pres de 40 °/o. Voila pour-
quoi, tout en etant prete a adopter les modalites 
suivant lesquelles le Conseil special de ministres 
pourrait resoudre ce probleme, la Haute Autorite 
s'est neanmoins deolaree convaincue'de la necessite 
d'imposer une certaine discipline sur le plan quan-
titatif, autrement dit, de la necessite d'introduire 
sur le marche une conception visant a etablir un 
rapport de selectivite entre les entreprises. En effet, 
notre marche continue, helas, d'etre caracterise par 
1' existence rote a cote de complexes siderurgiques 
particulierement modernes et d' autres qui doivent 
etre consideres desormais comme techniquement 
depasses et qui sont done appeles a ne plus pouvoir 
affronter victorieusement la libre concurrence. 
Nous avons constate qu'apres avoir ecoute avec 
beaucoup d'interet et d' attention 1' expose presente 
par la Haute Autorite, le Conseil special de ministres 
a approuve le jugement porte par elle, ainsi que 
les moyens et les solutions proposees pour retablir 
dans toute la mesure du possible le fonctionnement 
normal du marche commun de 1' acier et surtout pour 
rendre a la production siderurgique de la Commu-
naute sa competitivite, face a la production siderur-
gique des pays tiers grands producteurs d'acier, et 
garantir une rentabilite satisfaisante de ses prix. 
A cet effet, ainsi que je 1' ai deja indique au 
debut de cet expose, Ie Conseil special de ministres 
a decide, sur proposition de la Haute Autorite, et 
parallelement a ce qui a ete fait avec succes dans 
le secteur du charbon, de constituer un comite ad hoc 
pour l'acier. II appartiendra tout d'abord· a ce comite 
d' etudier le memorandum que la Haute Autorite a 
presente au Conseil special de ministres, memoran-
dum qui rappelle les theses, les indications et les 
propositions que nous avons formulees a !'intention 
du Conseil et que je viens de resumer ici. 
Nous estimons que c'est la un moyen efficace de 
parvenir a une solution communautaire. Et nous 
sommes convaincus egalement que puisque nous 
avons aborde le probleme dans les meilleurs delais, 
il ne sera pas trop difficile de parvenir a une solu-
tion qui puisse trouver 1' agrement et des gouverne-
ments et des categories professionnelles interessees. 
Avant de conclure, Monsieur le President, je vou-
drais encore etablir une comparaison entre les argu-
ments que j' ai eu 1' occasion d' exposer aujourd'hui 
et ceux qui ont fait 1' objet du de bat auquel le Par-
lement a procede au cours de sa seance d'hier. Com-
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ment les Communautes economiques pourront-elles 
atteindre leur stade definitif ? II s'agit la d'une ques-
tion qui ne pourra vraisemblablement jamais trouver 
de reponse definitive, etant donne que !'integration 
economique doit etre considen§e comme un pheno-
mime en constante evolution et que, dans le cadre 
des Six - qui se trouvent a un stade avance de 
d€JVeloppement dans le domaine industriel - cette 
integration ne cesse de soulever de nouveaux pro-
blemes qui n' avaient pas ete prevus d' ailleurs, ni 
dans leur importance ni dans leurs consequences, 
par les precurseurs et les pionniers de !'integration 
economique. 
D' autre part, Sl Je puis etablir un rapport entre 
les arguments que j' ai soumis au Parlement aujour-
d'hui et le debat que ce meme Parlement se pre-
pare a engager au sujet des problemes lies a une 
politique economique a moyen terme, il me semble 
pouvoir affirmer que notre Communaute - la Com-
munaute du charbon et de I' acier - ne se contente 
pas de proceder, ne serait-ce que dans le cadre de 
secteurs lirnites, a un processus d'integration econo-
mique, mais qu' en fait elle pratique une veritable 
politique economique a I' echelle europeenne. En 
d' autres termes, il me semble que le processus in-
dustriel est caracterise par une evolution tellement 
rapide que les problemes qu'il pose se modifient 
sans cesse dans leurs effets et peut-etre aussi dans 
leur nature meme. 
II existe bien peu d' elements qui, dans le vaste 
cadre de la production industrielle de la Commu-
naute, peuvent etre consideres comme irnmuables 
et permanents. C' est pourquoi la Communaute euro-
peenne du charbon et de l'acier, forte des compe-
tences que lui accorde son traite, s' emploie a mettre 
en amvre une politique industrielle qui, par cer-
tains aspects, prend une signification exemplaire et 
qui, demain, lorsqu' on procedera a la fusion des 
Communautes, pourra offrir un exemple valable et 
un modele susceptible d'etre applique dans d'autres 
secteurs de la production. Cela d'ailleurs, mes col-
legues le demontreront mieux que moi lorsque, a 
I' occasion d'une de ses prochaines sessions, votre 
Parlement evoquera les problemes de notre Com-
munaute et discutera de la fa~on dont la Haute 
Autorite affronte les questions de politique econo-
mique a moyen terme. 
Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, ainsi 
que je I' ai deja souligne, la Haute Autorite s' est 
trouvee, surtout ces demiers temps, assaillie tantot 
dans le secteur du charbon, tantot dans celui de 
l'acier, par des problemes qui n'auraient certaine-
ment jamais pu etre resolus si I' on s' en etait tenu 
a la lettre du traite. Neanmoins, nous nous trou-
vons aujourd'hui devant un denouement positif, qui 
pourrait egalement constituer un presage heureux 
pour I' avenir. 
Cela s' est produit et cela se produira encore parce 
que deux conditions essentielles ont ete respectees 
et qu' elles le seront encore, du mains nous I' espe-
rons, a l'avenir. 
La premiere de ces conditions, c' est que, dans 
I' accomplissement scrupuleux des devoirs que leur 
imposent les traites qui regissent leur activite, les 
institutions communautaires remplissent pleinement 
leurs fonctions et endossent leurs responsabilites a 
100 °/o. La seconde, c'est que les Etats membres 
de notre Communaute europeenne continuent a ad-
ministrer la preuve qu'il existe entre eux un climat 
d' entente et de liens de solidarite indissolubles. 
C'est ce climat d'entente, ce sont ces liens de soli-
darite qui nmis sont apparus la semaine demiere 
a Luxembourg comme le denominateur commun de 
la session du Conseil special de ministres, et nous 
sommes heureux de pouvoir en donner acte ici et 
en rendre hommage aux gouvernements des pays 
membres de la Communaute. 
( Applaudissements) 
M. le Pre~;ident. - Je felicite, au nom du Par-
lement tout entier, Ia Haute Autorite de l'action 
qu' elle vient de mener pour sauvegarder le marche 
du charbon et de. l'acier dans un esprit commu-
nautaire. 
Le Parlement europeen lui est reconnaissant de 
faire taus les efforts necessaires pour que la premiere 
institution de I' Europe unie n' accepte pas passive-
ment la situation dans laquelle elle se trouve, comme 
d' ailleurs les deux industries qui Ia concernent. 
Merci a vous Monsieur le President, merci aux 
membres de Ia Haute Autorite et aussi, sans doute, 
au Conseil special de ministres ! 
6. Renvoi en commissions 
M. le President. - La commission du marche 
interieur demande que l'expose de M. le President 
de la Haute Autorite de la C.E.C.A. lui soit ren-
voye pour examen au fond et que la commission 
du commerce exterieur et la commission economique 
et financiere en soient saisies pour avis. 
II n'y a pas d'opposition ? ... 
Ces renvois sont ordonnes. 
Mes chers collegues, nous allons suspendre main-
tenant nos travaux pour les reprendre a 15 h. 
La seance est suspendue. 
(La seance, suspendue a 13 h 10, est reprise a 
15 h 05) 
M. le President. - La seance est reprise. 
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7. Resolution relative a la catastrophe en Italie 
M. le President. - L'ordre du jour appelle la 
discussion de la proposition de resolution de 
M. Pleven et plusieurs de ses collegues, relative 
a la catastrophe qui a frappe plusieurs regions 
d'Italie (doc. 131). 
Je rappelle que le Parlement a precedemment 
decide de proceder a cette discussion selon la pro-
cedure d'urgence et sans renvoi en commission. 
J'indique en outre que sur accord des quatre 
groupes politiques, une nouvelle redaction signee en 
leur nom vous est soumise dans le document 131 
revise. 
La parole est a M. Pleven, auteur de la proposition. 
M. Pleven, president du groupe des liberaux et 
apparentes. - Monsieur le President, mon commen-
taire sera tres bref. Je remercie le bureau du Parle-
ment d'avoir bien voulu retenir la suggestion que 
j'avais faite au cours de la derniere reunion de la 
commission politique. 
Tout a l'heure, vous avez bien voulu citer mon 
nom comme etant celui de I' auteur de la resolution. 
Mais je manquerais a la verite et a la justice si je 
ne soulignais pas que les representants de tous les 
groupes du Parlement representes a la commission 
politique ont eu simultanement la meme idee. La 
chance a voulu que j' aie ete appele a exprimer le 
premier ce qui etait le sentiment et Ie vam de tous. 
C' est done Ia une initiative qui emane du Parlement 
tout entier. Et d'ailleurs, comment pourrait-il en 
etre autrement ? 
Florence n' est pas seulement une ville italienne, 
c' est une ville europeenne, c' est une ville univer-
selle. Lorsque Ie malheur frappe I'un de nos pays, 
il est naturel que I' ensemble de la Communaute 
europeenne se sente saisi par I' emotion qui nous a 
tous empoignes lorsque nous avons appris Ies dimen-
sions de la catastrophe qui a frappe I'ltalie. 
Je remercie done encore une fois le bureau d'avoir 
bien voulu retenir notre proposition. 
( Applaudissements) 
M. Ie President. - La parole est a M. Battaglia. 
M. Battaglia. - (I) Monsieur le President, je 
pourrais, moi aussi, souscrire entierement aux pa-
roles de M. Pleven. Je desire neanmoins ajouter 
quelques mots pour exposer certaines de mes refle-
xions. En effet, Monsieur le President, en y refle-
chissant mieux, je dois m'avouer que j'ai peut-etre 
mal fait, lors de Ia reunion de notre commission des 
budgets et de l'administration, qui s'est tenue a 
Paris en presence du president en exercice du Con-
seil de ministres, tout de suite apres l'immense et 
bouleversante catastrophe qui a frappe I'ltalie, de 
laisser echapper, le premier peut-etre parmi Ies 
Italiens, un cri de douleur mais aussi un appel au 
secours desole. 
Je pense que j'ai mal fait de n'avoir pas su voir 
alors que I' executif de Ia C.E.E. n' avait pas besoin 
d' appels de cette sorte pour etre sensible a ce mal-
heur et qu' aucune intervention n' etait necessaire 
pour sensibiliser Ie Conseil de ministres. 
J'ai done sans aucun doute commis une erreur; 
j' espere que vous me la pardonnerez. Elle peut se 
justifier par ce choc psychologique qui a frappe tous 
les Italiens, meme ceux qui, comme moi, n'avaient 
ete que des spectateurs de cette catastrophe. 
Monsieur le President, comment ne pas etre bou-
Ieverses par un desastre de cette ampleur, que l'on 
ne peut com parer qu' aux scenes fantastiques du 
deluge universe} de Michel-Ange, representees sur 
les peintures de la Chapelle Sixtine a la Cite du 
Vatican? 
Comment ne pas etre terrifies devant un tel cata-
clysme qui depasse I' imagination? 
Mes chers collegues, c'est un desastre sans prece-
dent qui s'est abattu sur I'ltalie et qui a devaste 
des centaines de villes, parmi Iesquelles deux centreli 
de Ia culture mondiale- Florence et Venise- des 
milliers de bourgs et de villages de la Toscane, de 
I'Emilie, de la Venetie, du Frioule et du Trentin. 
Plus de 6.000 magasins eventres, leur contenu 
ravage par la boue ; des boutiques d' artisans de-
truites ; des usines mises hors d'etat de fonction-
ner ; 30.000 ouvriers sans travail ; des milliers de 
families sans abri ; des milliards et des milliards de 
lires, representant Ie fruit d' epargnes acquises peni-
blement, ont ete engloutis par les eaux, une richesse 
artistique qui est egalement la base de la richesse 
touristique, bien compromise. 
J' ai dit, mes chers collegues, « une richesse artis-
tique bien compromise » et cette expression m' est 
dictee par rna volonte ou peut-etre davantage par 
un besoin de mon esprit de considerer les choses 
sous un angle optimiste. 
En effet, les dommages subis par Ie patrimoine 
artistique et bibliographique de la ville qui est le 
berceau de l'humanisme et Ia patrie spirituelle de 
la Renaissance en Occident sont veritablement in-
calculables. 
Ce que nous pouvons et devons, Monsieur le 
President, considerer comme Ie sommet des valeurs 
spirituelles a ete affreusement mutil{J par une boue 
immonde: des centaines d'reuvres d'art entreposees 
dans Ies caves de Ia Galerie delli Uffizi ont ete sub-
mergees, et les volumes de Ia Bibliotheque nationale 
- qui en abrite des millions - ont ete endomma-
ges par la fange. Un grand nombre de ces ouvrages 
qui etaient le symbole de notre culture, de Ia cui-
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ture universelle, sont malheureusement perdus a 
jamais. 
Ces dommages im§parables n'ont pas seulement 
compromis le patrimoine artistique : c' est toute la 
structure touristique sur laquelle s' appuie la « cite 
du lys >> qui a ete mise hors d'usage. 
Florence, les rives de 1' Amo devastees, son Fonte-
Vecchio defigure, ses musees et ses ceuvres d'art 
en grande partie endommages, ses ressources bote-
Heres provisoirement inutilisables, est aujourd'hui 
une cite sans vie, un corps sans arne. 
Et si elle vient de rouvrir ces jours-ci son theatre 
lyrique, c' est qu' elle a voulu donner une preuve 
de son courage, de sa foi et surtout de sa volonte 
indestructible de renaitre, fondee sur la solidarite 
nationale et intemationale. 
Mais les mines de Florence ne sont, helas, pas 
les seules qui affligent l'Italie. II faut ajouter a cette 
liste, nous I' avons dit, Venise, Bell uno, Grosseto. 
Et ce n' est pas tout, Monsieur le President. 
Un cinquieme du territoire national a ete com-
pletement inonde ; 300.000 hectares de champs fer-
tiles ont ete entierement devastes. 
En verite, c' est un desastre sans precedent au 
cours de l'histoire de ces demiers siecles. Le presi-
dent Hallstein a donne une preuve de sa grande 
comprehension et il a declare : 
« que la catastrophe qui a frappe l'Italie ne peut 
etre decrite qu' en termes bibliques et que I' on 
n' en a pas connu de semblable depuis le 
xne siecle >>. 
Mes chers collegues, dans les regions devastees, 
pas une ferme, pas une usine, pas une exploitation 
agricole qui aient ete epargnees par la violence 
des elements qui, dans leur puissance destructive, 
ont egalement emporte tout ce qui est necessaire a 
la vie de ces exploitations : le betail, 1' equipement, 
les machines agricoles, les recoltes... tout. C' est un 
veritable tableau apocalyptique. 
Et nous ne sommes pas encore au seuil de l'hiver, 
cette saison s' annonce tres penible pour les centres 
atteints par la catastrophe. 
Pensons aux milliers de sans-abri, aux centres 
habites encore prives d' eau, de lumiere, de chauf-
fage, aux villes ou les vivres, les vetements, les 
medicaments se rarefient. 
II est done indispensable d' apporter de 1' aide 
concretement et d'urgence, de foumir un secours 
financier rapide et important qui permette de nor-
maliser la situation economique et la production des 
regions sinistrees. Voila comment se presente la 
situation en Italie apres le desastre, et voila quels 
sont, en resume, les besoins des regions sinistrees. 
Mais, Monsieur le President, loin de moi l'idee 
de vouloir lancer a nouveau un appel a l'aide. Je 
voudrais seulement donner acte des manifestations 
de solidarite qui nous ont fait verser, a nous Italiens, 
des larmes d'emotion. Je fais, Monsieur le President, 
allusion aux telegrammes que vous avez adresses 
aux presidents des deux Chambres du Parlement 
italien ; je me refere aux decisions du bureau du Pl!-r-
lement europeen de manifester, cela materiellement, 
son emotion ; ' je fais allusion a la meme decision 
adoptee par le conseil municipal de cette noble cite 
de Strasbourg ; je me refere aux declarations du pre-
sident Hallstein empreintes d'une si grande com-
prehension ; je me refere encore a la volonte mani-
festee par la Commission de la C.E.E. d'intervenir 
dans cette situation aussi desastreuse par des aides 
d'une certaine importance et des prets a faible taux 
d'interet. Je me refere, enfin, aux temoignages de 
solidarite que, vous tous sans exception, mes chers 
collegues, vous nous avez adresses. 
., 
Voila pourquoi j'accepte avec une joie emue la 
resolution en discussion, elaboree par les groupes 
politiques : cette resolution prevoit des secours im-
portants en faveur de mon pays durement eprouve 
par une catastrophe aux proportions terrifiantes. 
( Applaudissements) 
M. le President. - V ous vous rappelez sans doute, 
mes chers collegues, qu'hier le Parlement europeen 
a pu apprendre, de la part du president des Conseils 
de ministres et de la part des representants des dif-
ferents executifs, les dispositions qui ont deja ete 
prises. 
La parole est a M. Lucker, au nom du groupe 
democrate-chretien. 
M. Liicker. - (A) Monsieur le President, je vou-
drais dire quelques mots, au nom du groupe demo-
crate-chretien, sur la presente proposition de reso-
lution. 
Vous avez vous-meme, Monsieur le President, 
des l'ouverture de la seance d'hier, exprime en 
termes tres emouvants et tres prenants la sympathie 
de cette Assemblee, plus particulierement a 1' egard 
des pertes en vies humaines que cette catastrophe 
a provoquees en Italie. Vous n' avez pas manque 
non plus d' attirer 1' attention sur les degats materiels 
qu' a entraines la catastrophe. 
Je suis, avec vous, tres reconnaissant au president 
du Conseil de ministres d' avoir saisi bier spontane-
ment 1' occasion qui s' offrait a lui de prendre la 
parole dans la meme intention, en sa qualite de pre-
sident. Je suis egalement tres reconnaissant a Mon-
sieur le president Hallstein d' a voir, s' exprimant au 
nom de la Commission europeenne, fait part qu'il 
etait dispose a faire tout ce qui etait au pouvoir de 
1' executif et des Communautes pour venir en aide 
aux victimes de la catastrophe. 
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Ma mission en cet instant n' est pas tres etendue. 
En vous rappelant Ies paroles prononcees bier, je 
voudrais simplement montrer quel moment emou-
vant fut celui ou, deux jours apres Ia catastrophe, 
Ia commission politique et Ia commission du com-
merce exterieur se n3unissaient a Paris et ou les 
porte-parole de tous les groupes rassembles autour 
de M. Pleven, et ne disposant d'aucun mandat par-
ticulier, se declaraient spontanement prets a lancer 
!'initiative que vous-meme, Monsieur Ie President, 
ainsi que Ie bureau de cette Assemblee, represen-
tant I' ensemble du Parlement europeen, avez re-
prise. Je voudrais, au nom de mon groupe, vous en 
remercier, Monsieur le President, et aussi le bureau. 
Puisse notre Parlement ne pas hesiter en de tels 
moments a manifester de maniere eclatante sa soli-
darite europeenne. C' est, je crois, ce qui s' est 
produit. 
Dans Ia presente proposition de resolution, il est 
demande au Conseil et a Ia Commission de faire 
tout ce qui est en leur pouvoir pour attenuer les 
maux que cette catastrophe a deverses sur Ia popu-
lation et sur Ie pays. 
Notre collegue Battaglia vient de nous exposer 
en detail I' etendue des degats causes par cette catas-
trophe. Je lui en suis tres reconnaissant.' Cela ne 
peut que nous confirmer dans notre intention non 
seulement de temoigner notre solidarite humaine, 
mais egalement de nous declarer disposes a procurer 
toute !'aide materielle qu'il nous sera possible 
d'apporter. 
Voila, Monsieur le President, ce que je voulais 
dire, au nom de mon groupe, en declarant qu' en 
cette occasion nous sommes solidaires de tous les 
groupes de cette .Assemblee. 
( Applaudissements) 
M. le President.- La parole est a M. Terrenoire, 
au nom du groupe de !'Union democratique euro-
peenne. 
M. Terrenoire. - Monsieur le President, il n' est 
pas necessaire de prononcer un long discours pour 
dire combien notre groupe de !'Union democratique 
europeenne s' assode pleinement et de tout creur 
a Ia proposition de resolution que nous allons etre 
invites a adopter. 
Si Ia Communaute economique europeenne est 
par definition vouee a des taches materielles dans 
Ia plupart des cas, il y a des jours ou elle se sent 
une arne et un ooour. Ce fut, me semble-t-il, le cas 
lorsque nous apprimes I' etendue du desastre qui 
s'abattit sur nos amis italiens, sur Ie peuple de cette 
noble nation. 
Lorsque I' appel des detresses humaines resonne 
a nos oreilles, il me semble aussi que nous nous 
sentons pleinement europeens et d'une maniere tres 
spontanee. · 
Certes, il y a Ia peine des hommes et il faudra 
qu' elle soit soulagee. C' est pourquoi nous souhai-
tons que cette proposition de resolution soit suivie 
d' effets aussi Iarges et aussi concrets que possible. 
Mais nous pensons aussi a tous ces tresors artis-
tiques qui ont ete menaces. Bien sur, cela, en verite, 
compte peu a cote de Ia detresse des hommes, mais 
lorsqu'il s'agit de l'Italie, lorsqu'on sait a quel point 
ses tresors artistiques sont meles a son genie, nous 
pouvons aussi y penser et souhaiter que Ie maxi-
mum en soit sauvegarde. 
Monsieur Ie President, je repete que nous nous 
associons de tout oreur a cette proposition de reso-
lution. Nous assurons nos amis italiens qu'en cette 
occasion, plus que jamais, nous nous sentons pres 
d'eux comme des freres aupres d'autres freres. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Vals, au 
nom du groupe sodaliste. 
M. Vals.- Monsieur Ie 'President, le groupe socia-
liste, puisqu'il est cosignataire de Ia proposition 
de resolution, s' assode naturellement a toutes les 
paroles qui ont ete prononcees dans cette enceinte. 
C' est dans le malheur que I' on connait ses amis, dit 
un commun proverbe. Dans Ia situation difficile, 
douloureuse, que connait l'Italie, le groupe soda-
liste du Parlement europeen tient a lui manifester 
sa sympathie. 
Nous pourrons, des les prochains jours, par notre 
vote, a !'occasion des propositions qui ont ete faites 
par Ia Commission, et de I' avis que nous avons a 
donner a leur sujet, indiquer que ces propositions, 
si elles sont importantes, representent a nos yeux 
unminimum. 
Nous voulons esperer que !'effort qui est envisage 
par Ies Communautes en faveur de l'Italie sera plus 
grand encore. De toute fac;on, le groupe sodaliste 
repondra a l'appel du gouvernement italien et parti-
dpara a Ia souscription ouverte par celui-d pour 
porter secours aux populations sinistrees. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Hallstein. 
M. Hallstein, president de la Commission de la 
C.E.E. - (A) Monsieur le President, j'ai eu !'occa-
sion, bier, d' exprimer les sentiments qui animent 
Ia Commission de Ia Communaute economique euro-
peenne devant Ia terrible catastrophe qui vient de 
£rapper le peuple italien. Quelles ont ete les mesures 
prises par Ia Commission pour traduire ces senti-
ments en actes ? Je crois que le moment est favo-
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rable pour donner a cette Haute Assemblee une 
reponse a cette question. 
La Commission a pris trois decisions. La premiere 
a pour objet une declaration generale sur !'orienta-
tion, I' attitude que Ia Commission adoptera en ce 
qui conceme les decisions qu' appelle cette catas-
trophe. Dans cette declaration, Ia Commission 
affirme sa volonte d'user de son pouvoir d'initiative 
pour presenter tout d'abord au Conseil, dans le 
cadre du traite de Rome, toutes les propositions 
qui permettraient de contribuer a remedier aux 
consequences des inondations en ltalie et de fad-
liter une reprise normale de I' activite economique 
dans les regions sinistrees. 
En execution des taches que lui a confiees le 
traite, la Commission prendra, d' autre part, dans 
le domaine de sa competence, toutes les mesures 
necessaires pour atteindre cet objectif. 
Mais outre cette affirmation generale, la declara-
tion donne les precisions suivantes : 
La Commission exprime un prejuge favorable 
aux demandes qui seraient presentees par la Repu-
blique italienne en vue d' obtenir Ia suspension des 
droits de douane ou I' octroi de contingents tarifaires. 
Des mesures correspondantes devraient etre prises 
pour les produits agricoles pour lesquels, on le sait, 
!'instrument tarifaire assure une protection plus 
faible que dans le secteur industriel. 
La Commission constate d' autre part, dans sa 
declaration, que les mesures d' aide immediate pri-
ses par le gouvemement italien en vue de remedier 
aux dommages subis, telles que Ia reconstruction 
des edifices detruits ou Ia reconstitution des reser-
ves perdues, sont compatibles avec le Marche com-
mun, conformement aux dispositions de I' article 92, 
paragraphe 2, alinea b), du traite de Rome. 
La Commission est favorable en outre aux aides 
a plus longue echeance, visant a promouvoir Ia 
reprise ou Ia reconversion des activites economiques 
dans les regions affectees. 
La Commission considere enfin qu'il est opportun 
d' adresser aux services competents de Ia Banque 
europeenne d'investissement une invitation pour 
qu'ils favorisent, par des interventions financieres 
supplementaires aux conditions les plus avantageu-
ses, Ia realisation_ des projets destines a Ia remise en 
etat des structures de production dans les regions 
sinistrees. 
Les deux autres decisions de Ia Commission ont 
deja pour objet Ia realisation pratique du program-
me qui vient d'etre esquisse. 
La premiere de ces decisions est une proposition 
de Ia Commission au Conseil concernant un regle-
ment relatif a Ia contribution du Fonds europeen 
d'orientation et de garantie agricole en faveur de 
!'agriculture en ltalie. Un montant de 5 millions 
d'u.c. pour l'annee 1966 et un montant de 5 millions 
d'u.c. pour l'annee 1967 sont ouverts pour les mesu-
res a prendre dans les regions d'Italie victimes des 
inondations catastrophiques. Ces sommes pourront 
paraitre modestes, si on les compare aux credits que, 
comme nous venons de I' apprendre avec admiration, 
le gouvemement italien a ouverts precisement pour 
Ia reparation des dommages causes a I' agriculture. 
Mais ce n'est Ia qu'une aide qui peut iltre realisee 
rapidement, car nous n' avons pas voulu perdre une 
minute pour nous acquitter de notre devoir. 
La seconde decision concrete se presente, elle 
aussi, sous forme de proposition de Ia Commission 
au Conseil, ayant pour objet Ia mobilisation de 
moyens financiers supplementaires. Elle propose 
d'utiliser les credits du budget de Ia Communaute qui 
ne sont pas encore utilises actuellement a des 
mesures d' aide sociale pour un montant de 15 
millions d'u.c. La Commission espere pouvoir accor-
der ainsi une aide supplementaire, meme si, en rai-
son des possibilites limitees de Ia Communaute, 
cette aide peut toujours paraitre modeste par rapport 
a I' ensemble des depenses. 
( Applaudissements) 
M. le President. - Merci, Monsieur le Presi-
dent. 
La parole est a M. Margulies. 
M. Margulies, membre de la Commission de l'Eura-
tom. - (A) Monsieur le President, Ia Commission 
partage entierement les sentiments qui ont inspire 
Ia proposition de resolution en discussion. Elle est 
prete a repondre a son tour a l'appel qui lui a ete 
adresse et a participer aux mesures d' aide par les 
moyens dont elle dispose. Permettez-moi d' exposer 
en quelques mots quelle aide Ia Communaute euro-
peenne de l'energie atomique a pu apporter. Hier, 
je n' ai pu indiquer que les grandes !ignes ; je posse-
de maintenant des precisions detaillees. 
A Ispra, Ia Communaute europeenne de I' energie 
atomique dispose du personnel specialise et du 
materiel dont on a besoin dans les regions sinistrees. 
C' est ainsi que le soir meme de Ia catastrophe, le 
6 novembre, une equipe de medecins a ete envoyee 
dans Ia region de Pontedera, ou elle a pu prodiguer 
les premiers soins avec l'aide d'ambulances, d'infir-
mieres, etc. 
Un groupe de travail compose de techniciens, 
c' est-a-dire d'ingenieurs et d' electriciens, se trouve 
a Florence depuis le 7 novembre afin de participer 
au sechage des livres et des manuscrits a I' aide 
de pompes de gros calibre et de groupes electroge-
nes de secours. 
Le 9 novembre, des avions de I' aeroclub d'Ispra 
- les fonctionnaires disposent la-bas d'un groupe 
d' avions particuliers - ont ete mis en service pour 
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transporter des medicaments et des vaccins a 
Venise. 
D'autre part, douze techniciens equipes de mate-
riel pour Ia transmission des informations ont ete 
envoyes dans Ia region de Belluno et ils ont pu 
remettre en etat le reseau d'information a l'aide des 
appareils techniques que nous avons mis a leur 
disposition. II a ete possible ainsi de sauver des vies 
humaines. 
En outre, les moyens de transport qui servent 
d'habitude au ravitaillement du centre d'Ispra ont 
ete utilises pour approvisionner Ia population en 
vivres et en eau, et pour evacuer les enfants des 
regions sinistrees. 
Comme nous disposons egalement de geologues a 
Ispra, ceux-ci ont ete charges d' etudier sur place si 
des masses de boue instables risquaient de mettre en 
peril des maisons ou des installations dans les regions 
frappees par Ia catastrophe. Un examen geologique 
du terrain dans les zones dangereuses a ete effectue 
et des photographes et des avions ont ete mis a Ia 
disposition pour prendre des photos aeriennes. Les 
autorites competentes ont ete informees des dangers 
qui ont pu etre constates. 
Nous avons pu, d'autre part, deplacer une ligne 
electrique longue de 5 Ian et remettre en marche, 
dans un endroit, les moteurs electriques des chau-
dieres et nous avons surtout pu contribuer a remettre 
en etat le laboratoire d'un hopital, ce qui etait 
particulierement important a ce moment-la. 
Cette action de secours continue. 
Toutes ces mesures d'aide ne sont certes qu'une 
contribution minime. Leur valeur reside uniquement 
dans le fait que cette aide a ete apportee rapide-
ment. 
Le financement en a ete assure par les dons bene-
voles des fonctionnaires. Le secretariat du Conseil de 
ministres y a egalement participe. 
Entre-temps, 11 tonnes de vetements et literie, 
8,5 t de vivres et 600 kg de medicaments ont ete 
achemines vers les regions touchees. 
Monsieur l«'t President, je crois que je dois aux 
fonctionnaires de !'Euratom, qui n' ont pas hesite a 
accorder leur aide desinteressee, dans un esprit 
vraiment europeen, de porter ces faits a Ia connais-
sance du Parlement. 
( Applaudissements) 
M. le President. - Merci, Monsieur Margulies. 
La parole est a M. De Block. 
M. De Block, president en exercice des Conseils. 
- (N) Monsieur le President, je voudrais ajouter 
quelques mots aux paroles de reconfort que mon 
ministre a prononcees bier a propos de Ia catastro-
phe qui a frappe l'Italie. Je tiens a repeter combien 
nous sommes reconnaissants a Ia Commission de Ia 
C.E.E. des initiatives rapides et efficaces qu' elle a 
prises. Ces initiatives figuraient deja a I' ordre du 
jour de Ia premiere reunion du Conseil de minis-
tres du 24 novembre, au cours de laquelle le Conseil 
avait manifeste sa solidarite. Le Conseil a decide de 
prendre les mesures les plus appropriees en vue 
d' apporter une aide reelle a Ia population dans les 
divers domaines relevant de Ia competence de Ia 
Communaute. 
Par ailleurs, je me plais a souligner que le Conseil 
espere que les propositions de la Commission de Ia 
C.E.E. seront elaborees pour le 6 decembre, si bien 
qu' a cette date, nous pourrons reellement octroyer 
une aide a l'Italie. Beaucoup de dommages irrepa-
rables ont ete causes sur le plan humain et sur le 
plan materiel, mais nous esperons vivement pouvoir 
contribuer a la reparation des dommages, pour au-
tant qu'ils soient reparables. 
( Applaudissements) 
M. le President. - Merci, Monsieur le President. 
Avant de mettre aux voix la proposition de resolu-
tion, je donne la parole a M. Vredeling pour une 
explication de vote. 
M. Vredeling. - (N) Monsieur le President, j'ai 
demande Ia parole pour une explication de vote 
dans le but de communiquer au Parlement, a la 
Commission de la C.E.E. et au Conseil que la 
commission de I' agriculture se propose d' examiner 
des demain, et conformement a la procedure 
d'urgence, Ia proposition que nous venons de rece-
voir, et qu'elle envisage de donner son avis cette 
semaine encore. 
Nous pouvons marquer notre accord complet sur 
ce qu'a dit M. De Block au nom du Conseil. La 
commission de· I' agriculture estime egalement qu'il 
s'agit d'une affaire tellement importante que le 
Parlement doit se prononcer a ce sujet des cette 
semaine. 
Par ailleurs, nous voudrions reserver les vreux que 
nous avons ~ncore !'intention de formuler sur ces 
propositions de la Commission de Ia C.E.E. - et 
nous sommes reconnaissants a Ia Commission d' a voir 
presente ces propositions aussi rapidement - pour 
notre debat de jeudi, au cours duquel ce probleme 
fera I' objet d'un examen approfondi. 
M. le President. - La parole est a M. Edoardo 
Martino pour une explication de vote. 
M. Edoardo Martino. - (I) Monsieur le Presi-
dent, vous avez trouve bier les paroles qui conve-
naient pour exprirner Ia solidarite du Parlement euro-
peen envers les victimes des inondations en Italie. 
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Le ton de votre discours traduisait Ia profonde emo-
tion de I' Assemblee pour Ia terrible catastrophe qui 
a frappe un des pays membres et, par Ia, toute Ia 
Communaute. 
Comme vous avez parle avec tant d'autorite au 
nom du Parlement, j'estime qu'il n'est pas necessaire 
de faire d'autres remarques, sinon peut-etre ceHe-ci: 
qu' en exprimant un avis favorable a I' adoption de 
Ia proposition de resolution qui est soumise a notre 
vote, je voudrais que soit prise en consideration Ia 
serie de propositions presentees par Ia Commission 
et que le president du Conseil - si j' ai bien com-
pris- a declare dignes d'etre prises en consideration. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Esteve. 
M. Esteve. - Monsieur le President, ainsi que 
I' a dit, tout a l'heure, M. Terrenoire, c' est avec la 
plus grande tristesse que mes amis de l'Union demo-
cratique europeenne et moi-meme avons appris les 
immenses degats occasionnes par les inondations 
du debut de cet hiver dans certaines regions ita-
liennes. De tout creur, nous nous associons tous a 
Ia proposition de resolution que nous voterons, bien 
sur. 
Nous nous inclinons devant les victimes et devant 
le deuil de leurs families et de leurs compatriotes. 
Nous deplorons egalement toutes les pertes mate-
rielles et exprimons le desir que les institutions euro-
peennes veuillent bien envisager d' apporter une aide 
substantielle et la plus large possible a Ia reparation 
des dommages dans le plus grand esprit de solidarite 
europeenne. 
Mais je voudrais profiter de ce debat pour signaler 
qu'une region fran9aise et, en particulier, le depar-
tement d'Ille-et-Vilaine - plus specialement les 
villes de Rennes, Vitre et Redon et leurs environs -
ont eu a subir pendant Ia meme periode des degats 
enormes, resultant d'une crue subite et imprevue 
de Ia Vilaine. 
Les membres de Ia Commission de Ia C.E.E. con-
naissent bien ce fleuve puisque cette Commission a 
pris Ia decision, au titre de l'exercice 1965, d'allouer 
des credits d'investissement, importants d' ailleurs, a 
I' etablissement de plans d' eau et de barrages a son 
estuaire sur I' ocean Atlantique par le Fonds euro-
peen d' orientation et de garantie agricole. 
Les degats en biens publics et prives de cette 
annee, en cours d' evaluation, s' eleveront a 2 ou 3 
milliards d' anciens francs. 
Ils n' ont certes aucun rapport avec les degats im-
menses constates en Italie. Je voudtais neanmoins 
demander a Ia Commission executive de bien vouloir 
se pencher sur ce probleme et d' accueillir favorable-
ment toute demande pouvant etre faite par des 
comites de sinistres constitues si le gouvernement 
fran9ais en decide ainsi. 
M. le President. - Personne ne demande plus 
Ia parole? ... 
J e mets aux voix Ia proposition de resolution qui 
fait I' objet du document 131 revise. 
La proposition de resolution est adoptee. 
Le texte de la resolution adoptee est le suivant : 
Resolution 
relative a Ia catastrophe qui a frappe plusieurs regions d'Italie 
Le Parlement europeen, 
- profondement emu par la catastrophe qui a frappe plusieurs regwns d'Italie et 
qui constitue un deuil pour la Communaute europeenne tout entiere, 
1. Souhaite vivement que les Conseils et les executifs elaborent des propositions 
concretes visant a accorder par tous moyens appropries une aide qui contribue a la 
• reprise de I' activite economique et sociale dans les regions ravagees ; 
2. Decide de repondre a I' appellance par le gouvernement italien et de participer 
a Ia souscription ouverte par celui-ci pour porter secours aux populations sinistrees. 
M. le President. - La parole est a M. Oliva. 
M. Oliva, secretaire d'Etat aux affaires etran-
geres. - (I) Monsieur le President, Mesdames, Mes-
sieurs, j'ai deja exprime hier, en rna qualite de re-
presentant du gouvernement italien, les sentiments 
de gratitude qui m' animent en ce moment devant 
un aussi vaste mouvement de solidarite de I' en-
semble du Parlement europeen a I' egard du peuple 
italien si durement eprouve. Dieu sait que l'Italie 
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aurait prefere que le Parlement europeen n' ait pas 
a s'occuper de tels evenements; mais puisqu'une 
antique sagesse nous enseigne qu'il est inutile de 
penser qu'un coup de baguette magique peut faire 
disparaitre ce qui est arrive, je prends acte avec une 
profonde emot1on de ce qui a ete confirme aujour-
d'hui par les Conseils des Communautes. 
Face a I' exceptionnel des evenements, tout ceci 
me donne I' absolue certitude que l'Italie pourra 
compter sur la solidarite et I' aide concrete de 
!'Europe. Les hommes auront une fois de plus I' oc-
casion d' apprecier les bienfaits de Ia bonne volonte, 
quand cette bonne volonte est inspiree par un sens 
de grande et profonde fraternite, telle celle que 
vient d' exprimer le Parlement europeen. 
( Applaudissements) 
8. Budget de la C.E.E. pour 1967 
M. le President. - L' ordre du jour appelle Ia 
discussion du rapport de M. Charpentier, fait au 
nom de la commission des budgets et de I' adminis-
tration, sur le projet de budget de Ia Commu-
naute economique europeenne pour I' exercice 1967 
(doc. 132). 
Avant de proceder a cette discussion et de passer 
aux votes sur les projets de budgets, je propose au 
Parlement de p.e pas suivre dans toute sa rigueur Ia 
procedure de vote par appel nominal sur Ies propo-
sitions de modifications, decidee hier. 
En effet, des crises politiques retiennent un cer-
tain nombre de nos collegues dans leurs pays res-
pectifs. 
Nous sommes toutefois en nombre pour deliberer 
valablement. J' ai tenu a constater que le nombre 
des membres de notre Parlement qui ont signe Ia 
I.iste de presence de ce jour atteint Ia majorite 
absolue. 
J e propose done, en raison des circonstances et 
en accord avec M. le President de Ia commission des 
budgets et de I' administration, de proceder tout a 
l'heure a des votes a mains levees sur Ies proposi-
tions de modification aux projets de budgets. 
II n'y a pas d'opposition ? ... 
II en est ainsi decide. 
La parole est a M. De Block. 
M. De Block, president en exercice des Conseils. 
- (N) Monsieur Ie President, Mesdames, Messieurs, 
j' ai deja eu, il y a trois ans, Ie privilege de presenter 
au Parlement les projets de budget des Commu-
nautes europeennes. J e suis tres heureux d' a voir a 
nouveau I' occasion de Ie faire aujourd'hui. 
Je devrai me limiter au projet de budget de Ia 
Communaute economique europeenne et au projet 
de budget de fonctionnement de !'Euratom pour le 
prochain exercice. Malgre tous ses efforts, le Conseil 
de !'Euratom n' est pas parvenu a etablir en octobre le 
projet de budget de recherche et d'investissement 
pour 1967. Comme je l'ai deja dit aux membres de 
votre commission des budgets et de I' administration, 
le Conseil exprime tous ses regrets a ce sujet. 
Le Conseil n' a pas encore pu se prononcer sur les 
propositions d' adaptation du deuxieme programme 
que Ia Commission de !'Euratom avait presentees en 
meme temps que son avant-pro,jet de budget. Je 
puis vous assurer que le Conseil mettra tout en 
ceuvre pour pouvoir vous soumettre des que possible 
le budget de recherche et d'investissement. 
Pour ce qui est des projets de budgets de fonction-
nement, je signalerai tout d'abord que les Conseils 
se sont fixe comme ligne de conduite generale d' es-
sayer d' assurer un certain equilibre entre les besoins 
decoulant des activites de Ia Communaute et les 
possibilites financieres des Etats membres. La re-
cherche de cet equilibre entre les besoins et les 
moyens s'impose d' ailleurs imperativement a toute 
autorite budgetaire. Elle s'impose d'autant plus aux 
Conseils qu'il s'est revele necessaire de maintenir, 
dans certaines limites, I' accroissement des budgets 
des pays de Ia Communaute. L'incidence budge-
taire des decisions prises en matiere d' agriculture a 
rendu plus difficile encore Ia recherche de cet equi-
libre, ce qui a contraint les Conseils a prevoir des 
economies plus fortes encore dans d' autres secteurs. 
Cette necessite ·a, bien entendu, pese egalement sur 
les previsions relatives aux depenses de fonctionne-
ment, mais a cet egard, il a fallu veiller aussi a ne 
pas compromettre le fonctionnement normal des 
institutions. 
Apres ces quelques remarques de caractere gene-
ral, je me bornerai a examiner quatre points precis, 
au sujet desquels vous paraissez nourrir, pour di-
verses raisons, certaines inquietudes : je m' en suis 
rendu compte a I' occasion de I' echange de vues que 
j'ai eu a ce sujet avec la commission parlementaire 
competente. II s' agit des points suiv~nts : 
les promotions dans les services du Parlement 
europeen, les credits relatifs aux affaires sociales, 
les effectifs de la Commission de la C.E.E. et, 
last but not least, le Fonds agricole. 
Tous ces points sont traites en detail dans les 
rapports de MM. Charpentier, Battaglia et Merten, 
que je felicite et remercie pour Ia qualite de leur 
travail. 
C' est avec satisfaction, vous ne vous en etonnerez 
pas, que le Conseil a appris que la commission des 
budgets et de I' administration de votre Parlement 
est tombee d'accord avec le Conseil, dans de nom-
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breux cas, sur la necessite de , reexaminer certains 
des postes prevus par la Commission de la C.E.E. 
J' en arrive main tenant au premier point, celui 
des promotions que votre Parlement souhaite pou-
voir accorder. Si les Conseils ont estime devoir 
adopter a cet egard une attitude moderatrice, c' est 
uniquement parce qu'ils entendaient s'en tenir a 
une ligne de conduite qui n' est pas nouvelle. En 
effet, d'une fac;on generale, les Conseils estiment 
qu'il n'est pas souhaitable de modifier, par des pro-
motions, les organigramrnes actuels. Ils constatent 
que ces organigrammes permettent aux institutions 
de pratiquer une politique budgetaire assez souple, 
surtout lorsqu'il s'agit d'institutions dont l'effectif 
est considerable et caracterise, comme c' est le cas 
en I' occurrence, par une rotation assez rapide. 
Les Conseils renvoient a ce propos aux rapports 
des organes de controle, qui formulent des re-
marques dans ce sens. Chaque annee, ces organes 
signalent qu'un nombre important de promotions ont 
pu etre accordees au cours de I' exercice budgetaire. 
Les Conseils estiment que leur point de vue, auquel 
ils souhaiteraient que chacun se rallie, n' a rien de 
rigide. Ils ne refusent jamais d'examiner, en se refe-
rant aux dispositions du statut des fonctionnaires, les 
difficultes auxquelles la position qu'ils ont adoptee 
pourrait donner lieu dans telle ou telle institution. 
Mais apres avoir examme et reexamine les 
demandes de promotion presentees par votre insti-
tution, ils ont abouti a la conclusion que la situation 
dans votre secretariat ne justifie pas de derogation 
a la regie generale qu'ils se sont imposee. 
Le deuxieme point est celui des credits relatifs • 
aux affaires sociales que la Commission avait prevus 
dans, l'avant-projet de budget, mais qui n'ont pas 
ete repris dans le projet de budget. Je n'aurai pas 
a m'etendre sur la question, M. Luns en ayant deja 
parle bier. 
A un chapitre special du Fonds social, la Commis-
sion avait prevu un credit d' environ 3 millions d'u.c., 
destine a couvrir la participation financiere de la 
C.E.E. a I' aide accordee aux travailleurs licencies 
des mines de soufre italiennes, ainsi qu'un credit 
d' environ 500 mille u.c. destine a I' octroi de bourses 
aux enfants des travailleurs de cette industrie. 
Si ces credits n' ont pas ete prevus au projet de 
budget, ce n' est pas que le Conseil se refuse a les 
octroyer ; cela signifie simplement que les principes 
budgetaires s' opposent a ce que des estimations de 
credit soient inscrites au budget sans qu'une decision 
de principe fixant le montant des somrnes a prevoir 
ait ete prise. 
Le Parlement a insiste bier, une fois de plus, sur 
toute !'importance qu'il attache aux mesures a 
prendre en faveur des travailleurs des mines de soufre 
italiennes frappes de licenciement. Je suis en mesure 
de vous confirmer que le travail d' elaboration de la 
decision que le Conseil doit prendre en la matiere 
est tres avance. Par consequent, si, comme on peut 
I' esperer, une decision favorable est prise le 19 de-
cembre prochain au cours de la reunion des ministres 
des affaires sociales, il sera sans doute encore pos-
sible de prevoir au budget, avant que celui-ci soit 
definitivement arrete, les credits dont I' octroi nous 
apparait, a nous aussi bien qu' au Parlement, comme 
necessaire et urgent. 
Si cet espoir ne se realise pas, nous devrons mal-
heureusement recourir au systeme de budget supple-
mentaire. J'espere que s'il en va ainsi, ce budget 
pourra, grace a la collaboration de votre Parlement, 
etre arrete rapidement, de fac;on que nous puissions 
liquider sans tarder toutes les mesures voulues. 
Les estimations de la Commission relatives a un 
programme communautaire de formation profession-
nelle acceleree n' ont pas ete reprises non plus au 
projet de budget, car la aussi, la decision de prin-
cipe du Conseil faisait defaut. J' espere que ce pro-
bleme pourra, lui aussi, etre resolu le 19 decembre, 
bien qu' on ne puisse etre absolument affirmatif a 
ce sujet. 
Vous n' etes pas sans a voir remarque que les cre-
dits prevus pour le Fonds social europeen ont ete 
reduits. Le montant des credits est tombe de 21,6 
a 19,8 millions d'u.c. Ce dernier montant correspond 
a peu pres a celui de 1965. La reduction porte sur 
les credits de reinstallation et de reconversion et 
n' appelle aucune remarque particuliere. En fait, les 
estimations au Fonds social decoulent de dispositions 
reglementaires et ont fait !'objet d'un avis favorable 
du Comite du Fonds. 
Comme l'a fait remarquer votre rapporteur, elles 
correspondent aux operations effectuees par le Fonds 
sous sa forme actuelle. Bien entendu, on· pourrait 
etre amene a modifier ces chiffres en fonction des 
resultats de I' examen, auquel le Conseil procede 
actuellement, des propositions de la Commission 
relatives aux interventions du Fonds social. L'inci-
dence financiere des decisions qui seront prises en 
la matiere ne trouvera vraisemblablement son expres-
sion que dans le budget de 1968, en raison des dis-
positions applicables a !'introduction des demandes 
de remboursement au titre du Fonds social. 
r en arrive ainsi au troisieme et, a mon sens, au 
plus important des points que je me proposais 
d'examiner avec vous, la question des effectifs de 
la Commission. 
J e puis vous assurer que le Conseil a .etudie avec 
une attention toute particuliere les demandes de per-
sonnel de la Commission qui ont ete presentees dans 
les avant-projets de budgets supplementaires pour 
1966 et dans l'avant-projet de budget pour 1967. Le 
Conseil a tenu compte comme il se devait du fait 
que les decisions recentes du Conseil imposent a la 
Commission !'obligation de faire face, en matiere 
d'agriculture, a de nouvelles taches et a une exten-
sion des taches qui lui incombent deja. 
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Le Conseil n'ignore pas non plus qu'il y a eu ega-
lement accroissement des taches, bien que dans une 
mesure moindre, dans d' autres secteurs en extension, 
tels que ceux du marche interieur, de !'Outre-mer 
et du controle financier du Fonds europeen de deve-
loppement et du Fonds agricole. 
U n ex amen judicieux des demandes d' extension de 
I' effectif suppose que I' on ait egard a trois elements 
indispensables, a sa voir I' organisation des services, 
la politique du personnel et le budget. Les demandes 
de creation de nouveaux postes ne doivent jamais 
etre considerees isolement. 
Or, la Commission organise ses services comme 
elle I' en tend et a sa propre politique du personnel. 
Si ce sont la des choses dont nous n' avons jamais 
voulu nous meier, le Conseil n' en a pas moins le 
droit, mieux, le devoir de tenir compte de tous les 
elements voulus d' appreciation des demandes. 
Le premier de ces elements, c' est incontestable-
ment le nombre de postes accordes. Permettez-moi 
de vous rappeler quelques chiffres, je ne citerai que 
les principaux. 
La Commission dispose actuellement pour ses 
propres services de quelque 2 700 postes, dont 750 
de la categorie A, 500 de la categorie B et 1 000 de 
la categorie C. Elle dispose en outre, dans la section 
C.E.E. des services communs, de plus de 285 postes, 
dont 115 de la categorie A. 
Eu egard a !'importance de cet effectif, le Conseil 
a le devoir de s'assurer qu'il est pleinement utilise, 
avant d' envisager la creation de nouveaux emplois. 
J'ajouterai que lorsqu'on dispose d'un effectif aussi 
important, la necessite de faire face a des taches 
nouvelles n'implique pas necessairement la creation 
de nouveaux emplois. Le Conseil ne doute q ailleurs 
pas que la Commission s'efforce d'utiliser aussi ra-
tionnellement que possible le personnel dont elle 
dispose. 
Apres un examen approfondi de la situation et 
des echanges de vues avec la Commission, le Conseil 
estime que la Commission devra intensifier ses efforts 
dans ce sens. Le Conseil a fait a ce propos a la 
Commission quelques suggestions qui figurent dans 
I' expose des motifs. Le Conseil estime, par exemple, 
que lorsqu'un poste devient vacant, il faut examiner 
s'il ne conviendrait pas de l'affecter, au moins tem-
porairement, a un autre secteur. 
En outre, le Conseil est d'avis qu'il ne faut pas 
hesiter a recourir au detachement temporaire de 
fonctionnaires, en tenant compte du volume et de 
I' ordre de priorite des differentes taches. II estime 
enfin que le regroupement des taches dans un 
nombre plus restreint d'unites administratives per-
mettrait de liberer des fonctionnaires au benefice 
d' autres secteurs. 
Pour toutes ces raisons, le Conseil estime avoir 
accorde a la Commission un supplement d' emplois 
suffisant pour qu' elle soit en mesure de mener a 
bien les travaux qui lui incombent. 
Un mot du nombre d'emplois qui a ete accorde. 
II est de 186 emplois, dont 80 de la categorie A, qui, 
comme je viens de le dire, compte 750 fonction-
naires. Le nombre des emplois de categorie A aug-
mente done d'environ 12 °/o. La plupart de ces em-
plois seront attribues a la direction generale « agri-
culture », a raison de 60 emplois de la categorie A, 
8 de la categorie B et 60 de la categorie C. 
Vu l'urgence des travaux a mener a bien dans ce 
secteur, le Conseil a autorise la Commission a en-
gager des a present les procedures de recrutement, 
de fayon qu'il puisse etre pourvu a ces emplois dans 
le plus bref delai. 
A ces nouveaux emplois s'ajoutent ceux que le 
Conseil de ministres a crees pour la section C.E.E. 
des services communs, notamment pour !'Office sta-
tistique, qui s'est vu attribuer 15 nouveaux postes. 
Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, j' en 
arrive au dernier point : le Fonds agricole. Les pre-
visions relatives a ce Fonds s' elevent a 537 millions 
d'u.c., soit 403 millions pour la section << garantie >> 
et 134 millions pour la section « orientation >>. II ne 
s' agit que d' evaluations et de montants arretes pro-
visoirement. Pour les apprecier en pleine connais-
sance de cause, il faut d'abord savoir qu'ils se rap-
portent, en partie, a des depenses relatives a la pe-
riode de comptabilisation 1964/1965. Le budget de 
1966 prevoyait deja des credits relatifs a cette pe-
riode. II convient d' en tenir compte lorsque I' on 
compare les montants mis a la charge du Fonds 
agricole, respectivement en 1967 et en 1966. 
Si des credits ont encore ete prevus au budget de 
1967 pour l'annee comptable 1964/1965, c'est tout 
d' abord en raison de I' etat d' avancement des opera-
tions de remboursement des depenses nationales dans 
le cadre de I a section « gar an tie >>. 
D' autre part, en ce qui concerne la section 
<<orientation>>, la Commission de la C.E.E. s'est 
trouvee, en raison des dates auxquelles les projets 
avaient ete introduits, dans l'impossibilite de prendre 
toutes les decisions voulues avant la fin de l'exercice 
budgetaire en cours, si bien que les credits prevus 
au budget de 1966 tomberont en annulation. 
L' expose des motifs indique clairement pourquoi 
les credits prevus pour cette periode au budget de 
1967 sont un peu inferieurs a ceux qui avaient ete 
prevus au budget de 1966. 
Les previsions relatives au Fonds agricole se rap-
portent, quant au reste, aux depenses de la periode 
de comptabilisation 1965/1966. Ces depenses ne 
seront sans doute pas liquidees pendant I' exercice 
budgetaire 1967, mais les reglements existants im-
posent de les prevoir au budget de 1967. 
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Avant de terminer, je voudrais encore dire un mot 
d'un probleme specifique qui interesse toutes les 
institutions. 
Comme le dit l' expose des motifs, les depenses 
des institutions pourraient encore augmenter a la 
suite des propositions en matiere de remuneration 
du personnel dont les Conseils ont ete saisis par les 
Commissions. Les Conseils esperent pouvoir se pro-
noncer ace sujet dans un proche avenir. Il n'est done 
pas exclu que les credits permettant de couvrir les 
depenses a resulter de leurs decisions puissent encore 
etre prevus aux budgets avant que ceux-ci soient 
arretes definitivement. 
Le Conseil de ministres saurait gre au Parlement 
europeen de reserver cette possibilite a la fin du 
debat de fas:on a eviter le dep6t d'un budget supple-
mentaire et tous les retards qui en resultent habi-
tuellement. 
J' espere, Monsieur le President, Mesdames, Mes-
sieurs, que vous serez satisfaits de ces precisions 
portant specialement sur les points qui ont ete dis-
cutes avec la Commission de la C.E.E. et dont il 
est fait etat dans les rapports que vous avez consa-
cres aux budgets. J e reste bien entendu a votre 
entiere disposition pour repondre de mon mieux aux 
questions et aux suggestions qui pourraient encore 
etre formulees dans cet hemicycle. 
( Applaudissements) 
M. le President - J e remercie Monsieur le Pre-
sident des Conseils d' a voir groupe les trois debats. 
Nous passons a la discussion du budget de la 
C.E.E. 
Apres avoir entendu le rapporteur, M. De Block 
voudra sans doute repondre separement aux ques-
tions posees sur chaque budget. 
La parole est a M. Charpentier. 
M. Charpentier, rapporteur. - Monsieur le Pre-
sident, je ne reprendrai pas dans le detail 1' examen 
des credits budgetaires de la C.E.E. pour 1967, me 
reservant, s'il y a lieu, de repondre aux questions 
qui pourraient etre posees a la commission des 
budgets et de l' administration. 
J e desire seulement, avant de presenter des conclu-
sions plus personnelles, et apres avoir marque la 
satisfaction de la commission competente du dia-
logue devenu traditionnel avec le Conseil, me limiter 
a quelques observations sur des problemes essentiels 
souleves par ce budget, a savoir les credits sociaux, 
ceux du personnel, les fonds speciaux. 
Avant de presenter ces observations, je tiens 
toutefois a assurer nos amis italiens de la vive 
sympathie des membres de la commission des 
budgets et de l' administration qui, pour reprendre 
la formule de la comm1ss1on politique, ont desire 
manifester « par toutes mesures utiles et de toute 
urgence » leur profonde solidarite a l'Italie si cruel-
lement eprouvee. A cet effet, la commission a depose 
un amendement tendant a inscrire au chapitre 14, 
article 145, une ligne budgetaire speciale. La com-
mission des budgets et de l' administration n' a pas 
cru devoir y inscrire des credits pour la seule 
raison qu' elle ne possedait pas d' elements suffi-
sants pour le faire. Elle compte que le Conseil 
le fera en collaboration avec la Commission de la 
C.E.E. En dehors d'un secours immediat, l'aide 
a fournir devrait, comme M. le president Hallstein 
vient de le confirmer, pouvoir se manifester, entre 
autres, par .Je moyen du F.E.O.G.A. et de la Banque 
europeenne d'investissements. 
J' en viens a mes differentes observations, Mon-
sieur le President. 
Sur le plan social tout d' abord, il est vrai que 
les projets sociaux necessitent en general d'impor-
tants moyens financiers. Il est vrai que !'harmoni-
sation progressive des legislations sociales pose de 
bien difficiles problemes. La commission des bud-
gets, comme la commission sociale, en a parfaite-
ment conscience. 
Mais comment qualifier la carence complete des 
ministres des affaires sociales qui ne se sont pas 
reunis depuis octobre 1964 ! Le Conseil veut-il 
reserver aux problemes sociaux une part secon-
daire ? U ne reponse franche serait necessaire. Cer-
tains se demandent, en effet, si le Conseil ne de-
ploie pas son imagination pour se livrer a un petit 
jeu de retardement. Ainsi se retranche-t-il, pour re-
fuser des credits, derri~re le fait qu'il n'a pas arrete 
de decision de principe. Mais il ne trouve pas le 
temps de prendre cette decision I Ou encore, au 
moment de la discussion des budgets, il pense pre-
voir !'inscription des credits a un budget supple-
mentaire. Mais les mois passent, et il arrive un 
moment ou il devient preferable d'attendre le budget 
de l' annee suivante. 
Le president De Block a bien voulu, il est vrai, 
affirmer a la commission des budgets - et il vient 
de le faire a nouveau - que des credits pratique-
ment promis il y a un an par le ministre Fischbach 
et le president Werner seraient sans doute accordes 
en temps utile pour etre inscrits au budget ou 
feraient l'objet d'un budget supplementaire. Il s'agit 
de credits destines a la formation professionnelle 
des enfants des travailleurs de l'industrie du soufre 
en Italie, et a la formation professionnelle acceleree 
pour parer a une certaine penurie de main-d'reuvre 
qualifiee dans la Communaute. 
Forte de !'assurance de M. De Block, la commis-
sion des budgets et de l' administration a adopte un 
amendement tendant a bloquer un credit en recettes 
et en depenses de 380 500 u.c., en vue de realiser 
ainsi au moins la moitie de l' effort prevu par la 
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Commission de la C.E.E., amendement que le 
Conseil voudra sftrement accepter. 
D'une fa~on glmerale, Ia commission demande au 
Conseil de faire sortir les problemes sociaux de leur 
enlisement. La Communaute europeenne etait et de-
vrait encore etre une grande esperance populaire. 
Que les progres economiques se traduisent par des 
avantages sociaux, c'est inderuable et c'est heureux, 
mais si un jour Ia Communaute retrecissait son point 
de vue et son champ d'action pour n'etre pratique-
ment, sauf pour I' agriculture, qu'une union doua-
niere, l'ideai european aurait ete bafoue. 
L'inquietude ne diminue pas, Monsieur le Presi-
dent, je serais tente de dire au contraire, apres 
avoir examine les credits accordes pour Ia creation 
de nouveaux postes de personnel demandes par Ia 
Commission de Ia C.E.E. 
11 est certes normal que le Conseil soit davan-
tage preoccupe par des soucis financiers et Ia Com-
mission de Ia C.E.E., elle, par le desir de mener 
a bien ses lourdes taches. La commission des budgets 
et de I' administration a done le devoir de chercher 
objectivement ce qui peut etre economise. Elle a, 
dans cet esprit, approuve un certain nombre de 
decisions du Conseil qui representaient des eco-
nomies importantes, et declare s' opposer a~ econo-
mies qui mettent en cause Ia tache meme que Ia 
Commission doit accomplir pour progresser. 
Or, sur le plan de ces taches, dans quelle situa-
tion se trouve Ia Commission ? Elle doit bien ad-
mettre que malgre I' effort considerable fourni par 
tant de membres de son personnel, elle n' a pas bien 
souvent pu mener en temps utile les taches qui 
lui etaient confiees. 
Ainsi, malgre Ia crise et un certain ralentissement 
de son activite, elle n' a pas pu, par exemple, re-
partir les charges entre les lttats membres pour les 
campagnes agricoles 1962-1963 et 1964-1965; elle 
n' a pas non plus ete capable, et pour cause -
j'y reviendrai - de contr6ler veritablement les de-
penses du Fonds de garantie. 
La Commission devrait pouvoir egalement acce-
lerer davantage I' examen des dossiers du Fonds 
d' orientation. Quant au droit d' etablissement et a 
Ia libre prestation des services, le retard est mani· 
feste. La Commission a deja dans le passe reclame 
des effectifs plus importants qu' elle n' en a r~us ; 
elle a aussi depose des demandes dans deux budgets 
supplementaires pour 1966. Le Conseil s' est borne 
a autoriser les recrutements en 1966 pour qu'ils 
soient effectifs des le debut de 1967. Mais Ia 
Commission ne doit pas seulement rattraper un 
certain retard, elle doit surtout permettre la mise 
en application des decisions capitales du Conseil 
et aussi les taches prevues au traite. 
La principale de ces taches consiste a achever 
pour le 1er juillet 1968 !'ensemble de la politique 
agricole commune pour laquelle deja tant de reali-
sations positives ont ete faites, mais cela repre-
sente quelque 321 textes pour lesquels un calendrier 
tres serre et impeiatif a ete etabli. Pour accomplir 
une telle tache, un personnel d'appoint temporaire 
serait-il suffisant? Certainement non. 11 ne s'agit 
pas seulement d' elaborer des textes, mais bien da-
vantage encore de suivre de pres Ia vie des diffe-
rents marches organises, ceux deja existants et ceux 
a creer. 
Serait-ce Ia un acte de foi dans l'avenir auquel 
nous devrions renoncer ? Pour cette meme date du 
1 er juillet 1968, ,Je Conseil a decide que les produits 
devraient librement circuler a l'interieur de Ia Com-
munaute. Cette decision en entraine de tres nom-
breuses autres, tendant, par exemple, a une harmo-
nisation en matiere douaniere et fiscale, au regle-
ment du problema des ressources communautaires 
ou, au pire, a l'etablissement d'un systeme general 
de perequation, a !'institution d'une politique com-
merciale commune. Comment chaque pays pour-
rait-il regler ses propres accords commerciaux sans 
affecter directement ses propres partenaires ? 
D'autres decisions s'imposent encore: 
- obtenir des solutions concretes en matiere de 
brevets, de liberte d' etablissement, de creation 
de societes de type europeen ; 
- realiser une politique commune des transports 
et de I' energie, une politique sociale et regio-
nale; 
- assurer Ie bon fonctionnement du F.E.D., pour-
suivre les negociations du Kennedy round, conti-
nuer a negocier avec un certain nombre de pays 
comme I' Autriche, Israel et les pays africains. 
La Commission et le Parlement sont aussi bien 
conscients - le Conseil semble bien plus reticent 
et pourtant Ie temps perdu sera difficile a rattraper 
- bien conscients, dits-je, de la necessite d'une 
politique de recherche commune et d'une politique 
de I'industrie commune. 
Quel travail, Monsieur le President, attend Ia 
Commission I Et pourtant je n'ai pas voulu etablir, 
loin de Ia, un catalogue complet de ce qu'il y 
aurait a faire. Pour realiser ces taches, la Commis-
sion estime necessaire le concours de 547 agents 
nouveaux. Le Conseil, en reponse, nous en attribue 
186. L' ecart est tel que Ia demande de credits cor-
respondants ou le montant des credits accordes ne 
peut etre a priori qu'irraisonnable pour ne pas em-
ployer le mot de deraisonnable. 
En tout cas, pour Ia premiere fois, la Commis-
sion de Ia C.E.E. degage officiellement toute res-
ponsabilite concernant le respect des delais imposes 
par le Conseil. Pour justifier son refus, le Conseil 
invoque d' abord Ia possibilite de muter les agents. 
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L' executif, inte~oge par la commission des bud-
gets et de I' administration, a fait etat, en dehors 
d'un certain nombre de mesures de reorganisation 
de service, d'assez nombreuses mutations. 
Sans doute de plus nombreuses auraient ete ren-
dues possibles par Ia fusion des communautes, mais 
quand se produira-t-elle ? En outre, certaines mu-
tations ne sont pas possibles, car elles concement 
des postes tres specialises. 
Le Conseil de rninistres invoque encore la neces-
site d'une grande rigueur financiere, mais Ia dimi-
nution de credits represente 8 °/o environ du total 
des credits demandes pour le personnel et moins 
de 4 pour 1 000 du credit du F.E.O.G.A. 
Devant une telle situation, Ia commission des 
budgets et de I' administration s' est interrogee. Elle 
n' est pas competente pour indiquer le nombre exact 
de postes necessaires, mais elle tient a ce que Ia 
Communaute progresse, et que les decisions du 
Conseil ne restent pas lettre morte. Elle degagerait 
done totalement sa responsabilite si le Conseil se 
refusait a reconsiderer sa position. Elle a !'impres-
sion tres nette que l.'executif a besoin de la totalite 
ou de Ia plus grande partie des postes nouveaux 
qui sont demandes. 
Aussi, sans aller jusqu'a repousser !'ensemble du 
budget, elle a, pour amener le Conseil a reviser ,sa 
position, depose un amendement qui ne porte pas, 
en realite, sur le chiffre necessaire d'agents nou-
veaux. II se borne a indiquer Ia proportion de 
postes B et C qu'il lui semble logique d'accorder 
en concordance avec les postes A. 
Si, en effet, le Conseil a accorde un poste A 
nouveau sur deux demandes, il a accorde un seul 
poste B sur les huit demandes, et un seul poste C 
sur quatre demandes, malgre l'accroissement marque 
des taches de gestion et d' execution. Se tournant 
vers le Conseil, Ia commission des budgets et de 
I' administration lui demande Ia vraie raison du rejet 
de deux nouveaux postes sur trois. Le Conseil de-
sire-t-il progressivement deposseder Ia Commission 
de ses prerogatives et charger des fonctionnaires 
nationaux des taches qui doivent, d' apres le traite, 
revenir a Ia Commission? N'attache-t-il aucun prix 
a Ia tenue des echeances qu'H a lui-meme fixees? 
Croit-il serieusement que les taches a accomplir 
puissent I' etre ? 
Le 1 er juillet 1968 ne doit-il pas etre une date 
fondamentale pour les six pays de Ia Commu-
naute? 
J' en viens, Monsieur le President, a mes obser-
vations concernant le Fonds social et le F.E.O.G.A. 
Toutefois, je desire auparavant faire une remarque 
plus secondaire. Elle a trait a un credit nouveau 
qui apparait. au F.E.O.G.A. : 1,5 million d'u.c., en 
effet, ont ete demandes par Ia Commission de Ia 
C.E.E. et 200 000 accordees par le Conseil, en vue 
de faire face aux differences de taux de change 
pouvant exister entre les differents Etats membres. 
Les prix des produits agricoles ont pourtant. ete 
fixes en unites de compte. Ainsi ils etaient inde-
pendants des mouvements de change et presageaient 
I' etablissement, un jour, d'une monnaie europeenne. 
Cela reste toujours vrai, mais le texte d' application 
financier prevoit que les reglements se feraient en 
monnaie nationale, et suivant le cours du jour. N' est-
il pas possible de modifier ce texte financier pour 
que les echanges soient regles en unites de compte ? 
Le calcul n' en serait-H pas autrement simple, avan-
tageant ou desavantageant tantot un pays, tantot un 
autre ? Ne resterait-on pas davantage dans Ia ligne 
des decisions deja prises en matiere de fixation des 
prix ? C' est en tout cas I' avis de Ia commission 
des budgets. 
J' en viens maintenant a mes observations. Un 
simple examen permet tout d' abord de constater 
qu'il ne s'agit pas de credits de caractere budge-
taire. Les titres I, II, III et IV representent, eux, des 
credits de tel caractere. lis portent sur un total de 
55 753 920 u.c., reduit par le Conseil a 48 375 960 
u.c., credits d'ailleurs insignifiants relativement a 
ceux des budgets nationaux. 
Les fonds speciaux portent, eux, sur 560 396 605 
U.C, et representent environ 90 °/o des credits de-
mandes. 
Ces credits ne peuvent meme plus etre discutes. 
Les sommes correspondantes ne regardent pas I' ave-
nir, mais le passe. Elles sont deja engagees, decidees. 
Les parlements nationaux, comme le Parlement euro-
pean, sont Ia pour les enteriner. 
L'essentiel des credits interesse le F.E.O.G.A. 
Pourtant, ce n' est pas, contrairement a ce que 
pensent certains de nos collegues, le montant des 
credits qui m' effraie. II ira du reste en augmen-
tant. Dans un monde ou Ia loi de I' offre et de la 
demande prime, il n' est possible a aucun pays -
en tout cas en Europe - de se passer d'organi-
sation de marches, de prix plus ou moins garantis, 
pour assurer la double securite du producteur et 
du consommateur contre les aleas du marche. En 
contrepartie, chacun de nos pays doit pouvoir eco-
nomiser sur certaines de ses depenses nationales. 
Une politique agricole commune doit surtout per-
mettre, outre un minimum de securite, une expan-
sion de I' ensemble de I' economie communautaire. 
Mais je reviens au fait que les credits du Fonds 
concernent des depenses engagees pour soulever le 
probleme de leur controle technique et politique. 
Sur le plan technique, tout d'abord, existe-t-il un 
controle digne de ce nom ? Certainement pas. La 
Commission n' en est pas responsable. Elle dispose 
en effet dans la categorie A de deux agents -
plus un troisieme qui a ete mute - et de deux 
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experts pour contrOler, au cours de .Ja campagne 
1965-1966, 403 millions d'u.c. de Ia section garantie 
dJI F.E.O.G.A. 
Sur le plan de Ia section mientation, Ia situa-
tion n' est pas beaucoup plus brillante, et 500 projets 
attendent d'etre etudies. Le Conseil trouve-t-il cette 
situation normale ? 
Est-il certain qu'une fois les,. remboursements 
operes par le Fonds de garantie a 100 °/o, les admi-
nistrations ne seront pas tentees de presenter, comme 
relevant de Ia Communaute, des depenses d' ordre 
national? 
II faut done etoffer le service existant, qui fait 
tout son possible mais ne peut rattraper son retard, 
et proceder a un controle serieux, meme par son-
dages. H faut egalement etablir les criteres pour 
les produits laitiers et, d'une maniere generale, pre-
ciser au maximum tous les criteres pour eviter une 
marge d' appreciation qui ne peut etre que source 
d'injustices et d'abus. 
II faut enfin que le contrOle soit possible. S'il ne 
faut pas, sans doute, a ce stade, doter Ia Commis-
sion de pouvoirs d'investigation, ce ne peut etre 
qu'a Ia condition, pour elle, de trouver dans cha-
cun des six pays le concours loyal, sincere, actif, 
necessaire. 
II faudra enfin creer un jour un corps douanier 
european. 
Mais un controle technique ne suffit pas. II faut 
egalement un controle politique. 
A priori, ce controle politique est d' abord fonc-
tion de Ia presentation des depenses. Certes, il 
aurait ete tres difficile d' operer au depart autre-
ment qu'il n'a ete fait. Certes egalement, les pre-
visions en matiere de F.E.O.G.A. seront assez Ira-
giles. Elles ne peuvent avoir qu'un caractere eva-
luatif. 
Le montant des credits necessaires dependra du 
niveau des prix de la Communaute et de celui 
des cours mondiaux, de !'importance de Ia produc-
tion et des besoins de Ia Communaute, de l'am-
pleur des echanges intracommunautaires, du degre 
de developpement des organisations mondiales du 
marche, etc. 
Mais, meme avec ces credits, une presentation 
previsionnelle serait interessante. Une solution tran-
sitoire devrait etre prevue des le prochain budget, 
en y annexant les previsions de depenses pour 
l'exercice suivant. Dans Ia periode definitive, il 
faudrait, au contraire, porter en annexe au budget 
les depenses reelles effectuees Ia campagne prece-
dente. Encore faudrait-il connaitre plus en detail 
les differentes depenses. Si je prends I' exemple des 
cereales, il faudrait connaitre le montant des pre-
levements engages et celui des restitutions accordees 
pour chaque cereale. Ainsi renseigne sur les de-
penses passees et celles prevues pour I' exercice sui-
vant, le Parlement european pourrait alors discuter 
des depenses du F.E.O.G.A. dans le cadre d'un 
large debat sur Ia politique agricole et contribuer 
a degager des orientations peut-etre differentes de 
celles qui existaient. Cela est d' autant plus neces-
saire que I' addition des six politiques agricoles 
nationales doit disparaitre non seulement au bene-
fice d'une serie d'organisations des marches com-
munautaires, mais au benefice d'une vraie politique 
agricola commune, ce qui signifie aussi des specia-
lisations de production plus poussees, des echanges 
intra- et extracommunautaires differents de ceux 
qui existent. 
Dans cet esprit, le F.E.O.G.A., section garantie, 
ne peut pas et ne doit en aucun cas devenir une 
simple caisse chargee de regler bilateralement les 
affaires operees par chaque pays. 
Ces observations valent de Ia meme f119on ,pour 
le F.E.O.G.A., section orientation et pour le Fonds 
social, autant pour le contrOle technique que pour 
le contrOle politique. 
Comment ne pas rappeler que des reformes du 
Fonds social - en vue d' accroitre son efficacite -
ont ete soumises depuis deux ans par Ia Commis-
sion de la C.E.E. au Conseil, sans que ce dernier 
se soit encore prononce a leur egard ? 
Les operations devraient etre faites dans le cadre 
d'une politique regionale enropeenne debattue au 
Parlement europeen, politique qui fasse abstraction 
des frontieres nationales. 
La creation d'un marche de 200 millions d'habi-
tants ne se fera pas sans amener, si des precautions 
ne sont pas prises, de grandes concentrations dans 
certaines regions. 
Assisterons-nous impuissants a la misere de cer-
taines regions excentrees, a leur depopulation au 
profit de grands centres ou ne chercherons-nous 
pas - et qui davantage que le Parlement european 
doit s' en preoccuper ? - a maintenir un certain 
equilibre grace a l'action des deux Fonds? 
Les memes observations peuvent etre faites concer-
nant leur fonctionnement ; leur role ne doit pas se 
limiter a des operations bilaterales entre une caisse 
commune et chacun des pays membres pris sepa-
rement. 
Les depenses de ces Fonds, meme si el1es sont 
actuellement conformes a certains criteres commu-
nautaires, ne font meme pas, semble-t-il, l'objet 
d'une coordination de projets entre les pays, alors 
qu' elles devraient etre pensees, discutees, arretees 
dans Ie cadre d'une politique regionale europeenne. 
Cette derniere doit sortir des grandes formules ou 
elle est jusqu'ici enfermee pour se concretiser par 
Ia realisation d'un programme, d'un plan a I' echelle 
de Ia Communaute. 
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En bref, le budget devrait etre !'expression d'une 
politique a I' echelle de l'Europe des Six. S'il n' en 
etait pas ainsi, nous aurions failli a notre mission. 
Le controle politique devrait, bien entendu, etre 
aussi rendu possible grace a !'existence d'un vrai 
parlement dont les pouvoirs augmenteraient pro-
gressivement. 
D'une faryon generale, le Conseil, dont je vou-
drais savoir s'il partage le meme point de vue, la 
Commission et le Parlement portent une lourde 
responsabilite a I' egard des populations de nos six 
pays. 
J e conclus, Monsie~ le President, par quelques 
observations personnelles. 
Comme tous les vrais Europeens je me pose 
plus que jamais trois questions : !'Europe est-elle 
democratique ? Est-elle communautaire ? Progresse-
t-elle ? 
Est-elle democratique? Force est de constater 
qu' elle ne fonctionne pas d'une maniere democra-
tique. Je reconnais volontiers qu'il etait difficile, 
les premieres annees, d' eviter que le Conseil ne se 
borne pas a prendre des decisions, mais 1egifere et 
garde meme un certain secret de ses deliberations, 
le Parlement ayant des pouvoirs limites. 
Mais, en contradiction avec le traite, Ie Parle-
ment n' est toujours pas elu au suffrage direct et 
le Conseil refuse d' accorder au Parlement des pou-
voirs accrus. 
Ainsi le Conseil prend, sur proposition de la Com-
mission, et semble meme tente de le faire en dehors 
d' elle, des decisions sans, bien souvent, etre pra-
tiquement responsable devant les parlements natio-
naux et le Parlement europeen. Le Conseil decide 
du montant des depenses dont la plupart echappent 
a tout controle. Enfin, il conserve toujours le secret 
de ses deliberations. 
Ce systeme a tous les inconvenients. Le secret 
filtre forcement plus ou moins, mais donne lieu a 
des interpretations assez variables suivant les pays. 
En s' adressant au president en exercice du Conseil, 
la personnalite du president De Block n'est nu1le-
ment en cause, le Parlement a en face de lui un 
ministre qui assume une responsabilite le plus sou-
vent collective, vague, insaisissable. II ne peut pas 
faire etat des positions des pays membres ; il ne 
peut que s'aligner sur la position la plus en recul 
de celles des six pays. 
II est difficile d' engager un vrai dialogue dans 
de telles conditions. 
Si le secret etait leve, la responsabilite de chaque 
pays serait mieux connue et les positions plus claires. 
En bref, c' est une serie de reformes qui devrait 
progressivement s'instaurer et aller jusqu' a prevoir 
un senat european, cher a M. Dehousse, senat re-
presentant des collectivites locales. 
L'Europe est-elle communautaire ? II semble que 
le communautaire disparaisse de plus en plus pour 
faire place au bilateral ou au multilateral, et ceci 
sur le plan de la C.E.C.A., de !'Euratom comme 
sur celui de la C.E.E. 
Chaque pays pense, semble-t-il, chaque jour da-
vantage, les problemes en fonction de ses seuls 
interets, plutot qu' en fonction de I' interet commu-
nautaire ; et encore, les Commissions, par leur rOle, 
temperent cette evolution. 
Allons-nous aboutir a une caricature de la Com-
munaute ? A Ia place des ressources propres a celle-
ci, permettant d' appliquer une veritable politique 
economique et sociale commune, chaque pays va-t-il, 
en fin de compte, apporter sa contribution suivant 
une serie de clefs pour se repartager ensuite avec 
les autres pays de Ia Communaute les ressources 
devenues communes ? 
Enfin, !'Europe progresse-t-elle ? 
Je commence a en douter. Certes, Ia Commu-
naute a connu au depart une expansion economique 
et sociale qui a ete un stimulant et, inversement, 
la poursuite de la Communaute a favorise a son 
tour sa propre expansion. Aujourd'hui, cette expan-
sion est un peu ralentie I 
Certes, les progres se sont faits par a-coups et 
des etapes ont ete franchies un peu a I' arrache et 
les dernieres encore recemment. 
Certes, les nombreuses demandes d'association 
sont une preuve de vitalite. 
Mais il manque au Conseil, pour progresser, 
une volonte politique, et un veritable climat de 
confiance ne semble plus regner. 
Certaines methodes en sont en partie responsables, 
mais aussi des 'divergences plus ou moins profondes 
entre les pays membres sur Ia politique exterieure 
et sur Ia conception de l'Europe elle-meme. 
La fusion des executifs se presente un peu comme 
un test a cet egard. Elle devait avoir lieu le 
rer janvier 1966, puis en octobre dernier. Aucune 
date n' est plus prevue ... Ce renvoi a une date inde-
terminee est inquietant. Si cela continue, le pro-
bleme de la fusion rejoindra celui du siege. Cette 
incertitude est dissolvante, cette attente pourrait a 
Ia longue devenir mortelle. Pour rna part, je prefe-
rerais encore que le Conseil, s'il ne peut pas fixer 
une date vraiment rapprochee, la repousse au 
I er juillet 1968. 
Au moins, les hommes en place, qui ont fait leur 
preuve, sauraient-ils qu'ils sont responsables de Ia 
tache a accomplir d'ici a cette date. 
I 
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De toute fa~on, si le principe de la rotation de 
la presidence de Ia Commission est tres acceptable, 
celle-ci ne devrait en aucun cas etre appliquee tous 
les deux ans, alors qu'une certaine stabilite est 
necessaire pour accomplir une reuvre de cette 
importance. 
Le refus du Conseil d'accorder a la Commission 
le personnel necessaire peut, sur un autre plan, -etre 
considere comme un certain desinteressement du 
respect des echeances fixees. 
Bien entendu, !'interet des six pays est de pour-
suivre Ia construction de !'Europe ; leurs entreprises 
ont investi, ont organisll leur marche dans cette 
perspective. Mais si l'Europe devait un jour se 
reduire a une enorme affaire commerciale, !'immense 
esperance qui s' etait levee dans le creur de ceux 
qui voulaient voir plus haut et plus loin risquerait 
d' etre cruellement d~ue. 
(Vifs applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Dehousse, 
au nom du groupe socialiste. 
M. Dehonsse. - Monsieur le President, je desire 
tout d' abord m' associer aux paroles que vous avez 
prononcees tout a l'heure, lorsque vous avez cons-
tate que nous etions dans l'impossibilite d'appliquer 
une disposition de procedure que nous avions cepen-
dant arretee nous-memes, et cela la premiere fois 
ou le probleme de cette application se posait. 
Trois crises ministerielles, a differents stades 
d' evolution, existent pour le moment en Europe 
occidentale. Elles ont evidemment pour effet de 
creuser des vides dans nos rangs. Je ne veux en 
tirer qu'un seul enseignement. C'est qu'il est temps, 
grand temps, si 1' on veut que ce Parlement vive, je 
serais meme tente de dire survive, d'obtenir qu'il 
soit enfin elu au suffrage universe}, car c' est la 
seule fa~on pour lui de s' acquitter des taches qui 
lui sont confiees. 
( Applaudissements) 
M. le President. - Mon cher collegue, apres cette 
declaration, revenons-en au budget si vous le voulez 
bien I 
M. van der Goes van Naters. - Oh, Monsieur 
le President I 
M. Dehousse. - Je crois, Monsieur le President, 
que rna declaration a un rapport direct avec la 
discussion du budget. 
M. van der Goes van Naters. - Un rapport cent 
pour cent I 
M. Dehousse. - Elle en decoule en droite Ugne. 
En effet, I' auditoire que nous avons sous les yeux 
est la demonstration de I' exactitude des paroles que 
je viens de prononcer ! 
Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, rna 
tache va se trouver considerablement facilitee non 
seulement par I' excellent rapport de M. Charpen-
tier, mais par le commentaire verbal tres circons-
tancie qu'il vient de nous en donner. 
Le budget de 1967 presente un certain nombre 
de caracteristiques bien particulieres par rapport 
aux budgets des annees precedentes. 
C' est un budget record : il est en augmentation 
de pres de 240 millions d'u.c. par rapport a 1966. 
La principale augmentation, de 236 millions, a trait 
aux depenses ·pour le F.E.O.G.A. 
Pour la premiere fois aussi, des credits impor-
tants ont ete prevus en ce qui concerne la po1itique 
agricole commune : plus de 537 millions d'u.c. 
C' est egalement le premier budget qui fait suite 
a la crise qu'a traversee, l'annee derniere, la Com-
munaute economique europeenne. Cependant, Mon-
sieur le President, ce budget se _ressent encore a 
bien des egards de la crise a laquelle je viens de 
faire allusion. II suffit de le parcourir pour constater 
tout de suite combien sont nombreuses les deci-
sions que le Conseil de ministres aurait du prendre 
et qu'il n'a pas prises. 
M. Charpentier a cite le cas du domaine social. 
La Commission de la C.E.E. a introduit, il y a deja 
plus de deux ans, plusieurs propositions d' ordre 
social. Elle a fait davantage : elle a normalement 
tire les consequences financieres de la mise en 
reuvre que I' on pouvait attendre de ces propositions 
dans son avant-projet de budget pour 1967. 
Ainsi qu' on I' a souligne devant nous, le Conseil 
a purement et simp1ement supprime ces credits et 
il s'est servi pour Ia circonstance d'un bien pauvre, 
j'allais dire d'un bien pietre motif. II a allegue qu'il 
n'avait pas pris prealablement de decisions de prin-
cipe sur de telles depenses. Mais ce qu'il se garde 
bien d'expliquer, c'est pourquoi il n'a pas pris de 
decisions de principe. S'il ne les a pas prises, c' est 
tout simplement parce que, depuis deux ans, il ne 
s' est plus reuni pour traiter des problemes sociaux, 
lesquels apparaissent comme bien secondaires dans 
la C.E.E., comme mon ami Troclet aura !'occasion 
de le rappeler dans quelques instants. 
Le budget que nous avons sous les yeux aur~t 
du etre aussi - et I' on n'y pense pas sans une 
certaine amertume - Ie premier budget prepare 
par la Commission unique, par la· Commission issue 
de la fusion des trois executifs. Cela aussi, Monsieur 
le President, malgre les apparences, c' est un point 
qui a un rapport direct avec le sujet que je suis 
en train de traiter ... 
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II est bien lwi.dent que nous ne devons perdre 
aucune occasion, fUt-ce la discussion du budget, 
pour rappeler que le probleme de la fusion des 
executifs et, par-dela, le probleme de la fusion des 
Communautes appelle des solutions urgentes. En 
1' occurrence, pour la petite fusion, la fusion des 
executifs, un traite a ete signe a Bruxelles le 8 avril 
1965, il y a done plus d'un an et demi. Les parle-
ments des six pays ont tous donne I' approbation 
requise par leur droit constitutionnel. On en vient 
done a se demander pourquoi, ces approbations 
etant obtenues, les gouvemements ne passent P¥ a 
la ratification du traite et ne mettent pas ce dernier 
en vigueur. Aussi longtemps qu'il en sera ainsi, nous 
nous trouverons dans une situation a laquelle je me 
referais dans un discours prononce ici meme le mois 
passe : c' est que le mandat des membres de la 
Commission a pris fin depuis le 1 er janvier 1966 et 
que s'il se prolonge, si nous avons le bonheur d'avoir 
encore un gouvemement communautaire, c' est en 
vertu d'un artifice de procedure. Une disposition 
prevoit, en effet, que, comme les parlementaires, 
les membres de I' executif restent en fonction jusqu' a 
!'installation effective de leurs successeurs. 
Le budget de 1967, malgre les inquietudes que 
I' on ~prouve sur le probleme de la fusion, malgre 
le non-renouvellement du mandat des membres de 
I' executif, devait etre le budget non pas seulement 
de la reprise - avec dynamisme - des activites 
communautaires, mais aussi le budget qui aurait 
permis de rattraper le retard qui s' est accumule 
durant les six mois de crise europeenne. 
Oti en sommes-nous a cet egard ? 11 n' est pas 
mauvais de revenir sur la question, malgre I' excel-
lente exegese de M. Charpentier. 
Le Conseil a pris, le 11 mai 1966, toute une sene 
de decisions. 
II a decide de realiser la politique agricola com-
mune au plus tard pour le 1er juillet 1968, et selon 
un calendrier imperatif. 
II a decide d'achever !'union douaniere ala meme 
date. 
Comme «chapeau», il a decide aussi d'assurer 
le developpement equilibre de la Communaute, ce 
qui implique non seulement un volet economique, 
mais aussi et meme surtout - pour ne pas dire 
enfin - un volet social. 
II faut done du personnel. II faut un personnel 
important pour s' acquitter de ~ differentes taches, 
et cela pour de tres nombreuses raisons. 
Les decisions du 11 mai 1966 representant au 
point de vue politique un package deal, un com-
promis realise entre les six gouvemements. Si, pour 
quelque motif que ce soit, l'un quelconque des ele-
ments de ce compromis vient a etre retarde dans 
son application, on court le risque de voir le com-
promis tout entier remis en cadse ; on court peut-
etre le risque aussi de voir reapparaitre, a Ia faveur 
de tels evenements, une autre crise europeenne ... 
On nous dit, et je vous avoue que c'est un argu-
ment qui me laisse reveur, on nous dit que le 
Conseil a du operer des coupes sombres, des coupes 
severes dans les demandes de recrutement de per-
sonnel presentees par la Commission, mais qu'il y a 
du personnel qui n' est pas entierement actif et que 
ce personnel-la pourrait etre affecte a des taches 
nouvelles. 
J e ne sais pas du tout si 1' on projette de trans-
former les immeubles des Communautes a Bruxelles 
et d'y installer des tapis roulants ou des escalators 
de fa9on a avoir un personnel suffisamment mobile 
pour se transporter d'un bureau a !'autre (Sourires). 
Je me demande aussi ce que feront les chefs de 
service. Seront-ils prets a faire hara-kiri, a accepter 
qu' on vienne occasionnellement leur emprunter des 
elements (qu'ils ne reverront peut-etre jamais plus) 
pour les affecter a d'autres services? Tout cela n'est 
vraiment pas tres rationnel. Ce sont des expedients 
auxquels on peut recourir dans une periode de 
crise, mais on ne construit pas une administration, 
une administration de longue duree, sur des bases 
semblables. Ce n' est pas serieux I 
On attend aussi une justification des abattements 
massifs operes par le Conseil. La Commission avait 
peut-etre presente des propositions discutables, du 
moins les avait-elle justifiees. Elle avait etabli tout 
un memorandum expliquant les raisons pour lesquel-
les elle reclamait 547 emplois. 
Qu'est-ce que le Conseil repond? Rien I Je ne 
sais pas si I' on pourrait encore appeler cela « le fait 
du prince », ce serait plutot « le fait des princes qui 
nous gouvement » (Sourires), le fait des ministres, 
membres du Conseil, agissant de fa9on arbitraire. 
On a !'impression qu'ils suivent, en realite, leur bon 
plaisir. En tout cas, du point de vue democratique, 
il est profondement regrettable de constater qu'ils 
ne prennent pas la peine de fournir d' explications 
de leur attitude. 
J e comptais traiter egalement du domaine social. 
M. Charpentier l'a remarquablement fait tout a 
l'heure. M. Troclet, ainsi que je l'ai dit, le fera 
encore dans quelques instants. J e vais me homer, 
par consequent, a quelques remarques generales. 
A travers le budget de l'exercice 1967, il apparait 
encore une fois que les problemes sociaux font 
figure de parents pauvres dans les activites de Ia 
- Communaute econornique europeenne. 
J e ne sais pas si les responsab1es de pareille poli-
tique se rendent compte a ce propos de Ia difficulte 
dans laquelle ils placent quelques-uns des meilleurs 
et des plus vigilants defenseurs de l'ceuvre euro-
peenne. J e leur recommande d' aller expliquer dans 
certains milieux, notamment dans les mi1ieux ou-
72 PARLEMENT EUROPP.EN 
Dehousse 
vriers, Ia carence, le retard continue! de Ia Com-
munaute economique europeenne sur son programme 
social. Mentionnerai-je le fameux exemple des mines 
de soufre en Sicile ? J e me bomerai a rappeler que 
l'un des membres les plus influents de Ia commission 
parlementaire competente declarait r autre jour qu'il 
n' oserait plus se montrer en Sicile, ni lui ni les 
membres de Ia commission, de crainte qu' on ne 
leur fasse un mauvais parti apres les engagements 
qu'ils ont pris la-bas, apres les espoirs qu'ils ont 
fait luire aux yeux d'une population desheritee. 
Voila quelques observations au sujet du domaine 
social. J e termine par une reflexion de caractere 
general, et rna pensee a cet egard coincide integra-
lement avec les conclusions de M. Charpentier. 
Tout budget, Monsieur le President, doit etre en 
definitive !'expression comptable d'une politique 
projetee sur l'avenir. Tout budget doit etre aussi un 
acte politique. Un acte politique fait !'objet d'un 
debat parlementaire. Tout budget alimente par les 
deniers publics doit etre SOumis a un controle demo-
cratique. Le budget de Ia Communaute economique 
europeenne repond-il reellement a ces exigences, a 
ces criteres ? Sauf pour quelques depenses opera-
tionnelles, ce budget n' est pas r expression comptable 
d'une politique projetee sur le futur. La tres grande 
majorite des credits qui y sont prevus, c' est-a-dire 
les 537 millions d'u.c. pour !'agriculture, ne consti-
tuent que !'inscription comptable de decisions prises 
auparavant dans un autre cadre et qui n' ont, en 
aucune maniere, ete deliberees par le Parlement 
europeen. 
Le budget de 1967, d'une fa9on generale, ne tient 
pas suffisamment compte des deliberations de ce 
dernier sur un certain nombre de sujets, et parti-
culierement les sujets sociaux. 
Enfin, aux yeux du groupe socia1iste, le reproche 
le plus grave que ron puisse adresser a ce budget 
c' est que, dans les conditions actuelles, il n' est pas 
soumis, de Ia part du Parlement europeen, a un 
veritable controle democratique. 
Cependant, Monsieur le President, apres ce requi-
sitoire, plus modere que celui du rapporteur, parce 
que moins competent, le groupe socialiste votera 
quand meme le budget et les amendements qu'il a 
ete suggere d'y apporter. n le fera sans enthou-
siasme. II Ie fera dans la pensee, surtout, d'encou-
rager, de ne pas compromettre les premiers pas 
de la Communaute economique europeenne. Mais 
encore une fois, sur le plan des principes, et notam-
ment des principes democratiques, le groupe socia-
liste tient a marquer toutes les reserves que lui 
inspire !'analyse d'un tel document. 
( Applaudissements) 
M. le President. - Mon cher collegue, tout a 
l'heure je n' ai nullement voulu vous reprocher la 
remarque fort pertinente que vous avez faite. Je 
voulais simplement dire qu'il ne fallait pas faire 
reproche de leur absence aux collegues de certains 
pays qui connaissent actuellement des crises minis-
terielles. M. le President de la commission des 
budgets cherche a faciliter le vote. S'il y a quelques 
absences, elles sont dues a des circonstances excep-
tionnelles ; ce qui n' empeche que le Parlement euro-
peen a interet a obtenir de ses membres Ia plus 
grande assiduite, ce qui n' est pas toujours le cas. 
M. Dehousse. - Et cela prouve que mon obser-
vation etait fondee ... 
M. le President. - La parole est a M. Troclet, 
au nom du groupe socialiste. 
M. Troclet. - Monsieur le President, c' est plutot 
en mon nom personnel que j'interviens et non veri-
tablement en tant que porte-parole du groupe socia-
liste. Bien que je n' aie pas ete mandate par la com-
mission sociale, je suis certain de traduire ses sen-
timents unanimes. II suffit, pour s' en convaincre, de 
lire le rapport de M. Miiller sur l'etat de 1a situation 
sociale de la Communaute, rapport que nous exa-
minerons dans les prochains jours. 
Lors du colloque avec le Conseil de ministres 
hier, je n'ai pas voulu aborder les aspects de techni-
que budgetaire, preferant en parler aujourd'hui. 
J e desire tout d' abord remercier, au nom de la 
commission sociale, M. De Gryse de son rapport de 
l'an demier, et M. Charpentier que nous venons 
d' entendre, mais aussi la commission des budgets 
et de r administration tout entiere, qui a bien compris 
que, cette annee comme 'l'an demier, le drame bud-
getaire principal etait constitue par les carences en 
matiere sociale. 
Comme M. Charpentier l'a expose verbalement il 
y a quelques instants et comme vient aussi d' en 
parler M. Dehousse, on peut affirmer qu'un debat 
budgetaire offre I' occasion d'une prise de conscience 
des limites etroites dans lesquelles se trouve actuel-
lement la politique sociale et des carences de cer-
taines institutions. II est evident que, pour ce der-
nier point, nous songeons surtout au Conseil de 
ministres, mais aussi un peu a Ia Commission qui 
nous parait parfois un peu trop timide. 
Nous aurons l'occasion de revoir d'ailleurs le pro-
bleme dans son ensemble quand nous examinerons 
I' excellent rapport redige par M. Miiller, au nom 
de la commission sociale, sur I' etat social de Ia 
Communaute. 
Etudions plutot brievement maintenant les trois 
sujets qui reviHent une grande importance, a savoir 
la formation professionnel1e, le Fonds social euro-
peen et, dans le cadre de celui-ci, les mesures pour 
les travailleurs de l'industrie du soufre. Si l'on cher-
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che des bases juridiques pour la mise en reuvre 
d'initiatives concretes qui engagent des depenses 
qui, pour une fois ne concernent pas les betteraves 
ou la peste porcine, il y a, a notre avis, des fonde-
ments tres solides pour ces trois sujets qui rencon-
trent des obstacles et qui « trainent » au sein du 
Conseil. 
II faut dire tout de suite que I' executif a su se 
servir des instruments juridiques a sa disposition et 
a deploye son pouvoir d'initiative de fa~on satisfai-
sante. Ma:lheureusement, il y a eu un cas tout recem-
ment ou I' executif lui aussi a faute envers le Par-
lement europeen. 
II y avait, a notre avis, une base juridique certaine 
pour la presentation d'un programme de formation 
acceleree : celle des normes contenues dans les prin-
cipes generaux pour la politique commune de for-
mation professionnelle, en particulier les principes 
4, 9 et 10 selon la decision du Conseil du 2 avril 
1963. D' apres des informations fournies par 1a presse, 
que nous esperons inexactes car le contraire serait 
grave, I' executif aurait retire son programme de 
formation acceleree, sans meme consulter le Parle-
ment europeen, qui a du apprendre cette nouvelle 
par une agence de presse. Et pourtant, Ie Parlement 
europeen, par le biais de Ia resolution adoptee a 
Ia suite du rapport de M. De Gryse sur Ie budget de 
Ia C.E.E. pour 1966, avait donne son appui a cette 
initiative necessaire et remarquable prise par l' exe-
cutif de ~a C.E.E. La Commission executive n' au-
rait-elle pas du renseigner Ie Parlement a I' occasion 
de I' exam en des budgets, au sein de la commission 
competente, le 14 novembre dernier a Paris, d'au-
tant plus que le seul amendement au budget de Ia 
C.E.E. contenu dans le rapport Charpentier, a part 
celui concernant l'Italie et certains postes d' effec-
tifs, concerne exactement Ia mise en reuvre d'un 
programme commun de formation professionnelle 
acceleree? 
La commission sociale a toujours lutte pour que 
soit defini clairement le principe que Ia politique 
sociale doit etre la plutot pour prevenir que pour 
reparer des deg!Hs, si elle veut etre particulierement 
efficace et ne pas revetir un caractere de pure assis-
tance. Or, parait-41, les objections que I' on a faites 
au programme de formation professionnelle concer-
nent Ia detente qu'il y aurait maintenant sur le 
marche de l' emploi, ce qui rendrait inutile 'le pro-
gramme precedemment elabore. Mais la commis-
sion sociale pense que c' est exactement le contraire 
d'une saine politique sociale et nous avons vu, hier 
encore, que dans un document officiel le groupe-
ment patronal europeen lui-meme s'impatientait 
aussi a ce sujet comme d'ailleurs au sujet du Fonds 
social europeen. 
La Commission executive, sur ce dernier point, 
pour rendre effective I' application du traite, avait 
tres exactement envisage une reforme de cet organe 
qui est le pilier de la politique sociale commune 
et qui, dans certains domaines - par exemple en 
matiere de politique de reconversion - ne reussissait 
pas a jouer le role auquel il etait appele. 
La reforme du Fonds social ne comportait pas a 
tres breve echeance des consequences budgetaires, 
au moins pas dans le budget de cette annee, sauf 
pour les mesures d' aide aux mineurs de soufre en 
Italie. C' est pour cela d' ailleurs, sans attendre la 
reforme generale de cet organisme, que I' executif 
avait presente un reglement en application de !'ar-
ticle 235 du traite. Est-ce que les auteurs du traite 
auraient introduit cet article par pure fiction ou 
l'auraient-ils insere afin que l'on s'en serve lorsque 
les necessites l'imposeraient ? 
Mais, le poste qui avait des consequences budge-
taires immediates puisqu'il concernait des mesures 
en faveur des mineurs de soufre en Italie, avait 
egalement sa base juridique dans un accord pris 
par Ies six Etats en 1960 a l'epoque de Ia libera-
lisation de Ia liste G du traite, lorsqu' on avait 
adopte un protocole n° 3 concernant le soufre 
italien. 
Le Parlement europeen et, en particulier, sa com-
mission sociale, avaient toujours insiste pour que 
les mesures sociales n' aient pas un caract ere de pure 
assistance, mais s'integrent dans les mesures d'ordre 
economique general. La commission sociale s' etait 
pour cela rendue en Sicile. Elle avait su, par Ia 
dialectique qui est propre au regime democratique, 
porter une parole d' espoir et de confiance 1a ou il 
y avait le desespoir et Ia mefiance. Or, apres des 
annees de tatonnement entre le gouvernement regio-
nal et le gouvernement central d'ltalie et grace aux 
travaux de Ia Commission executive et du Parlement 
europeen, on peut dire que des mesures serieuses 
avaient ete envisagees qui, si elles etaient appli-
quees, permettraient d' acheminer vers une solution 
globale Ia crise du secteur du soufre dans les regions 
qui ont ete plus particulierement atteintes, a savoir 
Ies trois provinces siciliennes d' Agrigento, d'Elna et 
de Caoltanisetta ? 
En juin a ete signe un accord entre I' etablisse-
ment qui a Ia responsabilite du secteur minier en 
Sicile, I'E.N.I. et le puissant groupement financier 
«Edison», sur Ia base duquel plusieurs initiatives 
sont prises qui permettront, a Ia fois de recuperer 
une partie du ~oufre sicilien, de restructurer le 
secteur minier et d' absorber les travailleurs licencies 
dans des activites qui pourront egalement contribuer 
a un developpement, fut-il a l'heure actuelle em-
bryonnaire, des provinces que je viens de citer. 
Certes, tout a l'heure, on nous a fait esperer que 
le Conseil de ministres qui devait se reunir en 
novembre, mais dont la seance a ete reportee au 
6 decembre - et 1' on vient de nous dire qu' elle 
serait encore reportee au 19 decembre - s' occupe-
rait enfin de ce probleme. Mais je dois dire, repon-
dant a Ia critique que j' ai formulee hier, que les 
74 PARLEMENT EUROPP.EN 
Troclet 
travailleurs ont deja entendu tant de promesses a 
Ia suite des reunions anterieures du Conseil de 
ministres, qu'il devient maintenant fort difficile 
d' accorder quelque importance a des promesses 
comme celles qui nous sont faites et qui constituent, 
en realite, un nouveau recul de Ia reunion du Conseil 
des ministres des affaires sociales. Cette promesse 
comportait done d' abord un element negatif. C' est 
evidemment en presence de cet element negatif 
qu' on est bien oblige de faire une fois de plus une 
nouvelle promesse qui portera ainsi a 54 mois le 
delai qu'il aura fallu pour reunir le Conseil des 
ministres des affaires sociales de Ia Communaute. 
Or, si au moment ou toutes les conditions sem-
blent remplies pour que ces mesures puissant etre 
vraiment efficaces, on retarde encore une fois leur 
application en eliminant du budget de cette annea 
les credits necessaires, c'est le principe meme d'une 
Europe communautaire qui sera mis en danger car 
c' est Ia, a notre avis, et nous le repetons sans craindre 
d'arriver jusqu'a l'ennui, un symbole de !'esprit et 
de Ia solidarite communautaires. 
J e demande instamment, au nom de Ia commis-
sion sociale et, j' en suis siir, au nom du Parlement 
lui-meme, qui restera fidele aux decisions anterieures 
qu'il a prises, je demande, dis-je, au Conseil de 
ministres de se decider une bonne fois a prendre 
definitivement en mains les problemes que j'ai indi-
ques et, a titre d' encouragement et de promesse 
cette fois plus que verbale, d'inscrire au budget de 
1967 les credits indispensables a Ia solution des 
trois problemes fondamentaux en matiere sociale 
que je viens d' a voir l'honneur d' enumerer une fois 
de plus. 
J' espere qu' a Ia suite de notre dixieme appe1 le 
Conseil de ministres donnera en#n une suite aux 
revendications Iegitimes que le Parlement european 
exprime par rna voix en.la matiere, et je veux cette 
fois encore, mais j' espere que ce sera Ia derniere, 
faire confiance au Conseil de ministres. 
( Aprilaudissements) 
M. le President. - J e crains, Monsieur Troclet, 
que vous ne soyez trop optimiste. Vous me donnez 
I' occasion, puisque M. le President des Conseils a 
I' amabilite d' assister a nos debats et d'y prendre 
une part active, de lui dire que le Parlement euro-
pean a vraiment le sentiment que ses vreux et ses 
propositions ainsi que les votes qu'il emet n' ont pas 
grand sucres aupres des Conseils de ministres. 
Je tiens a faire cette declaration, Monsieur le 
President, connaissant votre courtoisie et le respect 
que vous avez des institutions democratiques, pour 
que, le cas echeant, vous vous fassiez I' echo de 
I' attitude unanime de notre Parlement et de sa 
sensibilite sur les points· que M. Troclet, ··lui qui a 
appartenu a plusieurs Conseils, vient de souligner 
avec eloquence. 
Je vous prie de m'excuser, Monsieur le President 
des Conseils, mais mon devoir de president de cette 
Assemblea etait de rappeler ce fait qui est grave. 
La parole est a M. Levi Sandri. 
M. Levi Sandri, vice-president de Ia Commission 
de la C.E.E.- (I) Monsieur le President, Mesdames, 
Messieurs, I' excellent et ample rapport presente par 
M. Charpentier, !'introduction detaillee qu'il nous a 
ete donne d' entendre, les explications apportees a 
cette Assemblee par le president en exercice du 
Conseil ainsi que 1es interventions de MM. Dehousse 
et Troclet ont fait clairement apparaitre !'impor-
tance et les lacunes memes de ce budget et me 
dispensent d'un plus Iong discours. · 
J e voudrais revenir seulement sur quelques points 
deja soulignes au cours de la discussion, auxquels 
la Commission attribue une importance particuliere. 
Avant tout, je dois faire, au nom de la Commission, 
une declaration prealable : confirmer devant cette 
Haute Assemblee ce que j'ai deja eu 1'occasion de 
declarer au Conseil et a la commission des budgets 
et de I' administration, a sa voir que les requetes que 
nous avion8 presentees dans l'avant-projet de budget 
respectent les limites indispensables et compatibles 
avec les taches qui incombent a la Commission. 
Nous avons, autrement dit, tenu compte de Ia .situa-
tion actuelle de la Communaute et des perspectives 
de la fusion. 
Cette remarque vaut surtout pour les demandes 
de personnel, Ie point noir qui revient chaque annea. 
Et pour apprecier le bien-fonde de nos requetes qui 
etaient toutes motivees, et je tiens a le souligner, 
largement motiveas, comme votre commission par-
lementaire a pu le constater, pour apprecier egale-
ment les conclusions auxqueHes est parvenu le 
Conseil dans 16! projet qu'il a soumis a votre examen, 
j' estime qu' on devrait tenir compte d' elements autres 
que ceux releves par le president du Conseil au 
cours de son intervention : en premier Heu, par 
exemple, le fait que Ia Commission a desormais 
epuise - comme je crois l'avoir montre a Ia com-
mission parlementaire - toutes les possibilites de 
rationalisation et de simplification des services ainsi 
que de transfert a l'interieur de !'institution. Le fait 
aussi que si un service, un secteur d' activite est 
declare prioritaire, cela ne doit pas etre une raison 
pour negliger completement les autres services si 
I' on veut assurer un developpement equilibre et 
harmonieux a notre Communaute, et toutes 1es ins-
titutions se trouvent d' accord a ce sujet. 
J' estime ensuite qu' on devrait prendre en consi-
deration le sort qui a ete reserve ces dernieres 
anneas a nos demandes d' effectifs ; je pourrais rap-
peler, par exemple, qu'en 1962, nos requetes ont 
ete reduites de 84 Ofo ; en 1963, de 63 Ofo ; en 1964, 
de 74 Ofo et en 1966, de 100 Ofo puisqu'aucune de-
mande n' a ete agreee. 
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11 ne faut done pas s' etonner s'il y a accumulation 
de besoins et cumul de demandes. Et, par conse-
quent, les 547 postes repartis en divers grades et 
categories que nous avons reclames cette annee (et 
qui comprennent les emplois au service linguistique, 
service d'une importance particuliere dans une ins-
titution qui doit utiliser quatre langues officielles), 
les 547 postes, disais-je, qui semblent un chiffre si 
eleve, ne pourraient meme pas repondre a tous les 
besoins de Ia Commission. 
Nous n'avons en fait pris en consideration dans 
notre demande que les besoins de trois secteurs que 
nous avons estimes prioritaires par rapport aux 
autres : le secteur agricole, le secteur du marche 
inteneur et le secteur du developpement d' outre-
mer; nous avons neglige, je dois ie reconnaitre, des 
secteurs pour lesquels le Parlement, a diverses repri-
ses, a manifeste son interet. A regret, je dois dire 
que nous avons laisse de rote le secteur social et 
celui de Ia protection sanitaire. Nos demandes se 
sont tenues aux trois secteurs que je viens d' enu-
merer. 
Tout ceci, Monsieur le President, pour vous dire 
que 'Ia Commission ne peut estimer satisfaisantes, 
meme partiellement, les decisions prises jusqu'ici 
par le Conseil et qui se retrouvent dans le projet 
de budget sur lequel vous etes appeles a donner 
votre avis. 
Je voudrais toutefois donner acte au president en 
exercice du Conseil et le remercier des efforts qu'il 
a faits pour parvenir a Ia decision Ia moins defa-
vorable possible pour Ia Commission. En depit de 
cet effort, I' executif, je le repete, ne peut s' estimer 
satisfait. 
Je rappellerai aussi a cette Assemblee ce, que le 
president Hallstein a eu I' occasion de declarer au 
Conseil, a savoir que les reductions draconiennes 
apportees a nos demandes pour le prochain exercice 
nous empecheront de garantir I' execution integrale, 
dans les delais impartis, des taches qui incombent 
a Ia Commission. 
11 n' est pas utile de rappeler quels sont Ies 
devoirs qui incombent a la Commission au cours 
des mois et des annees a venir, d'abord parce qu'il 
en a ete discute hier en assemblee pendant Ie 
colloque, ensuite parce que M. Charpentier nous en 
a entretenus recemment. Je tiens seulement a decla-
rer que Ia realisation de ces taches sera tres vrai-
semblablement compromise. Ce n' est pas la une 
constatation alarmiste car des retards se sont deja 
produits dans le passe, ainsi que I' a souligne 
M. Charpentier dans son intervention. Aux retards 
qu'il a indiques, je voudrais simplement ajouter ceux 
qui sont apparus et qui apparaissent encore dans 
Ie secteur du marche interieur en ce qui conceme 
Ia mise en reuvre du droit d' etablissement et !'har-
monisation des legislations douanieres. Je voudrais 
rappeler les retards qui se manifestant dans Ie fonc-
tionnement du Fonds europeen de developpement. 
Au cours de ces derniers mois, en raison des diffi-
cultes et des retards intervenus dans l' etude de 
divers projets, Ie Comite du Fonds s' est vu contraint 
de diminuer de moitie le nombre de ses reunions. 
Jusqu'a l'an dernier, il se reunissait une fois par 
mois, il ne le fait plus maintenant qu'une fois tous 
Ies deux mois. 
11 faut encore rappeler, parmi les secteurs ou 
apparaissent des retards, le secteur agricole, pour les 
actions autres que ~a politique des marches, c'est-a-
dire les actions relatives aux structures, a Ia poli-
tique commerciale, a la politique sociale. 
L' accumulation de ces retards - et je n' ai voulu 
mentionner que les plus importants - prouve que 
Ia politique du personnel suivie jusqu'ici par le 
Conseil a deja eu des effets negatifs sur le deve-
loppement harmonieux et equilibre de la Commu-
naute. Et je ne peux pas ne pas mettre en garde 
contre Ies perils qui peuvent apparaitre egalement 
dans le domaine de Ia politique des marches agri-
coles, si ia Commission n' etait pas en mesure de 
remplir en temps opportun les devoirs que lui assi-
gnent en ce secteur les reglements et les decisions 
du Conseil. Mais je pense que mon collegue Mansholt 
pourra vous donner des informations plus detaillees 
a ce sujet. 
Pour conclure sur ce point, et tout en remerciant 
la commission parlementaire des efforts qu' elle fait 
pour appuyer nos demandes, surtout celles concer-
nant les emplois de categorie B et de categorie C, 
je ne peux faire autrement -, et je le ferai encore 
devant le Conseil lors de la procedure d'adoption 
definitive du budget - que de reiterer nos exigences 
et nos demandes de postes pour toutes 1es categories 
d'emploi. 
En ce qui concerne Ies autres credits demandes 
par la Commission, je ne peux la non plus qu' expri-
mer a nouveau mon regret, surtout du manque de 
credits pour le secteur social. II est vrai - ainsi 
que 1' a rappele le president du Conseil - que la 
decision prise par celui-ci l'a ete apres qu'il eut 
constate que les decisions de fond n'avaient pas 
encore ete arretees sur les differentes propositions 
de Ia Commission. Lorsque ce sera chose faite, les 
decisions budgetaires qui s'imposeront suivront. Mais 
il est vrai egalement, de nombreuses interventions 
I' ont montre, qu' on attend depuis bien trop long-
temps les decisions de fond. Nous verrons si le 
prochain Conseil de ministres des affaires sociales, 
convoque a la date du 19 decembre, pourra nous 
fournir une reponse tranquillisante ; mais il sera 
alors vraisemblablement trop tard pour inscrire ces 
sommes au budget de I' exercice 1967 et il faudra 
recourir a un budget supplementaire avec tous les 
inconvenients que cela comporte. En reponse a une 
remarque de M. Troclet, je voudrais dire a ce der-
nier que Ia Commission n' a pas retire son projet de 
programme de formation professionneHe acceleree. 
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Ce document sera done soumis a l' examen du Conseil 
mais je ne peux toutefois faire de previsions sur 
· !'issue de cet examen. 
Pour ce qui est du Fonds social, je souscris a b 
remarque faite par le rapporteur a propos de !'im-
portance que l' action du Fonds social devrait revetir 
dans le cadre d'une politique regionale. En defi-
nitive, ces exigences ont inspire les deux proposi-
tions d'amendement qui sont presentees au Conseil 
et auxquelles quelques orateurs intervenus dans le 
debat ont fait allusion. 
J e ferai enfin une breve remarque sur une ques-
tion particu1iere soulevee par le rapporteur au cours 
de son intervention de ce jour et qui a trait aux 
differences de change qui peuvent resulter de r exe-
cution des operations de la section garantie, du 
F.E.O.G.A., differences de change pour lesquelles a 
ete prevu un nouveau poste au budget. La Com-
mission prend acte de Ia demande de Ia commission 
parlementaire de revoir Ia question ; nous le ferons 
et tiendrons au courant Ia commission parlementaire, 
mais je pense qu'il sera difficile de modifier !'article 
du reglement financier qui stipule que les transferts 
de fonds entre deux Etats membres doivent s' effec-
tuer selon la cote du jour oil a lieu le transfert, 
puisque cette disposition tient compte de Ia regie 
en vigueur, precisement dans les instituts d' emis-
sion, pour des operations de ce genre. 
De toute fa~on, je le repete, nous reexaminerons 
ce probleme et en refererons a Ia commission par-
lementaire, compte tenu du fait que chaque solution 
du probleme comporte des avantages et des incon-
venients attaches a la nature meme de I' operation 
en question. Le change se fera toujours avec pertes 
ou benefices. II s' agira de voir comment Ia repar-
tition de ces pertes ou de ces benefices pourra 
s' effectuer. Car nous pourrons effectivement modi-
fier cette repartition. 
Pour conclure, Monsieur le President, je tiens a 
adresser mes vifs remerciements a M. Charpentier, 
au president et a tous les membres de la commission 
du budget ainsi qu'aux presidents et aux membres 
des autres commissions qui ont pris une part aussi 
active aux discussions budgetaires, pour le concours 
qu'ils ont apporte a fexecutif en ce domaine. Je 
desire ega1ement remercier l' Assemblee de Ia cour-
toisie avec laquelle elle a suivi mop intervention. 
( Applaudissements) 
M. le President. - Merci, Monsieur Levi Sandri. 
La parole est a M. Mansholt. 
M. Mansholt, vice-president de la Commission de 
la C.E.E. - (N) Monsieur le President, Mesdames 
et Messieurs, j' aimerais ajouter une precision a 
!'expose de M. Levi Sandri concernant le Fonds 
european d' orientation et de garantie agricole ainsi 
que le problema des effectifs de I' administration de 
Ia Commission de Ia C.E.E., pour autant qu'il 
s'agisse de personnel s'occupant des affaires agricoles. 
J e crois qu' en ce qui concerne Ia section ga-
rantie du Fonds agricole, les membres du Parle-
ment ne sont pas tout a fait conscients - je vou-
drais egalement adresser cette observation au pre-
sident en exercice des Conseils qui a parle de la 
necessite d'un budget equilibre - du fait que, 
grosso modo, la totalite des credits inscrits a la 
section gararvtie pour I' exercice 1967 - mais ceci 
vaut egalement pour les exercices suivants - repr8-
sente une diminution correspondante des budgets 
natianaux. 
Ainsi, si on estime que le budget de Ia section 
garantie se chiffrera, en 1970, a environ 1,2 mil-
liard d'u.c., cela signifie que les depenses nationales 
pourront, pour leur part, etre reduites, a ce mo-
ment-la, de 1,2 milliard d'u.c. II s'agit done, pour 
ainsi dire, d'un deplacement des budgets nationaux 
vers le budget communautaire. II pourra certes se 
faire que l' on y ajoute ou que I' on en retranche 
quelque chose. Les consommateurs devront quel-
quefois payer un peu plus (il faudra y voir Ia conse-
quence de subventions moins elevees) ; quelquefois, 
les agriculteurs recevront un peu moins et d'autres 
categories un peu plus, mais, dans I' ensemble, Ia 
situation est a peu pres equilibree. J e pense qu'il 
est important de vous faire cette communication, 
car j' ai maintes fois eu !'impression, au cours des 
debats, que l'on croit qu'il s'agit d'un nouveau 
budget comprenant de nouvelles depenses. II n' en 
est rien et j'espere que cette precision pourra peut-
etre aider le Conseil de ministres dans son appre-
ciation du budget que nous avons presente, notam-
ment en ce qui concerne les problemes du personnel. 
r en arrive maintenant au deuxieme point, a 
savoir le budget du personnel. Je m'adresserai ici 
tout particulierement au Parlement, etant donne que 
j' ai reellement epuise to us les arguments pour faire 
accepter Ia proposition de Ia Commission de la 
C.E.E. par le Conseil de ministres. Je serais nean-
moins tres heureux si le president du Conseil de 
ministres voulait encore ecouter cette declaration. 
La Commission de Ia C.E.E. a demande la crea-
tion de 94 postes A pour sa direction generale 
«agriculture», et d'un certain nombre de postes 
B et C dans un budget supplementaire pour I' exer-
cice 1966, qui existe encore en tant que tel, mais 
qui est, en ce qui concerne la procedure, incorpore 
au budget de 1967. 
Je suis infiniment reconnaissant au rapporteur, 
M. Charpentier, d'avoir affirme avec autant de 
vigueur qu'il faut mettre un frein aux mutations 
internes dont mon collegue Levi Sandri a deja 
parle, lui aussi. II y aura sans aucun doute encore 
un certain nombre de mutations internes, mais cela 
signifie tout simplement que Ie travail est moins 
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abondant en d' autres secteurs, par exemple dans 
celui qui s' occupe de la coordination de la politique 
structurelle. 
Nous avons besoin de ces fonctionnaires. 
Le Conseil de ministres nons a attribue 60 fonc-
tionnaires, mais je le repete, c' est trop peu. Les 
94 emplois nouveaux constituaient un minimum ; le 
minimum absolu se situant, si I' on supprime provi-
soirement certaines taches, aux alentours de 77 fonc-
tionnaires de la categorie A. C' est egalement le 
nombre que j'ai defendu au cours de la reunion 
commune de la commission de I' agriculture et de 
la commission des budgets et de I' administration. 
Dans sa proposition de modification, le Parlement 
europeen, il est vrai, a tenu compte du vceu de voir 
augmenter le nombre de fonctionnaires des cate-
gories B et C. C' etait d' ailleurs necessaire, car si 
I' on manque de fonctionnaires de ces categories, ce 
sont des fonctionnaires de Ia categorie A qui doi-
vent effectuer les travaux de fonctionnaires de la 
categorie B, et des fonctionnaires de la categorie B 
ceux de fonctionnaires de la categorie C. Dans toute 
administration saine, on observe une relation entre 
les postes llCcordes en categorie C et B et les postes 
accordes en categorie A. A mon avis, le ConseH de 
rninistres - si je puis me permettre d' employer un 
t"erme cru - viole cette relation necessaire dans 
I' administration. Ce n' est pas la un procede sain. 
J' ai toutefois egalement !'impression que le Par-
lement a une attitude peu claire envers les fonc-
tionnaires A. Je trouve cela d'autant plus singulier, 
qu'il insiste aux points 6 et 7 de la resolution qui 
nous est presentee pour que le Conseil de ministres 
reexamine sa position a I' egard des fonctionnaires A. 
r en viens des lors a la conclusion qu' en ce qui 
concerne les points 6 et 7 de la resolution que le 
Parlement adresse au ConseH de rninistres, j' aurais 
tres bien pu dire, m' adressant au Parlement, au 
nom de la Commission de la C.E.E. ; 
pour le point 6 : 
« demande avec insistance au Parlement de reexa-
miner avec la Commission les demandes d'effec-
tifs en prenant en consideration le fait que les 
possibilites de reorganisation des services et de 
mutation du personnel deja utHisees ne sont pas 
sans limite et surtout tant que la fusion des exe-
cutifs n' aura pas ete operee , ; 
pour le point 7 : 
« souligne que le Parlement prend la responsa-
bilite de ne pas voir respecter le calendrier fixe 
pour I' ensemble des decisions, notamment en 
matiere agricole >>. 
J e puis m' exprimer ainsi parce que dans son 
amendement, le Parlement ne propose aucune aug-
mentation du nombre des effectifs de 1a c,::>t~gorie A. 
J e me dois main tenant de dire au Parlement quelles 
seront les consequences de cette carence. En pre-
mier lieu, la Commission peut d' ores et deja affirmer 
que les decisions s' en trouveront retardees, ce qui 
empechera, selon toute vraisemblance, de respecter 
le programme poli:tique qui a ete adopte par le 
Conseil au cours des mois de mai et juin de cette 
annee. Le retard sera generalise et les consequences 
tres serieuses. 
Ces consequences n' affecteront pas seulement le 
secteur agricole, mais aussi le secteur industriel, car 
ces deux secteurs suivent en !'occurrence des !ignes 
paralleles. Je crains meme que les negociations du 
Kennedy round n'en souffrent elles aussi du fait 
que, politiquement, elles sont liees aux deux secteurs 
precites. Pourquoi ? pourrait-on demander. Pour la 
simple raison, Monsieur le President, qu'il ne s' agit 
pas seulement d' elaborer une nouvelle conception, 
de faire une politique communautaire a la place 
d'une politique nationale. Si tel etait le cas, je serais 
d'accord avec le Parlement et avec le Conseil, et 
je pourrais dire : on peut toujours temporiser. 
Lorsqu'il existe une politique nationale, on peut 
toujours dire : a defaut de mieux, continuous a 
pratiquer cette politique. Nous nous sommes accom-
modes des politiques nationales, pendant six ans 
pour le sucre, et durant des annees pour un certain 
nombre d' autres questions. Dans le cas qui nous 
interesse, il existe cependant deja une politique 
communautaire, il n' est plus possible de revenir a 
une politique nationale, et la gestion de cette poli-
tique exige, qu' on le veuille ou non, un minimum 
de fonctionnaires. 
C' est a juste titre que le rapporteur souligne qu'il 
s' agit, a l'heure actuelle, de controler des credits 
d'environ 500 millions d'u.c. Ces fonds sont des-
tines a financer d'innombrables restitutions et inter-
ventions sur le marche cerealier et dans le domaine 
des reufs, de la volaille, etc. Ces restitutions et 
ces interventions sont effectuees en des milliers d' en-
droits dans notre Communaute. Ces actions doivent 
etre contrellees, d'autant plus qu'il s'agit d'un budget 
qui se rapporte egalement a ce qui doit etre fait 
a l'avenir. Cette annee, il ne faut financer que les 
deux sixiemes, mais bien tot il faudra financer I' en-
semble. J e crois que la ou I' execution est aux mains 
des fonctionnaires nationaux - et il ne faut rien 
changer a cette situation - il est souhaitable d' operer 
un controle plus severe si I' on veut prevenir 1es trai-
tements discriminatoires. Pour ce qui est du per-
sonnel actuellement en fonction, le Parlement cons-
tate deja que la situation n' est pas satisfaisante, 
par exemple en ce qui concerne le Fonds d'orien-
tation et les programmes communautaires. Demain 
ou apres-demain, l'ajournement d'un programme 
communautaire figurera a l'ordre du jour. S'il en 
est ainsi, c' est tout simplement parce que I' on ne 
dispose pas de personnel pour s' occuper de ce pro-
gramme. 
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En second lieu, ceci conceme egalement Ia sec-
tion garantie, le retard actuel risque de s' accen-
tuer si le nombre des fonctionnaires A n' est pas aug-
mente. Cette section emploie a l'heure actuelle 
17 agents temporaires. Les 60 emplois qui seront 
mis a Ia disposition du secteur agricole devront 
notamment servir a regulariser Ia situation des 
17 agents temporaires, c' est-a-dire a les titulariser. 
Cela signifie que si j'avais le pouvoir de titulariser, 
outre les 60 fonctionnaires A, ces 17 agents tem-
poraires - ce n'est Ia evidemment qu'un exemple 
- Ia situation demeurerait inchangee. 
Si le Parlement ne reprend pas dans sa propo-
sition de modification ce qu'il exprime dans sa reso-
lution, en insistant sur Ia necessite d'augmenter le 
nombre de postes A - j'insiste vigoureusement -
je puis d' ores et deja vous informer que, si le Conseil 
de ministres n' estime pas devoir augmenter ce 
nombre, on enregistera, en ce qui conceme le Fonds 
de garantie, un retard plus accentue encore a I' avenir. 
J'insiste d'autant plus la-dessus que j'estime que 
I' on ne pourra, dans un, deux ou trois ans, accabler 
de reproches Ie membre de Ia Commission qui devra 
a ce moment-la defendre le present probleme, en 
lui disant : pourquoi avoir laisse trainer les choses ? 
( Applaudissements) 
M. le President. - Merci, Monsieur Mansholt. 
La parole est a M. De Block. 
M. De Block, president en exercice des Conseils. 
- (N) Monsieur le President, je voudrais brievement 
revenir sur les doleances de MM. Charpentier, De-
housse et Troclet, a propos du retard enregistre 
dans le domaine social. 
Nous sommes effectivement obliges de constater 
que, comme M. Levi Sandri l'a dit, les ministres 
des affaires sociales ne se sont plus reunis depuis 
deux ans, et que Ies desirs de l'Italie surtout n' ont 
pas ete satisfaits. 
Eh bien, les rninistres se rlmniront done le 19 de-
cembre, je viens a !'instant encore de m' en assurer. 
Le 19 decembre prochain, on s' efforcera au moins 
de regler le premier point, a savoir l'aide aux tra-
vailleurs de l'industrie du soufre. Je viens d'entendre 
que Ia Commission a propose hier de mettre a Ia 
disposition de ces travailleurs 4,5 millions d'u.c., dont 
1,5 million en 1967. 
En ce qui conceme Ia formation professionnelle, 
je dois malheureusement dire a MM. Charpentier et 
Dehousse que Ies articles 118 et 128 du traite sou-
levent des difficultes juridiques en Ia matiere, si 
bien que l'on ne sait pas encore si les mesures pour-
root etre prises en vertu du traite, ou si elles ne 
pourront l'etre que sur Ia base d'une decision qui 
devra etre ratifiee par les differents pays. 
Bien que je m'imagine votre insatisfaction et vo-
tre impatience, je vous invite tout de meme a avoir 
confiance dans Ie Conseil de ministres. Apres deux 
annees, nous ne dirons certainement rien qui ne soit 
justifie. La reunion des ministres des affaires sociales 
aura bien lieu. Je connais trop M. Veldkamp pour 
qu'il en soit autrement. 
J' en vi ens main tenant a Ia question tres difficile 
des effectifs. Nous venons d'entendre Ia plainte de 
M. Levi Sandri : " Toutes les possibilites sont epui-
sees, nous n'avons pas eu satisfaction». Nous venons 
d'entendre l'expose de M. Mansholt: « Nous avions 
demande 94 postes nouveaux, nous en avons obtenu 
60 ». M. Levi Sandri s'est laisse porter par son tem-
perament meridional dans ses declarations. Je con-
nais ce genre d' exposes du temps ou je travaillais 
au ministere des finances ; ils devraient me faire 
venir les larmes aux yeux et me bouleverser. 
Monsieur Ie President, j' ai travaille pendant douze 
ans au ministere des finances sous Ia direction d'un 
ministre que M. Mansholt a egalement connu, et 
je puis vous dire que ces choses ne m'impressionnent 
guere. Nous les connaissons tous. II faudra cepen-
dant arriver a un equilibre entre Ia perfection et le 
desordre. Qu' on le veuille ou non, Ia decision doit 
etre arbitraire. 
Si nous devions accepter les arguments develop-
pes dans les interventions de MM. Levi Sandri et 
Mansholt, tout se deroulerait sans aucun doute a Ia 
perfection, mais il est tout aussi certain qu' on ne 
ferait pas Ia moindre economie. II s'agit d'une af-
faire arbitraire et nous devons I' accepter ainsi. Les 
ministres des finances de tous les pays acceptent 
cela. lis s'en vont dormir tranquillement en disant: 
"a Ia fois prochaine, n'ayez crainte, i1 n'y a pas de 
catastrophe en vue. » 
Je voudrais toutefois encore insister sur Ie fait que 
186 nouveaux postes ont ete crees. II est exact que 
nous devons combler un grand retard, comme M. 
Dehousse l'a dit. II est egalement exact, comme M. 
Charpentier I' a dit, que nous nous trouvons devant 
une tache gigantesque, puisque nous avons a nous 
occuper du brevet europeen, de Ia societe de type 
europeen, des transports et de Ia negociation Ken-
nedy. Cette tache nous attend effectivement mais 
nous devons, pour la realiser, adopter un systeme 
qui permette d~ toujours agir avec Ia plus grande 
efficacite possible, de deplacer eventuellement les 
postes vacants, et de veiller a ce que toute concen-
tration se fasse au profit de I' efficacite. 
En ce qui concerne la relation entre Ies catego-
ries de personnel, MM. Charpentier et Mansholt ont 
exprirne Ia crainte qu'il s'agissait d'uri ,, systeme ban-
cal>>. M. Mansholt, dont on connait Ia franchise, a 
parle d'une certaine violation. 
Quelle est Ia bonne relation ? Dans mes prece-
dentes fonctions, j'ai eu maintes fois affaire a des 
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experts en matiere d' efficacite. Il leur etait tres dif-
ficile, a eux aussi, de dire combien il fallait de chefs 
- pour reprendre leur expression - et combien 
d'indiens chaque chef devait avoir sous ses ordres. 
Lorsque je vois que dans une organisation auss1 
hautement qualifiee que la C.E.E. Ia relation entre 
le nombre de fonctionnaires A et B, d'une part, et 
c d'autre part, est de 1 670 a 1100, soit 2 fonc-
tionnaires A et B pour 1 fonctionnaire C, cela ne 
me semble pas tellement irraisonnable, car il faut 
pratiquement un expert dans chaque domaine. 
Pour ce qui est du manque de fonctionnaires de 
Ia categorie B, je voudrais dire ceci : lorsque je vois 
que cette annee, 8 postes B ont seulement ete ac-
cordes, mais qu'il y a 68 postes vacants dont 51 ont 
seulement ete occupes par des agents auxiliaires, je 
trouve qu'il n' est pas tellement ahurissant que nous 
attendions d' abord que ces postes soient effective-
ment occupes. 
M. Charpentier, de meme que M. Mansholt, a 
mis I' accent sur le controle technique et politique 
des budgets. J'ai note que M. Charpentier nous a 
parle de « deux agents » et de « deux experts ». 
D'apres nos donnees, les effectifs du F.E.O.G.A 
se composaient, l'annee derniere, de 16 fonction-
naires. Cette annee, ce nombre passera a 24, du fait 
de I' adjonction de 5 postes A et de 3 postes B. 
M. Mansholt a dit a ce sujet que ce nombre ne lui 
permettrait jamais de s' acquitter des taches qui lui 
incombent, et qu'il fallait s' attendre a I' apparition 
d'un certain retard, du fait qu'actuellement on ne 
finance que deux sixiemes, mais qu'il faudra bientot 
financer Ia totalite. Je peux tres bien m'imaginer 
qu'il nous faudra a I'avenir quelques fonctionnaires 
qualifies de plus. Mais ce que je ne peux pas com-
prendre, c' est que tant de choses changent du point 
de vue du controle, selon qu'il s'agit de financer les 
deux sixiemes, les trois sixiemes ou Ia totalite. En 
outre, 8 postes nouveaux ont ete crees. 
En ce qui concerne le controle politique du 
F.E.O.G.A., je voudrais tout de meme insister sur le 
fait que les versements effectues par ce Fonds re-
fletent en quelque sorte les decisions prises en ma-
tiere de politique agricole. Le Parlement a pu donner 
son avis et proposer des amendements sur ces de-
cisions qui, a une exception pres, indiquaient toutes 
ce qu'il en couterait a Ia Communaute. 
Je com;ois fort bien que vous deploriez un tel re-
tard. ]'en tends cependant dire que ce retard est 
aussi en tres grande partie imputable au fait que les 
differents pays de Ia Communaute tardent, en rai-
son de Ia difficulte extreme de I' operation, a pre-
senter leurs factures. Par consequent, un retard est 
maintenant inevitable. J'espere que Ia crainte de M. 
Mansholt de voir ce retard aller en s' accentuant ne 
s'averera pas. J'espere bien, au contraire, qu'il sera 
rattrape. La declaration posterieure est, en somme, 
Ia seule solution possible. 
Je presume que M. Mansholt sera d'ttccord avec 
moi pour dire que le systeme en vigueur aux Pays-
Bas, fonde sur Ia prevision, est lui aussi en somme 
peu efficace, puisqu'il apparait chaque fois que les 
previsions sont fausses (cette annee, par exemple, 
l'erreur est de 50 °/o). Par consequent, il est possible 
de choisir entre deux systemes qui ne sont parfaits 
ni I'un ni !'autre, mais qui aboutissent tous deux au 
resultat souhaite. 
]'en viens main tenant aux reflexions ameres de 
MM. Charpentier et Dehousse sur Ia question de 
savoir si notre Europe est democratique. 
]e dois malheureusement reconnaitre que le budget 
constitue ici un des grands problemes. Ce point a 
ete discute et rediscute, meme au Parlement des 
Pays-Bas. On transmet a chaque fois une petite par-
tie des competences a Bruxelles. Bruxelles effectue 
de plus en plus de paiements qui, comme I' a dit 
M. Mansholt, etaient controles auparavant par les 
parlements nationaux. La C.E.E. exerce une emprise 
de plus en plus grande sur les pays de Ia Commu-
naute, et le controle effectue par le Parlement est 
loin de correspondre a cette emprise. 
Ainsi que vous le savez, on a deja beaucoup fait 
pour tenter de modifier les dispositions du traite sur 
ce point, mais le traite est une realite et ne peut 
etre modifie qu'a l'unanimite. Cette unanimite ne 
pouvant etre realisee pour !'instant, il nous faudra 
done attendre - je dois malheureusement le dire -
que Ia Communaute dispose de ressources propres. 
Nous devrons attendre jusqu'en 1970 et je crains que 
si Ia situation ne change pas, tous les efforts entre-
pris avant cette date en vue de trouver une solution 
resteront steriles. 
L'Europe est-elle communautaire? Voila une ques-
tion qui, a vrai dire, est liee a Ia precedente. II en 
va de meme pour Ia question : !'Europe progresse-
t-elle encore ? 
Hier, M. Luns a fait remarquer avec un certain 
optimisme qu'il est apparu, en 1966, bitm que cette 
annee ait ete precedee d'une Crise de plus de six 
mois, que Ia politique agricole pouvait etre mise en 
·reuvre et que les choses avaient demarre dans tous 
les domaines, y compris le domaine social. 
Nous pouvons quand meme esperer et meme 
croire que Ia Commission de Ia C.E.E., qui est !'ele-
ment moteur du traite, nous fera progresser en depit 
du manque d' effectifs et de toutes sortes de diffi-
cultes qui ralentissent le rythme de realisation. 
En ce qui concerne la fusion, je puis seulement 
vous dire que du point de vue parlementaire, c' est 
une affaire reglee. A mon avis, c' est a juste titre 
qu'on ne Ia ratifie point. Nous devrons attendre jus-
qu'a ce que nous puissions decider a l'unanimite de 
Ia nomination d'un president et de vice-presidents en 
lesquels tout le monde ait confiance, et jusqu'a ce 
que nous soyons certains que Ia fusion ne servira pas 
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a favoriser une certaine denaturation du traite de 
Rome. 
La fusion des executifs doit etre consideree sous 
l' angle de la fusion des Communautes. Dans les 
deux cas, il faudra que nous soyons assures que les 
grandes lignes du traite seront respectees, c' est-a-
dire que le caractere supranational de l' executif et 
du president et des vice-presidents, dont tout de-
pend, sera assure. 
( Applaudissements) 
M. le President. - Monsieur le Ministre, je vous 
remercie, notamment de la precision de vos re-
ponses. 
Me permettez-vous d' ajouter que j' etais, il y a 
quelque dix-huit ans, dans la position qui est au-
jourd'hui la votre ; j' etais alors severe et rigoureux. 
Les remords tels que ceux que vous avez eus ce soir 
ne me sont venus qu'avec l'age. Vous n'en etes peut-
etre pas quitte ! 
La parole est aM. Charpentier. 
M. Charpentier, rapporteur. - Monsieur le Pre-
sident, vous me permettrez avant tout de remercier 
vivement le president du Conseil, M. de Block, les 
membres de la Commission et mes collegues parle-
mentaires des observations qu'ils ont bien voulu pre-
senter et qui sont venues renforcer singulierement 
le rapport de la commission des budgets et de l' admi-
nistration. 
Quant au fond, je me bornerai a demander au Par-
lement ·de voter les amendements que nous avons 
deposes. 
Je ne parlerai evidemment pas du premier amen-
dement, c' est celui qui concerne l'Italie. 
Le deuxieme amendement concerne le blocage des 
credits sociaux. Je remarque que la reunion du 
Conseil de ministres, qui devait avoir lieu au debut 
de decembre, est reporte a fin decembre : j' espere 
qu'elle aura cependant lieu en 1966 ! En bloquant 
les credits, on facilite la tache du Conseil. S'il veut, 
comme M. le ministre De Block nous le laisse en-
tendre, voter des credits, plus importants, un budget 
supplementaire pourrait etre depose, il serait exa-
mine tres rapidement par le Parlement europeen, 
soyez-en persuades ! 
Reste le grand probleme du personnel. Je vou-
drais, en premier lieu, dire a M. le president Mans-
holt qu'il ne semble pas avoir compris la position 
de la commission des budgets ; elle est persuadee 
que la Commission executive a besoin, sinon de tous 
les postes qu' elle a reclames, du moins de leur ma-
jorite, mais elle n'a pas competence pour dire s'il 
faut 94, 77 ou 80 postes A nouveaux. 
L' amendement de la commissiOn des budgets a 
un double but : d' abord un but secondaire, celui 
d' obtenir une certaine relation entre les postes A, B 
et C, puisque l' on va de plus en plus vers des taches 
d' execution et de gestion. Le but essen tiel est d' obli-
ger le Conseil a revoir sa position et a accorder, bien 
sur, des postes A ; la position de la commission des 
budgets est formelle sur ce point. 
La forme de l' amendement ne correspond pas, au 
fond, a une revision du nombre des postes pour 
qu'un nombre suffisant soit attribue. Si on considere 
la composition des ministeres de !'agriculture dans 
nos differents pays, si on considere la tache consi-
derable, je me place sur le seul plan agricole, que 
representent l' etablissement et le fonctionnement 
d'une politique agricole commune, le nombre de 
postes demandes par la Commission de la C.E.E. 
semble raisonnable. 
C' est pourquoi je demande formellement au 
Conseil de ministres de revoir sa position qui me 
semble envisager avec une certaine facilite ce refus 
de postes. Quelle a ete, Monsieur le President, la 
tache de la Communaute les premieres annees ? Elle 
a du se concevoir, done avoir une proportion im-
portante de postes A ; il fallait tracer des orienta-
tions, etablir des pro jets d' organisation des marches 
et voir dans quel sens seraient developpees les diffe-
rentes activites economiques et sociales europeennes. 
II faut maintenant passer du stade des conceptions 
au stade d'application, d'execution. Le Conseil veut-
il qu'il en soit ainsi ? Tout le probleme est la. 
Un effort important a ete fait pour !'agriculture, 
mais peu d' efforts ont ete faits en dehors. Si vrai-
ment on veut respecter -les dates qui ont ete rete-
nues pour qu'il y ait une libre circulation des pro-
duits, une tache immense reste a faire. 
L' avenir nous departagera ; je souhaite ardem-
ment que cet avenir soit la realisation de !'Europe. 
Je souhaite done, Monsieur De Block, que vous serez 
plus convaincant avec vos collegues ministres qu'avec 
les parlementaires et que vous defendrez notre 
cause qui est celle de !'Europe. 
( Applaudissements) 
M. le President. 
la parole ? ... 
Personne ne demande plus 
La discussion generale est close. 
Nous allons passer maintenant au vote des cha-
pitres. 
Sur le chapitre I, je n' ai ni inscription, ni amende-
ment. 
Personne ne demande Ia parole ? ... 
Je mets le chapitre I aux voix. 
Le chapitre I est adopte. 
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Sur les chapitres II et III du titre I, je suis saisi 
de la proposition de modification n° 2 presentee par 
la commission des budgets et de !'administration, 
. qui tend a augmenter le chapitre II de 256 580 u.c. 
et le chapitre III de 69 400 u.c., augmentations qui 
sont la consequence de la modification proposee au 
tableau des effectifs de la Commission de la C.E.E. 
M. Charpentier voudra sans doute donner quel-
ques breves explications avant le vote sur cette pro-
position de modification ? 
M. Charpentier, rapporteur.- Je viens dele faire. 
Je me dispense done de recommencer. Le Parlement 
est tout a fait eclaire et je suis persuade qu'il votera 
la proposition de modification. 
M. le President. - II s'agit des augmentations 
d' effectifs qui ont fait I' objet de la discussion de tout 
a l'heure. 
Personne ne demande Ia parole? ... 
J e mets aux voix Ia proposition de modification 
pour les chapitres II et III du titre I. 
La proposition de modification est adoptee. 
Je mets aux voix les chapitres II et III ainsi mo-
difies. 
Ces chapitres sont adoptes. 
N ous passons au titre II. 
Sur les chapitres IV a XII, je n'ai ni inscription 
ni amendement. 
Personne ne demande Ia parole? ... 
J e mets ces chapitres aux voix. 
Les chapitres IV a XII sont adoptes. 
Au chapitre XIV, Ia commission des budgets a pro-
pose une modification tendant a inserer une nou-
velle ligne budgetaire ainsi libellee : 
<< Mesures particulieres en faveur de l'Italie, en 
raison de Ia catastrophe dont elle a ete victime : 
p.m.'' 
La parole est aM. Charpentier. 
M. Charpentier, rapporteur.- Toutle monde est 
d' accord ; une explication serait superflue. 
M. le President. - Nous en sommes persuades 
apres les debats qui ont eu lieu devant le Parlement. 
Je mets aux voix cette proposition de modifica-
tion. 
La proposition de modification est adoptee. 
Je mets aux voix le chapitre XIV ainsi modifie. 
Le chapitre XIV ainsi modifie est adopte. 
Sur les chapitres XVII, XVIII et XXI a XXV, je 
n'ai ni amendement ni orateur inscrit. 
Personne ne demande Ia parole ? 
J e mets ces chapitres aux voix. 
Les chapitres XVII, XVIII et XXI a XXV sont 
adoptes . 
Sur le chapitre XXXIV, je suis saisi de la pro-
position de modification n° 3 de la commission des 
budgets et de I' administration, tendant a augmenter 
le credit de ce chapitre de 380 000 u.c. 
Voulez-vous, monsieur Charpentier, en deux mots 
nous dire de quoi il s' agit ? 
M. Charpentier, rapporteur. - Un mot, Monsieur 
le President, pour redire que la commission des 
budgets et de I' administration demande que soient 
main tenus les chiffres qu' elle a proposes. 
Si des credits plus importants etaient degages par 
le Conseil de ministres, il suffirait de deposer un 
budget supplementaire. 
M. le President. 
qu'il est propose? 
Vous parlez du budget tel 
M. Charpentier, rapporteur. - Oui, Monsieur le 
President. Si des credits plus importants sont dega-
ges, un budget supplementaire serait vite agree par 
le Parlement. 
M. le President. - Ces precisions sont indispen-
sables car le Parlement doit savoir sur quoi il vote. 
J e mets aux voix la proposition de modification 
n° 3. 
La proposition de modification est adoptee. 
J e mets aux voix le chapitre XXXIV ainsi mo-
difie. 
Le chapitre XXXIV ainsi modifie est adopte. 
Sur les chapitres ~XIV a XXXVII et les chapi-
tres XLV et XLVI, c' est-a-dire les autres chapitres 
de la section «Commission de la C.E.E. », je n'ai 
ni amendement ni orateur inscrit. 
Personne ne demande la parole? ... 
Je les mets aux voix. 
Ces chapitres sont adoptes. 
J e mets aux voix la partie C « effectifs " modifiee 
conformement au vote emis tout a l'heure sur les 
chapitres II et III du titre I. 
La partie C << effectifs " ainsi modifiee est 
adoptee. 
Je mets aux voix !'ensemble du projet de budget 
de la C.E.E., le chiffre des recettes etant modife 
conformement aux votes qui viennent d'intervenir. 
L' ensemble du projet de budget ainsi modifie est 
adopte. 
Je mets aux voix la proposition de resolution. 
La proposition de resolution est adoptee. 





relative au projet de budget de Ia Communaute eoonomique europeenne pour I' exercice 1967 
Le Parlement europeen, 
- vu 1' avant-projet de budget de la C.E.E. pour 1' exercice 1967 dont la Commission 
--.! saisi le Conseil, 
- vu le projet de budget de la C.E.E. pour l' exercice 1967 etabli par le C:~nseil 
(doc. 124), 
- vu le rapport fait par M. Charpentier au nom de Ia commission des budgets et dt> 
!'administration (doc. 132), 
- apres en avoir delibere avec la Commission et le Conseil de Ia C.E.E., 
- se prononcant en application des paragraphes 3 et 4 de 1' article 203 du traite, 
1. Souhaite que la Communaute manifeste sa solidarite envers l'Italie, si cruelle-
ment eprouvee, et invite en consequence le Conseil a inscrire au budget un credit 
pour Ia mise en reuvre de Ia resolution du 29 novembre 1966 ; 
2. Accepte, dans un souci d' econornie budgetaire, certaines reductions de credits 
apportees par le Conseil pour differentes depenses de fonctionnement ; 
3. Deplore qu'aucune decision n'ait ete prise, notamment sur les propositions 
de la Commission concernant les travailleurs licencies des mines de soufre en Italie. 
le programme de formation professionnelle acceleree et la revision du Fonds social 
~~~; -
Considere qu'il e6.t fallu prevoir -les credits demandes a ces sujets par la Com-
mission tout en les bloquant dans I' attente des decisions reglementaires qui ne sau-
raient desormais tarder ; 
Desapprouve le fait que le Conseil, statuant en matiere sociale, n' ait plus tenu 
de reunions" depuis le 14 octobre 1964, si bien que rien n'a politiquement ete fait 
par le Conseil dans le domaine social depuis plus de deux ans ; 
4. Souligne !'importance des decisions et resolutions prises par le Conseil en mai, 
juillet et septembre 1966; ~est conscient de ce que Ia mise en reuvre de Ia politique 
agricola commune, la realisation de l'union douaniere au 1er juillet 1968 et le deve-
l~pement equilibre de la Communaute, en dehors meme des nombreuses decisions 
qu'il faudra poursuivre ou prendre, vont contraindre la Commission et les autres 
institutions de la Communaute a developper une intense activite en 1967 ; 
5. Considere que les reductions operees par le Conseil risquent d'empecher la 
Commission de rattraper le retard apparu dans certains secteurs, d'assurer, de meilleure 
facon, des taches de gestion et de controle technique de decisions deja prises, et 
enfin, de mener a bien integralement et dans les delais prevus les taches qu' elle a a 
accomplir; 
6. Demande avec insistance au Conseil de reexarniner avec la Commission Ies 
demandes d' effectifs en prenant en consideration le fait que les possibilites de reorga-
nisation des services et de mutation du personnel deja utilisees ne sont pas sans 
limite et surtout tant que la fusion des executifs n' aura pas ete operee ; 
7. Souligne que le Conseil prend la responsabilite de ne pas voir respecter le 
cal.endrier fixe pour I' ensemble des decisions, notamment en matiere agricole ; 
8. Est convaincu, en tout etat de cause, qu'il faut accorder a la Commission 
davantage de postes dans les categories B et C pour les travaux d' application, -de 
gestion et d'execution, la disproportion entre les emplois de categorie A, d'une part, 
et des categories B etC, d'autre part, tels qu'ils ont ete autorises par le Conseil, etant 
par trop grande .et risquant de porter atteinte a la bonne marche des services; 
Pn.tdent 
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9. Invite la Commission a faire nearunoins preuve de tout le dynamisme neces-
saire pour donner un elan nouveau a la marche de la Communaute et lui exprime sa 
confiance a ce sujet ; 
10. Insiste sur la necessite de permettre, en plus du controle technique, un controle 
democratique veritable et suffisant sur les fonds speciaux qui totalisent, des a present, 
des credits depassant le montant d'un demi-milliard d'u.c. ; demande notamment 
d'etre appele a se prononcer, en temps utile, sur des previsions de depenses ou au 
moins sur des elements indicatifs et non plus, comme c' est le cas actuellement, a 
enregistrer !'inscription comptable a posteriori des decisions prises anterieurement, 
d' autant plus que ces fonds, dans leur composition et leur repartition, echappent deja 
au controle des parlements nationaux ; 
11. Rappelle que la presentation du budget doit lui permettre d'exercer pleine-
ment ses pouvoirs et, ce faisant, d' ouvrir un large debat sur la politique future de 
la Communaute ; 
12. Est inquiet du retard apporte a la mise en reuvre du traite du 8 avril 1965 
instituant une Commission unique et un Conseil unique, souligne les difficultes pou-
vant resulter de ce retard tant sur le plan politique qu' administratif et considere 
comme desormais urgent d' operer la fusion des trois executifs ; 
13. Charge son president de transmettre au Conseil de la C.E.E. le projet de 
budget modifie conformement a 1' article 203, paragraphe 4, 2e alinea, du traite, la 
presente resolution, le proces-verbal de la seance du 29 novembre 1966 et le rapport 
de sa commission des budgets et de 1' administration ; -
14. Invite le Conseil a lui faire connaitre le resultat de ses deliberations sur Ie 
projet de budget ainsi modifie et sur ia presente resolution ; 
15. Charge sa commission des budgets et de !'administration d'examiner le 
resultat de ce~ deliberations et, si elle l'estime utile, de lui faire rapport a ce sujet. 
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9. Budget du Parlement europeen pour 1967 accepte les modifications que notre Parlement avait 
proposees a I' organigramme de son secretariat. 
Quant a !'autre partie, elle concerne simplement un 
probleme de procedure en liaison avec la repartition 
d' un credit inscrit au budget. Le rapport portait par 
consequent sur deux modifications : la premiere a 
trait au credit de 300 000 u.c. prevu au cha-
pitre XVIII au titre de « depenses non speciale-
ment prevues » ; la seconde procede de la necessite 
de maintenir 1' organigramme du Parlement pour 
1967, tel qu'il a ete approuve le 28 juin 1966. 
M. le PresidenL - L'ordre du jour appelle la 
discussion du rapport de M. Battaglia, fait au nom 
de la commission des budgets et de 1' administration 
concernant les modifications a apporter a Ia section I 
des projets de budgets de Ia C.E.E.A. et de la C.E.E. 
pour 1967 (doc. 135). 
Avant de donner la parole a M. le Rapporteur, 
j'indique que les votes sur les propositions de re-
solution presentees en conclusion du rapport auront 
lieu lors de 1' examen du projet du budget de !'Eura-
tom pour 1967 qui fait 1' objet du point suivant de 
I' ordre du jour. 
La parole est a M. Battaglia. 
M. BattagUa, rapporteur. - (I) Monsieur le Pre-
sident, Mesdames, Messieurs, je serai bref, d' autant 
que la portee de mon rapport ainsi que les deux 
questions qui y sont traitees me semblent tres clai-
res. 
Assurement, la seconde partie de ce rapport n'au-
rait pas ete necessaire si le Conseil de ministres avait 
En ce qui concerne la premiere, il etait precise 
dans le rapport (document 84) que, afin de donner 
la preuve de sa conviction quant a la necessite de 
regrouper les differents services du secretariat en un 
seul edifice, la commission des budgets et de 1' ad-
ministration avait decide a l'unanimite de proposer 
au Parlement de porter le credit prevu au chapitre 
XVIII de 10 000 a 300 000 u.c. Le rapport ajoutait 
que les 290 000 u.c. supplementaires resteraient tou-
tefois bloquees jusqu' au moment ou il serait possible 
de les repartir avec une absolue precision entre les 
differents chapitres et pastes du budget du Parle-
ment europeen. 
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II etait encore dit, dans ce meme rapport, que ces 
sommes seraieht debloquees et reparties sur demande 
du president de notre Parlement. Et notre president, 
par lettre du 25 octobre 1966, a demande a la com-
mission des budgets et de l' administration de re-
partir le credit de 290 000 u.c. entre les differents 
postes entrant en ligne de compte. De la les aug-
mentations de certains postes du budget de notre 
Parlement. 
La premiere majoration concerne le loyer, dont le 
montant passe de 70 000 a 310 000 u.c. 
En ce qui concerne le transfert du secretariat 
dans un autre local, une somme de 10 000 u.c. doit 
encore etre prevue pour les frais de resiliation de 
certains contrats en cours et pour le paiement even-
tuel, pour un certain temps, de !'ensemble ou d'une 
partie des loyers dus actuellement, en plus de celui 
du nouvel edifice. 
L' article 42 prevoit une augmentation de 44 400 
a 66 400 u.c. pour l' accroissement des depenses de 
consommation d' eau, d' electricite et de chauffage. 
II est egalement prevu une augmentation de 70 000 
a 97 000 u.c. pour les depenses majeures qu'impli-
quent le nettoyage et l' entretien des nouveaux lo-
caux (article 43). 
L'article 62 prevoit 20 000 u.c. supplementaires 
pour les depenses de demenagement. Le credit fi-
gurant a 1' article 113 est egalement majore - de 
8 000 a 10 000 u.c. - afin de permettre une ame-
lioration et une rationalisation de l' equipement du 
dispensaire. L'article 121 comporte une augmenta-
tion de 15 000 u.c. destinee a couvrir l'achat des 
meubles necessaires a !'installation des bureaux qui 
seront mis a la disposition des parlementaires et a 
subvenir aux autres besoins du meme ordre. 
A !'article 122 enfin, il a ete prevu de porter la 
somme initialement inscrite de 13 000 a 21 000 u.c., 
afin de pouvoir couvrir les differents achats que 
l' amelioration du materiel technique et la rationali-
sation des services de dactylographie rendront ne-
cessaires. Toutes ces donnees sont contenues dans 
le tableau de la page 11, tandis que les explications 
suivent ala page 12. C'est ainsi qu'ont ete reparties 
les 290 000 u.c. qui avaient ete allouees et bloquees 
et qui devaient etre debloquees sur demande du pre-
sident de notre Parlement. 
J' ai deja dit que le second probleme n' aurait pas 
du etre pose si les Conseils avaient fait preuve d'une 
plus grande comprehension et - pourquoi pas ? -
a l' egard du Parlement europeen lui-meme, qui a 
fait siennes les requetes de son secretariat. Ce pro-
bMme a deja fait l'objet de deux rapports: l'un en 
juin et l' autre en octobre dernier. Sans vouloir etre 
desagreable, j' estime pour le moins paradoxa! qu'il 
faille discuter d'un probleme d'aussi peu d'impor-
tance et encore plus que le Conseil de ministres ait 
fait preuve d'autant d'obstination a son propos. 
De quoi s' agit-il en fait ? II s' agit de modifier le-
gerement l' organigramme de notre secretariat ou, 
plus precisement, de creer deux nouveaux postes de 
grade A 4, de supprimer parallelement deux postes 
de grade A 5 et, en outre, de creer sept postes de 
grade C 2 en rayant de l' organigramme un nombre 
correspondant de postes C 3. Le Conseil s' est adresse 
au Parlement pour obtenir des eclaircissements en la 
matiere, eclaircissements qui ne lui ont pas manque, 
comme on peut clairement s' en rendre compte en 
lisant le rapport d'octobre dernier. Mais bien que 
notre Assemblee ait expose les raisons pour les-
quelles elle insistait pour obtenir une legere modi-
fication de l' organigramme de son secretariat, force 
nous fut de constater, non sans surprise, que cette 
modification n' avait pas ete apportee. 
A cet egard, le president du Conseil a repete ici 
meme ce qu'il avait dit au sein de la commission 
des budgets et de l' administration, a sa voir que les 
Conseils n'ont pas juge bon d'acceder a la demande 
du Parlement, etant donne que l'organigramme 
actuel avait donne la possibilite de proceder aux 
promotions normales. 
Il me semble toutefois que les Conseils n' ont pas 
tenu compte des considerations formulees dans 
notre rapport d'octobre dernier, ou l'on faisait re-
marquer notamment : 
a) que les Conseils, au moment meme ou ils invi-
taient le Parlement a ne pas modifier les struc-
tures de son organigramme, prevoyaient pour 
leur secretariat un nouveau poste de grade A 2, 
un de grade A 5 et deux de grade A 6, !'attri-
bution d'un poste de grade A 2 a titre personnel 
ainsi que la creation de huit autres postes dans 
les categories C et D. 
b) que le Parlement s'opposait a la demande des 
Conseils de ne pas modifier l' organigramme de 
son secretariat en demontrant que la pyramide 
de repartition des postes n' etait ~quitable ni au 
sens absolu ni au sens relatif, surtout si elle etait 
comparee a celle du secretariat du Conseil de 
ministres. 
Dans ce rapport enfin, on faisait remarquer que 
si le gonflement des taches justifiait l' augmentation 
des effectifs du secretariat du Conseil de ministres 
( et je suis convaincu qu'il le justifie), il comporfait 
du meme coup une augmentation du personnel de 
notre secretariat. II est evident en effet, mes chers 
collegues, qu'a mesure que se developpent les tra-
vaux de la Communaute, non seulement le travail 
du secretariat du Conseil s' accroit, mais aussi celui 
du secretariat du Parlement. Du reste, nous n'avons 
pas demande de nouveaux postes, mais seulement 
une meilleure qualification d'un petit nombre d'entre 
eux. 
Cela etant, Monsieur le President, je ne pense pas 
que l' on puisse dire en toute objectivite qu'il y ait 
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des raisons seneuses au refus que nous a transmis 
le president en exercice du Conseil. C' est pourquoi 
je pense qu'il est legitime de notre part d'insister 
pour que le budget du Parlement europeen soit mo-
difie en ce qui concerne 1' organigramme du secre-
tariat du Parlement. 
( Applaudissements) 
PR£SIDENCE DE M. VENDROUX 
Vice-president 
M. le President. - La parole est a M. De Block. 
M. De Block, president en exercice des Conseils. 
- (N) Monsieur le President, j'aborderai tout d'abord 
le point le plus facile. Je remercie M. Battaglia pour 
les explications qu'il nous a donnees au sujet des 
300 000 dollars. j' en informerai volontiers le Conseil 
de ministres. 
Et maintenant le point difficile : le refus d'accor-
der des promotions. J e do is me garder de rendre 
M. Battaglia encore plus inquiet qu'il ne l'est deja. 
Je ferai demon mieux. 11 me faut, malheureusement, 
me rallier a une partie de son argumentation. Dans 
certains cas, des promotions ou des transformations 
de postes ont eu lieu et, dans d'autres, il a ete pro-
cede a une augmentation des effectifs. Je ferai ce-
pendant une exception pour la Cour de justice. Vous 
connaissez les raisons profondes des transformations 
massives de postes qui ont eu lieu a la Cour. Pour 
aucune des institutions, ces evenements ne peuvent 
constituer un precedent et ne seront jamais, je 1' es-
pere, invoques comme tel. 
Je vous dirai, pour un cas precis, les motifs qui 
ont amene le Conseil de ministres a ne pas approu-
ver les promotions. Le Conseil estime en effet qu'il 
n' est pas necessaire d' encourager ces transformations 
ou ces promotions. II y a environ 450 fonctionnaires 
en service aupres du secretariat du Parlement. Lors-
que je constate que 64 promotions ont ete accor-
dees en 1964 et 48 en 1965, j'en deduis que 15 Ofo 
du personnel ont ete promus en 1964 et 10 °/o en 
1965. C'est la, malgre tout, un pourcentage tres hon-
nete de promotions. E:tait-il vraiment necessaire, 
c' est la question que nous nous sommes posee, 
d' augmenter encore ce pourcentage ? 
Je n'en dirai pas davantage. Mais je ferai part 
au Conseil du plaidoyer de M. Battaglia avec l!!..i, 
meme ardeur que celle qu'il a mise a le prononcer. 
r espere que ce debat passionne aboutira aux resul-
tats esperes. 
( Applaudissements) 
M. le President. - J e remercie le president en 
exercice des Conseils de sa reponse. 
La parole est a M. Battaglia. 
M. Battaglia, rapporteur. - (I) Monsieur le Pre-
sident, je ne suis absolument pas en colere ; j'ai 
peut-etre mis dans mon expose plus de passion que 
n'en meritaient les arguments que j'ai developpes 
et que je maintiens pour repondre a ce que vient 
de dire le president du Conseil. C' est, a mon avis, 
par une enorme erreur qu'il s'est refere a 64 promo-
tions qui auraient eu lieu pendant l'annee 1964. 
J e voudrais demander au president en exercice des 
Conseils ou il a pris ce chiffre ? Certainement dans 
le rapport de la commission de controle. Mais dans 
ce rapport, on lit quelque chose de different de ce 
qu'il noU:s a dit. On y lit en effet (au second alinea 
de la page 12) qu'au cours de l'exercice 1964, 69 
agents ont beneficie d'une promotion qui, pour 64 
d'entre eux (voila le 64), s'est traduite par un avan-
cement d'un ou de deux grades a l'interieur de leur 
categorie. 
S'il en est ainsi, la commission de controle a bien 
parle d'avancements divers a l'interieur de differen-
tes categories, mais non de promotions au sens ou 
ce terme est employe dans le statut du personnel, 
c'est-a-dire du passage d'un grade inferieur au grade 
superieur de la meme carriere. Nous ne devons pas 
confondre ce qu'on lit dans le rapport de la com-
mission de controle avec les promotions, car il s'agit 
de deux choses differentes. 
Cela etant precise, je souhaite, Monsieur le Pre-
sident, que le president du Conseil veuille bien se 
faire notre interprete aupres des membres du Conseil 
afin que notre demande so it acceptee. J e vous en 
remercie des maintenant, Monsieur le Ministre. 
M. le President. - J e pense que M. le President 
en exercice des Conseils a bien voulu noter la portee 
de ces precisions complementaires. 
Comme il a ete indique tout a l'heure, j' appellerai 
le vote sur les propositions de resolution a !'occa-
sion de 1' examen du projet de budget de !'Euratom 
que nous allons examiner ensuite. 
10. Ordre des travaux 
M. le President. - La parole est a M. Dehousse 
qui 1' a demandee pour une question d' ordre. 
M.' Dehousse. - Je vous remercie, Monsieur le 
Presi~I_lt, de bien vouloir me donner la parole. 
D'accord avec M. Jean Rey, dont j'ai prealable-
ment pris les convenances, je voudrais demander au 
Parlement de bien vouloir reporter a demain mer-
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credi, de preference dans I' a pres-midi, la question 
orale sans debat que j' ai introduite au sujet des ne-
gociations avec la Tunisie. 
M. le President. - Le Parlement est maitre de 
son prdre du jour. 
M. Dehousse propose de reporter a demain l'exa-
men de la question orale n° 5. 
II n'y a pas d'opposition ? ... 
Cette proposition est adoptee. 
M. Dehousse. - Je vous remercie, Monsieur le 
President. 
M. le President. - Comme il nous faut situer 
cette question orale dans I' ordre du jollr de demain, 
je propose de l'inserer apres le rapport de Mme 
Elsner. 
II n'y a pas d'opposition ? ... 
II en est ainsi decide. 
11. Budget de fonctionnement de la C.E.E.A 
pour 1967 
M. le PresidenL - L' ordre du jour appelle la 
discussion du rapport de M. Merten fait au nom de 
Ia commission des budgets et de I' administration, 
sur le projet du budget de fonctionnement de !'Eura-
tom pour l'exercice 1967 et sur certaines autres 
questions budgetaires de cette Communaute (doc. 
133). 
La parole est a M. Vals, president de la commis-
sion des budgets et de I' administration, en rempla-
cement de M. Merten. 
M. Vals. - M6nsieur le President, je dois tout 
d' abord excuser notre collegue M. Merten qui, pour 
des raisons independantes de sa volonte, ne peut 
etre present aujourd'hui parmi nous et qui m'a de-
mande, ce que je fais bien volontiers, de presenter 
son rapport sur le budget de fonctionnement de !'Eu-
ratom. 
Ce rapport ne me parait pas devoir, en raison de 
son objet meme, soulever des debats passionnes. Je 
crois, en effet, que nous sommes d' accord sur le 
budget de fonctiom'l.ement de !'Euratom, mais que le 
probleme le plus important, celui qui interesse le 
budget de recherche et d'investissement, n'y est pas 
traite. Ceci, parce que le Conseil n' a pas ete en 
mesure d' etablir ce projet dans les delais prevus par 
le traite et, par consequent, d' en saisir le Parlement 
europeen a I' occasion de la presente session. 
Votre commission des budgets et de !'administra-
tion ne peut pour le moment que deplorer vivement 
!'absence de projet de budget de recherche et d'in-
vestissement, element supplementaire hypothequant 
l'avenir de !'Euratom, qui nous parait un peu inquie-
tant. 
On aurait pu penser pourtant que l'etablissement 
de ce projet de budget de recherche et d'investisse-
- ment ne devait pas rencontrer beaucoup de diffi-
cultes, puisqu'il etait celui qui devait traiter de Ia 
demiere annee du deuxieme plan quinquennal inte-
ressant !'Euratom. Nous aurions pu croire que cela 
devait se faire tres facilement ; malheureusement 
des difficultes ont surgi. II y a, d'une part, une dif-
ficulte qui provient de ce que les :E:tats membres 
doivent faire converger leur point de vue sur la poli-
tique de la recherche a mener par !'Euratom sur le 
plan de la Communaute, et, d'autre part, une diffi-
culte supplementaire qui est representee par le fait 
peut-etre que Ia Commission de !'Euratom, estimant 
devoir tirer les consequences d'une experience assez 
recente, a considere devoir proposer au Conseil une 
modification au deuxieme plan quinquennal de re-
cherche. 
Or, sur une telle proposition, il faut l'unanimite 
du Conseil. Celle-ci n' a pu etre rennie. De plus, 
comme la proposition de la Commission a ete faite 
peut-etre un peu tardivement, puisqu'elle l'a ete seu-
lement au moment de la presentation de l'avant-
projet de budget, le rapport de M. Merten, qui por-
tait essentiellement sur le budget de fonctionnement, 
n' a pu qu' effleurer ce probleme du budget de re-
cherche. 
Cependant, au point 2 de la proposition de re-
solution, il est ~nsiste a juste titre aupres du Conseil 
et de Ia Commission pour qu'un projet de budget 
de recherche et d'investissement soit etabli dans les 
plus brefs delais. 
Vous verrez au point 3 qu'une date limite est tres 
nettement sous-entendue. Nous esperons que cela ne 
devrait pas depasser le 31 decembre. 
Le projet de budget de fonctionnement n' a pas 
souleve beaucoup d' enthousisasme de la part de 
votre commission des budgets. Celle-ci, cependant, 
n' a pas estime utile de le modifier. Comme chaque 
annee, il y a eu un certain deraillement entre le 
Conseil et la Commission au sujet des demandes de 
personnel. J e suis oblige de reconnaitre d' ailleurs 
que, cette annee, les demandes de personnel pre-
sentees par la Commission etaient beaucoup moins 
import~ntes que les annees precedentes et que les 
reductions operees par le Conseil ont ete, aussi bien, 
moins importantes que par les annees passees. 
II reste done que les reductions operees ont sus-
cite quelque souci au sein de votre commission des 
budgets et de I' administration ; celle-ci estime que, 
si !'Euratom veut assurer toutes ses taches dans les 
delais voulus, la Commission de !'Euratom doit, pour 
ce faire, disposer du personnel necessaire. 
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Je dois vous dire, Monsieur le President 
des Conseils, que Ia commission des budgets et de 
!'administration a une autre preoccupation. Elle 
provient du montant minime des credits qui ont ete 
inscrits dans le budget de fonctionnement pour les 
depenses concernant le controle de Ia securite et de 
Ia protection sanitaire. 
Quant aux etats previsionnels ainsi que ceux des 
institutions communes, qui figurent cette annee dans 
le budget de fonctionnement de !'Euratom, ils n' ont 
pas generalement donne lieu a d'importantes obser-
vations de la part de votre commission. Les seules 
remarques qu'il convient cependant de faire concer-
nent le service de presse et d'information. L'une est 
positive et la commission a constate avec satisfac-
tion que les credits « Kreyssig ,, pour la jeunesse et 
I' education des adultes ont ete releves de 300 000 
a 400 000 u.c. On peut considerer ainsi qu'une pre-
miere suite a ete donnee a Ia resolution qui a ete 
adoptee dernierement par notre Parlement sur Ia 
base d'un rapport de M. Scarascia Mugnozza en vue 
de la mise en place de ce centre europeen de la 
jeunesse. 
Si nous avons eu un motif de satisfaction, nous 
avons eu aussi un regret qui reside dans le fait que, 
cette annee, aucun echange de vues n'a eu lieu entre 
le Conseil et Ia commission puis avec le Parlement 
europeen sur les activites a deployer par le service 
commun de presse et d'information et, en general, 
sur Ia politique a pratiquer en ce domaine. 
Pour les institutions communes, M. Battaglia, 
dans son rapport, a principalement traite d'un conflit 
ne entre le Parlement europeen et Ie Conseil a propos 
de I' organigramme de ce dernier. Et tout en etant 
moins passionne peut-etre que le rapporteur, je vou-
drais entendre le president de Ia commission redire 
a M. le President en exercice du Conseil que nous 
attendons beaucoup de son intervention aupres des 
Conseils, afin que soit regie, en respectant la dignite 
du Parlement, un probleme qui nous est apparu 
comme mineur. Ce conflit qui existe a propos de la 
transformation de deux ou trois postes de grade A 5 
en grade A 4, et de 7 postes de categorie C 3 en 
categorie C 2 ne devrait meme pas exister. Mon-
sieur le President, comprenez que cela n' eleve pas 
un debat budgetaire que de voir le Parlement 
etre oblige par deux fois d'indiquer au Conseil que 
les deux postes dont il demande Ia creation par Ia 
suppression d' autres postes correspondent simple-
ment a des necessites. Je vous l'ai deja dit et je le 
repete, nous ne voudrions pas que wus nous obligiez 
a adopter des mesures « subalternes >> en demandant 
Ia creation de dix postes de far;on que vous en ac-
cordiez deux, ce qui ne manquerait pas de se faire 
si nous le demandions. Nous aurions ainsi satisfac-
tion. Ce probleme devrait etre regie d'une far;on un 
peu plus digne a Ia fois pour ce Parlement et pour 
le Conseil. 
En ce qui concerne le financement des charges 
du secretariat des Conseils, sans vouloir revenir sur 
cette question qui a ete longtemps evoquee par M. 
Battaglia, votre commission soutient un point de vue 
recemment exprime par la Haute Autorite, et selon 
lequel la contribution de la C.E.C.A devrait etre 
revue en ce qui concerne les frais du secretariat du 
Conseil. Au debut de !'application du traite de 
Rome, il avait ete convenu entre les autorites bud-
getaires de la C.E.E. et de !'Euratom, d'une part, et 
de la C.E.C.A., d'autre part, que les frais des Conseils 
seraient n§partis par tiers, et ce par analogie avec les 
dispositions de la convention relative aux institu-
tions communes, le Parlement etant done concerne. 
Depuis, I' evolution a fait apparaitre que le secre-
tariat des Conseils travaille pour une part negli-
geable pour la Haute Autorite de la C.E.C.A. Cette 
institution connait a l'heure actuelle certaines diffi-
cultes financieres, et je n' aurai pas la cruaute d'in-
sister sur le fait que si elle avait suivi l'avis donne 
voici trois ans par le Parlement, elle ne connaitrait 
peut-etre pas ces difficultes. Quoi qu'il en soit, votre 
commission vous propose de soutenir le point de 
vue de la Haute Autorite en demandant que soient 
reexaminees les regles de repartition concernant les 
frais du secretariat des Conseils. Voila, Monsieur le 
President, Mesdames, Messieurs, ce que M. Merten 
a indique dans son rapport. 
Je me' permets d'insister a nouveau aupres de la 
Commission et des Conseils pour que nous soyons 
saisis, avant Ia fin de l'annee, du budget de recher-
che et d'investissement, et j'invite le Parlement, apres 
avoir formule ce souhait, a voter Ia proposition de 
resolution qui fait suite au rapport de M. Merten et 
pour laquelle tout a l'heure un amendement a ete 
depose ; j'inviterai le Parlement ale voter. 
( Applaudissements) 
M. le President. - J e remercie le president V als 
d' a voir bien voulu presenter lui-meme le rapport sur 
le projet de budget de fonctionnement de !'Euratom. 
La discussion generale est ouverte. 
La parole est a M. Aigner, au nom du groupe 
democrate-chretien. 
M. Aigner. - (A) Monsieur Ie President, Mes-
dames, Messieurs, je me permettrai de formuler 
quelques remarques au nom de mon groupe. 
Je dirai tout d'abord rna gratitude aM. le Ministre 
ainsi qu' au president de la commission des budgets 
qui, par ce nouveau mode de discussion au niveau 
des commissions parlementaires, ont permis d'insti-
tuer un dialogue entre le Conseil de ministres et le 
Parlement. Ce dialogue est necessaire. Cette nou-
velle methode de travail devrait etre developpee et 
adoptee par toutes les commissions. J e tiens a re-
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mercier Ie Conseil de ministres d' a voir voulu y preter 
son concours. 
J' ai toutefois une critique a formuler. La discus-
sion au niveau des commissions a fait clairement 
apparaitre que le Conseil de ministres doit prendre 
conscience, plus que ce ne fut le cas jusqu'ici, de 
son role d' organe communautaire. II ne faut pas qu'il 
s' acquitte de sa tiiche europeenne comme d'un de-
voir penible. Nous savons que sur le plan national 
les membres du Conseil assument des charges im-
portantes. Mais nous n' avancerons guere si nous 
continuous a travailler comme nous l'avons fait jus-
qu'ici. Un des centres de gravite de Ia Communaute 
doit se situer au niveau du Conseil de ministres qui 
doit, de surcroit, faire preuve d'un plus grand dyna-
misme. 
Comme I' a signale le president de Ia commission 
des budgets, nous adoptons le budget de fonction-
nement sans avoir Ia moindre idee du budget de re-
cherche, de sorte que le premier est pour ainsi dire 
completement depourvu de fondements. Dans cha-
cun des Etats membres, les discussions vont bon 
train sur Ie point de savoir si, sur Ie plan de Ia science 
et de Ia recherche, cette Europe ou les Etats qui 
Ia constituent n'ont pas un retard d'une ou de deux 
decennies sur les grandes puissances. De plus en plus 
on revendique I' alignement sur Ie niveau mondial, 
Ie renforcement des investissements scientifiques, Ia 
construction de fusees, de satellites, de reacteurs 
etc. 
Aucun obser'vateur impartial ne manquera de de-
celer Ia l'amorce d'une evolution dangereuse. C'est 
pourquoi, a I' adresse du Conseil de ministres, je 
tiens a proclamer que Ie fosse qui s' est creuse ici 
est desormais impossible a combler sur le plan na-
tional ; il ne peut plus l'etre que par Ia coordina-
tion et Ie groupement des forces europeennes. 
Mon point de vue n' est ni dogmatique ni ideolo-
gique, mais purement pragmatique. Si les Etats 
membres ne parviennent pas a se convaincre de Ia 
necessite de combler ce fosse, non pas sur Ie plan 
national, mais par la conjugaison de leurs efforts, ils 
gaspilleront leur energie et leurs capitaux tout en 
agissant contrairement aux principes qui sont a Ia 
base du traite de !'Euratom. 
Le document qui nous a ete soumis a ete corrige 
- c'est dans Ie souci d'etre suffisamment clair que 
j' ai recours a une expression sans doute un peu forte 
- par l'appareil administratif, par Ie corps de fonc-
tionnaires du Conseil de ministres. Loin de moi de 
vouloir rabaisser Ie travail de ces fonctionnaires. 
Mais il est evident que si le Conseil de ministres 
manque de conceptions politiques au moment ou sur 
Ie plan national I' action s' essouffle et que sur le plan 
communautaire on deploie trop peu d' energie, il est 
impossible d'imprimer une orientation politique non 
seulement au budget des investissements, mais sur-
tout au budget de fonctionnement. 
Force nous a malheureusement ete de constater 
!'absence de toute conception politique fondamen-
tale. Nous devons dire au Conseil de ministres qu'il 
n'y a que deux far;ons de sortir de ce dilemme. Ou 
bien, on deploie plus d' energie sur le plan europeen. 
Cela demande davantage de temps et exige, par 
exemple, que I' on se reunisse un jour a huis clos, 
que I' on definisse des options a prendre, toutes 
choses qui n'ont encore jamais ete faites. Ou bien, 
si I' on ne veut pas de cette solution, on renforce 
Ia Commission pour Ia mettre davantage en mesure 
d' operer I' aiguillage politique, eventuellement sous 
Ie controle du Parlement. Mais s' en tenir au systeme 
actuel ne peut mener qu'a une impasse. 
J'estime, d'autre part, que I'on a place dans la 
Communaute europeenne tant de capitaux, tant de 
foi mais aussi tant d' esperance, que la maniere dont 
le Conseil de ministres s'acquitte de ce travail est 
quasiment indigne. 
Tout observateur exterieur constatera - et meme 
pas pour des raisons tactiques, saurions-nous encore 
le taire - que nos fonctionnaires europeens en sont 
arrives a une certaine resignation. S'ils se resignent, 
c' est en partie parce qu' on ne peut plus leur montrer 
un ideal. Peut-etre leur dit-on : « La Communaute 
fonctionne encore, certes, mais la vision d'un avenir 
grandiose tel que I' envisageaient Ies fonctionnaires 
au moment ou elle prit naissance a malheureuse-
ment disparu ». Nous devons rendre vie a cet ideal. 
Je pense que nous devons susciter de nouveaux es-
poirs et c'est en premier lieu- qu'il me soit permis 
de le repeter - au Conseil de ministres qu'incombe 
cette tache. 
II est deux autres points sur Iesquels j' aimerais 
encore prendre position, et d' abord sur I a demande 
d' effectifs. 
Quiconque s' est occupe de politique budgetaire 
au sein d'un parlement national conviendra avec moi 
que tout corps de fonctionnaires - et celui de la 
Communaute europeenne ne fait pas exception -
est regi par ses propres lois qui veulent que, lors 
meme que Ies taches n' augmentent pas, Ies postes 
passent a un niveau superieur et se multiplient pour 
ainsi dire spontanement, si I' on n' exerce pas un 
controle severe. II est inutile de nous dissimuler que 
c' est egalement Ie cas en Europe. 
Nous n'avons pas Ia possibilite, nous parlemen-
taires debordes, d' entrer dans le detail pour dire que 
tel ou tel poste n'est pas necessaire. Nous pouvons, 
si je puis dire, travailler d'une far;on quelque peu 
speculative, en faisant intervenir dans notre appre-
ciation certaines intuitions et certains elements spe-
culatifs. Mais il nous est tout a fait impossible d'ef-
fectuer un controle detaille. 
Je pense que Ia plupart de mes collegues sauront 
apprecier comme moi Ie travail d' elagage delicat au-
que! se livrent les fonctionnaires du Conseil de mi-
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nistres. Nous aussi, nous savons, et je l'ai dit en 
commission, qu'il y a dans nos Communautes comme 
partout ailleurs des oisifs qui parviennent, grace aux 
dimensions de I' organisation, a se meier a Ia masse 
de ceux qui font honnetement leur travail. Je ne 
pense cependant pas que 1' on puisse dans tous les 
cas parler de mauvaise volonte. La faute en est sou-
vent a Ia mauvaise affectation du personnel. Le Par-
lement et la commission ont frequemment demande 
que nos Communautes assurent une certaine mobi-
lite a l'appareil administratif. L'affectation des fonc-
tionnaires doit avoir un caractere dynamique et non 
statique. Certes, cela est plus difficile a realiser dans 
le cas de !'Euratom, oil les carrieres sont specialisees : 
nous n' avons evidemment pas le pouvoir de trans-
former un technicien en medecin ou un savant en 
specialiste des questions administratives. Nean-
moins, ici aussi, il convient d' assurer un minimum 
de mobilite. 
La discussion nous a donne !'impression - et je 
puis sur ce point appuyer la remarque de M. Vals 
- que c' est uniquement en vertu de considerations 
budgetaires que le Conseil a decide certaines eco-
nomies de personnel. II n' est pas bon, me semble-t-il, 
de nous engager dans cette voie et, pour reprendre 
l'exemple qui a ete cite, d'etre oblige de demander 
dix postes pour en obtenir deux. Si nous n' envi-
sageons les choses que du point de vue budgetaire, 
nous courons le risque de devoir, faute de disposer 
du personnel necessaire, nous derober aux taches po-
litiques que pourrait proposer le Conseil - et il est 
a esperer qu'il en proposera bientot de nouvelles. 
En aucun cas, me semble-t-il, les restrictions de per-
sonnel ne devraient aller si loin. 
Permettez-moi encore d'aborder rapidement un 
second point : Ia presse et !'information. Moi aussi, 
j' accueillerais avec faveur - on 1' a egalement sou-
haite en commission - un renforcement des con-
tacts entre le Conseil de ministres et le conseil d' ad-
ministration du service de presse et d'information. 
Nous l'avons demande a maintes reprises; helas, 
cette fois encore le Conseil n' a pas exauce Ia re-
quete du Parlement. 
II y aurait evidemment a dire et a redire du travail 
de notre service de presse et d'information, mais telle 
n'est pas notre tache aujourd'hui. Une seule remar-
que cependant avant de conclure. Si nous nous per-
mettons de critiquer le manque de fantaisie, le con-
ventionalisme excessif qui caracterise les methodes 
. de travail alors que !'Europe demande que dans ce 
domaine egalement, I' on s' engage dans des voies nou-
velles, il faut que dans le secteur politique nous de-
gagions I' energie necessaire pour definir une nou-
velle ligne directrice ; alors seulement ces critiques 
seront justifiees. Rien n' est plus perilleux que Ie vide 
qui s' est largement repandu dans tous les f:tats 
membres. La foi en !'Europe, jadis tres puissante, 
a malheureusement perdu de son eclat. Les causes 
en sont nm;nbreuses. II serait extremement dange-
reux que, par deception, I' on com blat par des ideo-
logies retrogrades le vide qui s' est ainsi cree. 
Je dirai, pour conclure, que dans notre apprecia-
tion de l'oouvre de l'Euratom, nous sommes arrives a 
un point ou il nous faut prier instamment le Conseil 
de ministres de remplir avec plus d' energie, de fan-
taisie, d'information et de courage - je regrette de 
devoir le constater - les taches qui lui incombent 
sur le plan europeen. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Margulies. 
M. Margulies, membre de la Commission de l'Eu-
ratom. - (A) Monsieur le President, Mesdames et 
Messieurs, M. Vals a constate a juste titre - et je 
ne puis que partager son opinion - que, cette an-
nOO-ci, le budget de fonctionnement de !'Euratom ne 
souleve pratiquement aucun probleme, a !'excep-
tion du point qui par Ia suite a fait 1' objet de 1' amen-
dement presente par MM. Thorn et Vals, point sur 
lequel je reviendrai tout a l'heure. 
Je n'attache pas moins au budget de fonctionne-
ment de !'Euratom un peu plus d'importance qu'on 
n' a voulu lui en conferer lors des de bats qui vien-
n~nt d'avoir lieu, et cela, d'une part, parce que 
c est cette question, et cette question seule, qui re-
leve de rna competence ; d' autre part, parce que, de 
toute fa~on, je ne puis comprendre entierement I' en-
train avec lequel le Conseil et le Parlement font 
leurs les differends entre hommes de science que 
reflete le budget de recherche. Ces differends sont 
aussi vieux que la science elle-meme et les elements 
d' appreciation habituels font defaut qui, en regie 
generale, nous permettent de chiffrer les resultats 
e~ les perspectives de nos pro jets. C' est pourquoi, 
je le repete, je ne puis comprendre entierement 
cet entrain. Bien qu' elle ne puisse evidemment ja-
mais s'y derober, la Commission, qui est coutumiere 
de ces differends, les considere avec un peu plus de 
recul et de serenite. A vrai dire, elle serait fort hen-
reuse d'etre investie des pouvoirs qui lui permet-
traient de les trancher en toute objectivite. 
Voila pourquoi j'accorde tant d'interet au budget 
de fonctionnement. Comme il ne suscite aucun pro-
bleme, rna tache pourrait se limiter a remercier tres 
vivement le rapporteur et le president de Ia com-
mission de l'accueil bienveillant qu'ils ont reserve au 
budget de fonctionnement de !'Euratom et a m'in-
cliner devant les critiques exprimees dans Ie rapport. 
En effet, cette Assemblee a le droit et I' obligation de 
soumettre le travail des executifs a un examen cri-
tique. Je puis vous assurer que, pour autant qu'il 
soit fonde, la Commission s'efforcera d'en tenir 
compte, serait-ce au risque de ne plus avoir, l'annee 
prochaine, de quoi discuter. 
J e saisis neanmoins I' occasion pour souligner quel-
ques points du rapport de M. Merten. 
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Ce qui me frappe tout particulierement, c' est 
la fameuse question du personnel, si souvent 
evoquee, figurant au point 21 du rapport. Je 
voudrais une fois de plus attirer votre attention 
sur le fait qu'H s'agit de taches de caractere haute-
ment politique, que la Commission doit remplir 
dans le cadre de la protection sanitaire et du con-
trole de la securite. M. Aigner vient precisement 
de souligner !'importance de ces deux taches. La no-
tion de « protection sanitaire » implique la condi-
tion meme de !'utilisation pacifique de l'energie nu-
cleaire : donner a l'homme la certitude de ne courir 
aucun risque du fait d'un progres technique qu'il 
considere encore avec mefiance. C'est l'un des deux 
aspects du probleme. 
L' autre aspect, du point de vue politique, est tres 
delicat. Ce que I' on entend ici par « ~ontrole de la 
securite » ne saute pas immediatement aux yeux. II 
s'agit en fait de !'obligation qui incombe a !'Eura-
tom de veiller a ce que la matiere fissile ne soit uti-
lisee qu' aux fins auxquelles elle etait initialement 
destinee. 
c· est precisement cette tache qui exige un person-
nel hautement qualifie. A cet egard, nous sommes 
confrontes a une tendance qu'il nous est impossible 
de maitriser. Les taches des deux services compe-
tents augmentent en fonction du nombre des appli-
cations de l'energie nucleaire. Tous les ans, des 
installations nouvelles sont mises en service, de nou-
veaux reacteurs deviennent critiques : tous les ans, 
nous devons faire appel a de nouveaux effectifs 
specialises. 
II faut, cela va sans dire - et je pense qu' en l' es-
pece mon opinion rejoint celle du Conseil - qu' au 
moins le controle de la securite soit reconnu sur I~ 
plan international et qu'il soit a l'abri de toute con-
testation. Pour cela aussi, il nous faut le personnel 
approprie. Je regrette vivement que le Conseil ne 
nous I' ait pas accorde cette annee-ci et que nous de-
vions nous efforcer de nous arranger avec les moyens 
dont nous disposons. 
D' autre part, nous reconnaissons avec gratitude 
que le Conseil nous a accorde les postes des cate-
gories C et D. Nous les lui avions demandes deja 
l'annee passee. Mais n'insistons pas; avec une annee 
de retard, · on nous accorde les postes necessaires 
pour regulariser Ia situation des agents non perma-
nents qui, contrairement au statut, sont charges de 
taches permanentes. Comme vous le voyez, ce que 
M. Vals a qualifie de bagarre entre Conseil et Com-
mission n' a pas tourne au seul desavantage de cette 
derniere. Je pense meme que cette fois-ci nos desirs 
ont trm.ive aupres du Conseil un peu plus de compre-
hension que les annees precedentes. 
Au point 24 du rapport, je trouve une remarque 
qui appelle de rna part quelques explications. L' on 
y etablit un parallele entre !'article 100 - publica-
tions - comportant un credit de 31 000 u.c., et I' ar• 
ticle 102 - depenses de vulgarisation. Si les deux 
fins paraissent semblables, elles sont neanmoins dis-
tinctes. C' est pourquoi I' on a prevu deux postes 
budgetaires differents. L'article 100 est destine aux 
publications speciales de la Commission, telles que 
!'impression du rapport general, alors que I' article 102 
sert a !'information du public sous 1e theme de (( vul-
garisation de la technique nucleaire ». Cela se fait au 
moyen d'une serie de publications dont Ia plus con-
nue est le Bulletin de !'Euratom. Les deux fonds sont 
geres par deux services entierement distincts, et il ne 
serait pas bon de les fusionner. 
Telles sont les observations que j'avais a presen-
ter au sujet du budget de fonctionnement. 
Le point 2 de la proposition de resolution souleve 
a nouveau la question du budget de recherche et 
d'investissement. A vrai dire, je croyais que la lettre 
adressee au Parlement par le president en exercice 
du Conseil avait expose les raisons pour lesquelles le 
Parlement n' avait pu, jusqu' a present, etre saisi du 
budget de recherche de !'Euratom. J e lis au point 2 
de Ia proposition de resolution que le Parlement in-
siste aupres du Conseil et de la Commission pour 
qu'un projet de budget soit etabli dans les plus brefs 
delais. Permettez-moi de faire a ce sujet les observa-
tions suivantes : 
C' est, bien entendu, dans les delais que la Com-
mission a etabli le budget de recherche et d'investis-
sement et qu' ella I' a soumis a I' avis du Conseil ; 
c'est, comme d'habitude, dans les delais aussi, c'est-
a-dire avant le 30 septembre, que le Parlement en 
fut saisi. L' objection est sans doute de pure forme, 
puisque nous savons tous pour queUes raisons - la 
lettre du president du Conseil est d'ailleurs explicite 
a ce sujet - les negociations au sein du Conseil 
n'ont pu jusqu'a present etre menees a terme. Per-
mettez-moi neanmoins de souligner que nous ne 
sommes pas tres heureux de voir que I' on etablisse 
un rapport entre le budget pour l'exercice 1967 et 
le (( deuxieme amenagement du deuxieme pro-
gramme». Si I' on songe aux debats consacres au pre-
mier amenagement, I' expression semble quelque 
peu ambitieuse. En realite, il s'agit seulement d'un 
deficit resultant de I' execution du projet des sur-
generateurs rapides, - deficit qui s' est forme d'une 
fa9Qn tout a fait courante, a savoir, par une hausse 
des cm1ts et des prix intervenue au cours de la pe-
riode de construction, - et qui doit etre couvert 
d'une fa9on ou d'une autre. Or, une decision du 
Conseil est necessaire a cet effet. Nous reconnais-
sons que cette decision doit etre prise tout d' abord, 
etant donne qu'elle peut, le cas echeant, avoir des 
incidences sur le budget de 1967. Nous ne l'espe-
rons' pas, mais no us ne pouvons en exclure l' even-
tualite. 
Je regrette tout particulierement, cependant, que 
la demande portant sur Ia presentation d'un troi-
sieme programme ait ete mise en relation avec le 
budget de l'exercice 1967. En ce qui concerne les 
rumeurs qui circulent a ce sujet, je ferai remarquer 
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qu'aucune divergence sur le troisieme programme ne 
saurait exister au sein de Ia Commission, ne serait-ce 
que parce que ce troisieme programme n' a pas en-
core vu le jour. Nous nous sommes tous imagine-
veuillez m' excuser de le dire sans ambages - que Ia 
fusion des executifs des Communautes etait immi-
nente et qu' en consequence ce ne serait plus a nous 
qu'il incomberai~ d'elaborer un troisieme pro-
gramme. 
Lorsque, au cours de I' ete, nous avons du cons-
tater qu' aucune date n' etait encore fixee pour la fu-
sion des executifs, nous avons institue, des Ia fin des 
vacances, un groupe de travail qui s'applique active-
ment a concretiser les conceptions que Ia Commis-
sion, et notamment le groupe « recherche », ainsi 
que les services competents se font d'un programme 
futur. Lorsque des propositions seront soumises aux 
membres de Ia Commission, ceux-ci les examineront, 
les voteront selon l'usage democratique et avec toute 
Ia loyaute et I' esprit de corps dont ils sont capables 
pour finalement - cela vous pouvez en etre surs -
presenter unanimement leur decision. 
Je voudrais done souligner que Ia Commission a 
mis tout en reuvre afin de permettre a cette As-
semblee d' examiner le budget de recherche dans les 
delais requis. 
M. Vals ayant deja motive, je crois, l'amende-
ment n° 1, je rappellerai brievement ce dont il s'agit. 
A l'heure actuelle, le Conseil s' emploie precisement 
a revoir le niveau des remunerations des fonction-
naires europeens. II n' a pas encore pris de decision. 
II va de soi, cependant, que nous n' aurions pu pre-
voir des credits a cet effet au budget de I' exercice 
1967. 
Etant donne que deja I' annee passee, a Ia suite 
d'une majoration de 6 °/o des remunerations avec 
effet retroactif au 1er octobre, nous n'avons pu 
equilibrer qu'a grand'peine notre budget, l'on com-
prendra que nous soyons desireux de tenir compte 
dans le budget de 1967 d'une majoration des remu-
nerations susceptible d' etre decidee ces prochains 
jours. L' espoir que no us avions a I' origine de voir 
le Conseil prendre sa decision avant les debats de 
cette Assemblee n'a malheureusement pas ete rea-
lise. Au contraire, il faut plutot s' attendre a ce que 
Ia decision n'intervienne qu'en decembre. Quoi qu'il 
en soit, nous saurions gre au Conseil s'il voulait -
comme il nous I'a laisse entrevoir - tenir compte 
de ces majorations en mettant les credits necessaires 
a notre disposition. 
C' est pourquoi Ia Commission vous serait tres re-
connaissante d' approuver Ia proposition de resolu-
tion ainsi que I' amendement presente par MM. 
Thorn et V als. 
(Applaudissements) 
M. le President. - Je remercie Monsieur Mar-
gulies. 
La parole est a M. De Block. 
M. De Block, president en exercice des Conseils. 
- (N) Monsieur le President, avant tout, je voudrais 
en revenir aux promotions au sein du secretariat du 
Parlement europeen. Je retire volontiers les termes 
que j' ai employes tout a l'heure a I' adresse de M. 
Battaglia. Plutot que de violence, je voulais parler 
d'« elan». 
A l'egard de M. Vals, je confirme volontiers que 
l'appel urgent qu'il a lance au sujet de ces promo-
tions ne m' a en aucune maniere laisse indifferent. 
Avant de passer au problema de !'Euratom, je vou-
drais encore dire quelques mots au sujet de Ia con-
tribution de Ia C.E.C.A. au frais du secretariat du 
Conseil. En effet, Ia C.E.C.A. a fait connaitre, le 
15 novembre, qu'elle envisageait un taux de 10 °/o. 
Ce point doit encore etre examine ; nous devons 
calculer si les demandes relatives a une reduction 
de Ia contribution de Ia C.E.C.A. sont justifiees ou 
non. 
Je voudrais remercier M. Vals ainsi queM. Aigner 
d' a voir approuve dans les grandes lignes Ie budget 
de fonctionnement de l'Euratom. 
M. Margulies a deja repondu a !'inquietude 
exprimee par M. Vals quant au controle de Ia secu-
rite. Je voudrais simplement ajouter que trois 
agents de Ia categorie B sont venus grossir cette 
annee-ci I' effectif affecte au controle de Ia securite. 
Je partage entierement !'opinion de M. Vals, selon 
laquelle le budget de fonctionnement de !'Euratom 
ne peut donner lieu a des debats passionnes. Comme 
MM. Vals et Aigner I'ont fait observer, Ia situation 
est malheureusement quelque peu differente pour ce 
qui est de Ia preparation du budget de recherche et 
d'investissement de !'Euratom pour l'exercice 1967. 
Je n'ose etre aussi optimiste que M. Vals, qui espere 
que ce budget sera etabli avant le 31 decembre 1966. 
Les difficultes a surmonter sont nombreuses. 
J e voudrais dire a M. Margulies que si !'Euratom 
a bien observe tous les delais, le budget pour I' exer-
cice 1967, ainsi que l'amenagement du budget pour 
I' exercice 1966, propose par Ia Commission de !'Eura-
tom, n' en etaient pas moins incompatibles avec le 
deuxieme plan quinquennal, dont 1967 est Ia der-
niere annee. 
Le deuxieme plan quinquennal est une question 
extremement complexe. II presente des difficultes 
sur le plan scientifique. On se demande de quel cote 
on doit s' orienter. On se demande egalement quel 
doit etre le montant des credits alloues. Sur toutes 
ces questions, Ie Conseil doit statuer a l'unanimite. 
J e voudrais dire a M. Aigner que le Conseil de 
ministres consacre de serieux efforts a !'Euratom et 
qu'il s'y interesse de tres pres. Qu'il veuille bien se 
rendre compte, cependant, que le Conseil doit adop-
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ter a l'unanimite la resolution relative a l'amenage-
ment du deuxieme plan quinquennal, qui devra in-
tervenir en 1967 et qui se repercute sur le budget 
de l'exercice 1967. Sur ce point, les avis divergent 
profondement au sein du Conseil de ministres. L'Ita-
lie et la France expriment des desirs particuliers, de 
telle sorte que nous nous trouvons actuellement 
dans une impasse totale. 
J' espere qu'il sera au moins possible de regler 
dans les plus brefs delais la question du finance-
ment du plutonium, sous-section de !'ensemble. Je 
partage entierement !'avis de M. Aigner, lorsqu'il 
declare que nous ne pouvons combler le retard que 
nous avons sur le plan de la technique a 1' echelon 
national, mais que nous devons le faire dans un 
contexte international. C' est pourquoi du reste !'Eura-
tom est une institution si importante et cela explique 
aussi !'importance des relations qu'elle entretient 
avec le monde entier. 
Au sujet du service de presse et d'information, on 
a parte d'un manque d'imagination. Je crois qu'il est 
assez difficile de trouver le juste milieu en cette ma-
tiere. Cela s'applique au domaine de !'information 
aussi bien qu'au domaine scientifique. Quel est le 
moyen approprie de faire connaitre a 1' etranger les 
interets de !'Euratom ? 
Je voudrais en outre remercier M. Aigner de son 
appreciation relative au systeme actuel des debats 
budgetaires ainsi que de l'hommage qu'il a adresse 
aux fonctionnaires charges de preparer toutes ces 
questions. 11 a fait preuve de comprehension pour 
les difficultes que souleve !'appreciation de la poli-
I 
tique du personnel. Le dynamisme s'impose, mais 
nous devons trouver le juste milieu entre celui que 
nous pouvons realiser a la Commission de la C.E.E. 
et a !'Euratom, en mettant a leur disposition un per-
sonnel approprie, et les dangers d'un dynamisme 
trop pousse, qui est tout simplement trop onereux. 
( Applaudissements) 
M. le President. - J e remercie Monsieur le Pre-
sident des Conseils. 
Nous passons a l'examen des dispositions du pro-
jet de budget de !'Euratom pour 1967. 
Sur la partie A « Recettes », je n'ai ni amende-
ment ni orateur inscrit. 
Personne ne demande la parole? ... 
La partie A « Recettes » est adoptee. 
Sur la partie B « Depenses administratives », sec-
tion I « Assemblee », je suis saisi de la premiere pro-
position de resolution presentee en conclusion du 
rapport de M. Battaglia et qui concerne la reparti-
tion des credits prevus au chapitre XVIII de 1' etat 
previsionnel des depenses et des recettes du Parle-
ment pour 1967. 
Personne ne demande la parole? ... 
J e mets ce texte aux voix. 
La proposition de resolution est adoptee. 
Le texte de la resolution adoptee est le suivant : 
Resolution 
relative i\ Ia repartition du credit prevu au chapitre XVIII de l'etat previsionnel des depenses 
et des recettes du Parlement europeen pour 1967 
Le Parlement europeen, 
- vu le rapport de la commission des budgets et de !'administration (doc. 135); 
- en application de la resolution (1) sur l'etat previsionnel des depenses et des 
recettes pour l'exercice 1967, adoptee le 28 juin 1966; 
- se referant a !la resolution du 21 octobre 1966 (2) sur la consultation demandee par 
les Conseils de la C.E.E.A. et de la C.E.E. ; 
- vu la section I des projets de budget de la C.E.E.A. et de la C.E.E. pour 1967 
etablis par les Conseils ; 
- rappelant aue conformement au texte des deux resolutions citees, le credit global 
de 300.000 u.c. serait ventile entre les divers chapitres et articles du budget, des 
que le Parlement serait en possession de tous les elements necessaires ; 
(1) 1.0. n" 130 du 19 janvier 1966, p. 2433/68. 
(2) 1.0. ri" 201 du S novembre 1986, p. 3470/66. 
President 
SEANCE DU MARDI 29 NOVEMBRE 1966 
- donnant suite aux decisions de principe relatives a !'installation du secretariat dans 
un seul immeuble, prises par son bureau en date du 4 octobre 1966 ; 
1. Repartit le credit de 300.000 u.c. inscrit au chapitre XVIII de la maniere 
suivante: 
244.200 u.c. au chapitre IV 
20.000 u.c. a 1' article 32 
2.000 u.c. a 1' article 113 
15.000 u.c. a !'article 121 
8.000 u.c. a 1' article 122 
10.800 u.c. au chapitre XVIII, article 180. 
2. Cons tate qu' en consequence le montant des credits inscrits aux chapitres et 
articles consideres subit les modifications suivantes : 
Chapitre IV- Immeubles de 242.800 a 487.000 u.c. 
Article 40 loyers de 104.000 a 303.000 u.c. 
Article 42 eau, gaz, electricite et chauffage de 44.400 a 66.400 u.c. 
Article 43 nettoyage et entretien de 70.000 a 97.000 u.c. 
Article 45 autres depenses courantes de 15.800 a 12.000 u.c. 
Article 62 depenses diverses de fonctionnement de 69.600 a 89.600 u.c. 
Article 113 dispensaire de 8.000 a 10.000 u.c. 
Article 121 mobilier de 10.000 a 25.000 u.c. 
Article 122 materiel et installations techniques de 13.000 a 21.000 u.c. 
3. Constate enfin que cette repartition a pour effet de faire passer le credit inscrit 
a !'article 180, pour les depenses non specialement prevues, de 300.000 a 10.800 u.c. 
4. Souligne qu'il appartient toutefois a son bureau de decider du transfert du 
secretariat apres 1' approbation du contrat de location ; 
5. Charge son president de transmettre la presente resolution, le rapport auquel 
elle fait suite et le document qui y est annexe aux Conseils et aux Commissions de 
la C.E.E.A. et de la C.E.E. ainsi qu'a la Commission visee a !'article 78 du traite 
instituant la C.E.C.A. 
Nous passons a l'examen de la section I, modifiee 
conformement a la resolution qui vient d'etre adop-
tee. 
Personne ne demande la parole ? ... 
J e mets ces sections aux voix. 
Ces sections sont adoptees. 
93 
Sur cette section, je n' ai ni amen dement ni ora-
teur inscrit. 
Personne ne demande la parole? ... 
J e la mets aux voix. 
Sur la partie C « effectifs >>, je suis saisi de la 
seconde proposition de resolution presentee en con-
clusion du rapport de M. Battaglia, concernant l'or-
ganigramme du Parlement europeen. 
La section I, ainsi modifiee est adoptee. 
Sur la section II « Conseil », la section III « Com-
mission» et la -section IV « Cour de justice>>, je n'ai 
ni amendement ni orateur inscrit. 
Personne ne demande la parole? ... 
Je la mets aux voix. 
La seconde proposition de resolution est adoptee. 
Le texte de la resolution adoptee est le suivant : 




concernant I' organigramme du Parlement europeen annexe aux pro jets de budgets de Ia 
C.E.E.A. et de Ia C.E.E. pour 1967, etablis par les Conseils 
Le Parlement europeen, 
- vu les projets de budgets de Ia C.E.E.A. et de Ia C.E.E. pour I' exercice 1967 
etablis parIes Conseils (doc. 124 et 125) et plus particulierement son organigramme 
figurant en annexe ; 
- vu Ie rapport de sa commission des budgets et de I' administration (doc. 135) ; 
a) Considerant que Ies modifications apportees a son organigramme sont minimes 
et amplement justifiees par I' evolution qualitative et quantitative des taches ; 
b) Convaincu que les Conseils ne peuvent justifier qu'il est necessaire de n'apporter 
aucune modification aux cadres du personnel du secretariat du Parlement, etant 
donne qu' outre Ies importantes modifications qu'ils ont apportees a leur propre 
organigramme, ils ont autorise des transformations d' emplois a Ia Cour de justice 
et a juste titre une augmentation de personnel a Ia Commission de Ia C.E.E. ; 
c) Considerant qu'au vu de Ia situation de fait exposee ci-avant, I' attitude des Conseils 
apparair non seulement comme contradictoire et illogique, mais . implique 'egale-
ment de telles restrictions qu' elle interdit aux autorites responsables du Parlement 
europeen toute possibilite de repartition correcte des postes ; 
1. Decide de modifier comme suit Ie tableau de I' organigramme relatif au Parle-
ment europeen, insere dans Ies projets de budgets de Ia C.E.E.A. et de Ia C.E.E. 
pour 1967 etablis par les Conseils : 
18 postes de grade A 4 au lieu de 16 
19 postes de grade A 5 au lieu de 21 
65 postes de grade C 2 au lieu de 58 
80 postes de grade C 3 au lieu de 87 ; 
2. Charge son president de transmettre Ia presente resolution et Ie rapport auquel 
elle fait suite aux Conseils et aux Commissions de Ia C.E.E.A. et de Ia C.E.E. ainsi 
qu'a Ia Commission visee a !'article 78 du traite instituant Ia C.E.C.A. 
J e mets aux voix Ia partie C « effectifs >> modifiee 
conformement a Ia resolution qui vient d'etre adop-
tee. 
Personne ne demande Ia parole? ... 
Je Ies mets aux voix. 
La partie C « effectifs » ainsi modifiee est adop-
tee. 
Je mets aux voix !'ensemble du projet de budget. 
L' ensemble du projet de budget est adopte. 
Nous passons a l'examen de Ia proposition de re-
solution presentee en conclusion du rapport de M. 
Merten sur le projet du budget de fonctionnement 
de Ia C.E.E.A. pour 1967 et sur certaines autres 
questions budgetaires de cette Communaute. 
Sur le preambule et les paragraphes 1 a 9, je n'ai 
ni amendement ni orateur inscrit. 
Le preamhule et les paragraphes 1 a 9 sont adop-
t€$. 
Apres Ie paragraphe 9, je suis saisi d'un amende-
ment n° 1 presente par MM. Thorn et V als et dont 
voici Ie texte : 
Inserer, apres Ie paragraphe 9, un paragraphe 
9 his ainsi confim : 
« 9 his. - Souhaite que Ies decisions actuellement 
en instance devant le Conseil pour une augmen-
tation des coefficients correcteu'rs applicahles aux 
remunerations des fonctionnaires et agents de Ia 
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Communaute ainsi que pour !'Exposition de Mont-
real soient completees par des dispositions com-
portant un relevement correspondant des dota-
tions budgetaires afferentes auxdits postes. ,, 
Naturellement, et bien que le rapport concernant 
le projet de budget de Ia C.E.E. ait ete adopte, les 
remarques que nous faisons sur le budget de !'Eu-
ratom sont valables pour le budget de Ia C.E.E. 
La parole est aM. Vals. 
M. Vals. - Monsieur le President, M. Margulies 
a deja indique au cours de son intervention que Ia 
commission des budgets et de 1' administration -
puisque cet amendement est devenu, a Ia suite de la 
reunion de ce matin, un amendement de Ia commis-
sion - serait tres desireuse que le Conseil tienne 
compte des necessites de modifier les credits deman-
des par !'Euratom a Ia suite de 1' adoption du coeffi-
cient correcteur et en meme temps de 1' augmenta-
tion des frais qui resultent de !'augmentation des 
tarifs pour !'Exposition de Montreal. 
Au moment ou le projet du budget etait etabli, 
Ia Commission n' avait pas a sa disposition les ele-
ments necessaires pour en faire etat dans I' avant-
projet de budget qui nous avait ete soumis. Ainsi 
done, Ia commission des budgets et de I' administra-
tion serait tres desireuse que le Conseil, lorsqu'il 
reexaminera le projet de budget de !'Euratom, tienne 
compte de ces considerations. 
M. le President. - Personne ne demande plus 
la parole? ... 
Je mets aux voix l'amendement n° 1. 
L'amendement n° 1 est adopte. 
Sur les paragraphes 10 a 12, je n'ai ni amende-
ment ni orateur inscrit. 
Personne ne demande la parole? ... 
J e les mets aux voix. 
Les paragraphes 10 a 12 sont adoptes. 
Je mets aux voix !'ensemble de Ia proposition de 
resolution, modifiee par l'amendement qui vient 
d' etre adopte. 
La proposition de resolution ainsi modifiee est 
adoptee. 
Le texte de Ia resolution adoptee est le suivant : 
Resolution 
sur le projet de budget de fonctionnement de Ia C.E.E.A. pour l'exercice 1967 et sur certaines 
autres questions budgetaires de cette Communautti 
Le Parlement europeen, 
-. vu l'avant-projet de budget de fonctionnement de la C.E.E.A. pour l'exercice 1967 
dont Ia Commission a saisi le Conseil ; 
- vu le projet de budget de fonctionnement d~ la C.E.E.A. pour l'exercice 1967, 
etabli par le Conseil (doc. 125) ; 
- vu le rapport de sa commission competente des budgets et de 1' administration 
(doc. 133) ; 
- apres en avoir delibere avec la Commission et le Conseil de Ia C.E.E.A. ; 
·- en application de !'article 177, paragraphes 3 et 4, du traite; 
1. Regrette qu'il ne soit pas encore saisi du projet de budget de recherche et 
d'investissement pour l'exercice 1967, bien que !'article 177 du traite instituant la 
C.E.E.A. stipule expressement que « 1' Assemblee doit etre saisie des projets de budget 
au plus tard le 31 octobre de l'annee qui precede celle de leur execution)); 
2. lnsiste aupres du Conseil et de la Commission pour qu'un projet de budget 
de recherche et d'investissement soit etabli dans les plus brefs delais; 
3. Regretterait vivement que le budget de recherche et d'investissement pour 
1' exercice 1967 ne soit pas dCfinitivement arrete au plus tard a Ia date du 31 decem-
bre 1966 et que I' on en vienne alors a appliquer le systeme des « douziemes, provi-
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soires pour une activite aussi etendue et aussi importante que celle deployee par 
!'Euratom en matiere de recherche et d'investissement; 
4. Deplore que le Conseil n'ait pas accorde les emplois demandes par la Com-
mission de !'Euratom et plus specialement ceux des categories A et B ; 
5. Invite la Commission a intensifier son activite dans le domaine du controle de 
securite et de la protection sanitaire et d'utiliser aussi efficacement que possible les 
credits destines a cette fin ; 
6. Regrette que le Conseil n' ait pas accorde les deux emplois de la categorie B 
demandes par les executifs pour le service juridique, et en ce qui conceme les emplois 
demandes pour le service de presse et d'information, au moins un emploi de la 
categorie B et un de la categorie C, en plus de 1' emploi A 3 deja approuve ; 
7. Regrette en outre que cette annee encore, aucun echange de vues sur l'activite 
du service de presse et d'information n'ait eu lieu, ainsi qu'il l'avait recommande, 
avant les discussions sur les budgets entre le conseil d' administration de ce service 
et les Conseils de ministres, et insiste pour qu' a 1' avenir il soit procooe a un tel 
echange de vues; 
8. Se felicite toutefois qu'a la suite de la resolution du Parlement europeen du 
9 mai 1966 (1), les credits dits « Kreyssig >> inscrits dans le budget du Service commun 
de presse et d'information sous la rubrique « Jeunesse-:Education des adultes >> aient 
ete portes de 300.000 a 400.000 u.c. ; 
9. Deplore que les Conseils n'aient pas tenu compte de l'avis formule par lui au 
cours de la session d' octobre 1 966 (2) sur les propositions de modifications relatives a 
son propre organigramme pour l'exercice 1967 et rappelle a ce propos le rapport de 
sa commission competente; 
10. Souhaite que les decisions actuellement en instance devant le Conseil pour 
une augmentation des coefficients correcteurs applicables aux remunerations des 
fonctionnaires et agents de la Communaute ainsi que pour !'Exposition de Montreal 
soient completees par des dispositions comportant un relevement correspondant des 
dotations budgetaires afferentes auxdits postes ; 
11. Arrete le projet de budget· de fonctionnement de la C.E.E.A. pour l'exercice 
1967 conformement a !'article 177, paragraphe 4, du traite instituant la C.E.E.A., a 
1' exception des modifications prevues par le Parlement europeen pour son budget 
dans le rapport susmentionne et la proposition de resolution qui lui fait suite ; 
12. Demande a la Commission des quatre presidents ainsi qu'aux Conseils de 
la C.E.E. et de la C.E.E.A. de reexaminer la part des depenses du secretariat general 
des Conseils a charge de la C.E.C.A. dans I' esprit d'une revision equitable; 
13. Charge son president de transmettre la presente resolution et le rapport auquel 
elle fait suite, ainsi que le proces-verbal de la seance du 29 novembre 1966, aux 
Conseils et aux Commissions de la C.E.E. et de l'Euratom ainsi qu'a la Commission 
prevue a !'article 78 du traite instituant la C.E.C.A. 
(1) 1.0. n"' 96 du 28 mai 1966, p. 1502/66. 
(2) 1.0. n"' 201 du 5 novembre 1966, p. 3470/66. 
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12. Budgets supplementaires de la C.E.E.A. 
et de la C.E.E. pour 1966 
teur et de l' augmentation des contributions du Par-
lement europeen au regime d'assurance-maladie. 
M. le President. - L' ordre du jour appelle la 
discussion du rapport de M. Leemans, fait au nom 
de la commission des budgets et de 1' administration, 
sur le projet de budget supplementaire de fonction-
nement de la C.E.E.A. et sur le projet de budget 
supplementaire de la C.E.E., etablis par les Conseils 
pour l'exercice 1966 (doc. 147). 
La parole est a M. Vals. 
M. Vals, president de la commission des budgets 
et de l' administration. - Le rapport de M. Leemans, 
que celui-ci m' a prie de presenter en s' excusant de 
ne pouvoir Ie faire lui-meme, est tres simple. 11 tient 
compte, en effet, des decisions qui ont ete prises con-
cernant plus particulierement le coefficient correc-
11 n'y a pas d'augmentation de la contribution des 
Etats membres en ce qui concerne ces depenses puis-
qu' on pourra de gager ces credits a l'interieur du 
budget du Parlement europeen. C' est la raison pour 
laquelle je vous demande d'approuver le rapport 
qui a ete presente par M. Leemans. 
M. le President. - Personne ne demande plus la 
parole? ... 
Je mets aux voix la proposition de resolution. 
11 n'y a pas d'opposition ? ... 
La proposition de resolution est adoptee. 
Le texte de la resolution adoptee est le suivant : 
Resolution 
relative au projet de budget supplementaire de fonctionnement de Ia C.E.E.A. et au projet 
de budget supplementaire de Ia C.E.E. 
Le Parlement europeen, 
- vu sa resolution du 21 octobre 1966, par laquelle il a etabli un etat previsionnel 
supplementaire de ses depenses et de ses ressources pour l'exercice 1966 (1) ; 
- vu le rapport de sa commission des budgets et de !'administration (doc. 147) ; 
1. Constate que les projets de budgets supplementaires de la C.E.E.A. et de la 
C.E.E. etablis par les Conseils pour l'exercice 1966 tirent les consequences de son 
propre etat previsionnel supplementaire ; 
2. Donne son approbation au projet de budget supplementaire de fonctionne-
ment de la C.E.E.A. et au projet de budget supplementaire de la C.E.E. (doc. 146) 
pour l'exercice 1966, lesquels sont done, conformement aux dispositions du para-
graphe 4, 1 er a:linea, des articles 177 du traite de la C.E.E.A. et 203 du traite de la 
C.E.E., reputes definitivement arretes ; 
3. Charge son president de transmettre la presente resolution aux Conseils et 
aux Commissions de la C.E.E.A. et de la C.E.E. ainsi qu' a la Commission prevue a 
!'article 78 du traite instituant la C.E.C.A. 
(1) J.O. n• 201 du 5 novembre 1966, p. 3471/66. 
13. Demande de suspension de seance 
M. le President. - La parole est a M. Battaglia. 
" 
M. Battaglia. -(I) Monsieur le President, je vou-
drais faire une proposition. Certains de nos colle-
gues ont des obligations auxquelles ils ne peuvent 
se soustraire. J e vous propose done de suspendre la 
seance pour une heure ou une heure et demie. 
M. le President. - Selon M. Battaglia, certains 
de nos collegues ont pris des engagements pour 
l'heure ou nous sommes, et M. Battaglia souhaite-
rait que la seance fUt suspendue. Mais il se trouve 
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que d' autres collegues se sont engages pour Ia soi-
ree. Done, le probleme ne serait pas resolu pour au-
tant. D'autre part, M. le President des Conseils a lui-
meme son mot a dire. 
Peut-etre pourrais-je demander aux orateurs ici 
presents de concentrer leurs interventions et je sup-
pose que, si chacun y mettait du sien, nous pourrions 
en terminer assez vite malgre !'importance du sujet 
qui va maintenant nous etre soumis. Je voudrais 
connaitre I' avis de I' Assemblee sur Ia proposition 
de M. Battaglia. 
La parole est aM. Carcassonne. 
M. Carcassonne. - Vous avez exprime exacte-
ment ce que je voulais dire, Monsieur le President. 
Si certains de nos collegues ont pris des engagements 
pour l'heure presente, d'autres en ont pris pour plus 
tard. Je demande done que Ia discussion soit pro-
longee jusqu' a 20 h ou meme 20 h 15. 
M. le President. - J' en suis desole, Monsieur Bat-
taglia, mais j' ai I' impression que I' ensemble de I' As-
semblee desire continuer Ia discussion et en terminer 
au plus vite. 
Vous avez Ia parole, Monsieur Battaglia. 
M. Battaglia. - (I) Bien entendu, Monsieur le 
President, je ne puis que m' en remettre a Ia vo-
lonte de I' Assemblee. Mais je voudrais que vous Ia 
consultiez, car je ne crois pas qu' elle soit personni-
fiee seulement par notre collegue M. Carcassonne. 
M. le President. - Nous sommmes en presence 
de deux propositions : ou suivre nos debats ou sus-
pendre Ia seance. 
Je mets aux voix Ia poursuite des debats. 
La poursuite des debats est ordonnee. 
Monsieur Battaglia, Ia majorite s' est prononcee 
contre votre proposition. 
. 
14. Association C.E.E.-Nigeria 
M. le President. - L'ordre du jour appelle Ia 
discussion du rapport de M. Moro, fait au nom de 
Ia commission pour Ia cooperation avec des pays en 
voie de developpement, sur I' accord creant une asso-
ciation entre Ia Communaute economique euro-
peenne et Ia republique du Nigeria et les documents 
annexes (doc. 134). 
La parole est a M. Moro. 
M. Moro, rapporteur. - (I) Monsieur le Presi-
dent, I' accord d' association entre Ia Communaute 
economique europeenne et Ia republique du Nige-
ria, sur lequel notre Parlement est appele a donner 
son avis, s'inscrit certainement parmi les evenements 
saillants de Ia vie de Ia Communaute, non seulement 
par sa teneur, mais par Ia place qu'il occupe dans le 
vaste contexte des rapports regissant notre continent 
et le continent africain. L'importance de cet accord 
tient au fait qu'il associe notre Communaute a un 
grand pays, qui est l'Etat le plus peuple d' Afrique. 
Avec ses 50 millions d'habitants, le Nigeria groupe, 
sur un territoire trois fois plus grand que l'Italie, 
un septieme de Ia population de !'ensemble du 
continent. La republique du Nigeria egale ainsi a 
elle seule les 18 Etats associes de Ia Convention de 
Yaounde. Mais !'importance du Nigeria ne resulte 
pas seulement du potentiel demographique et des 
donnees geographiques, mais ega!ement de Ia repar-
tition des ressources naturelles, notamment dans le 
domaine energetique, et de l'abondance des produits 
agricoles. Le Nigeria fournit a lui seul 3 Ofo de Ia 
production mondiale d' oleagineux. 
Certes, r:e pays traverse une periode difficile. 
Mais nous ne devons pas pour autant sous-estimer 
!'importance de cet Etat, et qui plus est, nous vou-
lons esperer que son association au Marche com-
mun servira a faciliter Ia solution de ses problemes. 
L' accord de Lagos, Monsieur le President, revet 
une importance particuliere parce qu'il associe au 
Marche commun un £tat membre du Common-
wealth. On est done en droit de penser que les 
obstacles reputes insurmontables entre Ia zone 
C.E.E. et la zone sterling ont ete franchis et qu'un 
pays peut tres bien appartenir aux deux systemes 
de preferences. Cette double appartenance pourra-
t-elle durer ? Nous ne pensons pas qu'il y ait lieu 
d'en douter. Mais une chose est certaine : !'accord 
de Lagos montre a Ia face du monde le caractere 
ouvert de notre Communaute, prouve une fois de 
plus qu' elle s' engage en faveur des pays en voie de 
developpement, renforce, sur un plan d' egalite, de 
solidarite, de cooperation mutuelle, les liens entre 
nos six Etats membres et les Etats africains. 
Monsieur le President, je ne m' attacherai pas a 
examiner I' accord de Lagos. Mes collegues trouve-
ront dans le rapport une description detaillee de ce 
document. Qu'il me soit permis cependant d'en sou-
ligner certains aspects. L' accord de Lagos trouve 
son fondement dans I' article 238 du traite de Rome, 
en vertu duquel « les accords d' association sont 
conclus par le Conseil agissant a l'unanimite et 
apres consultation de I' Assemblee ». 
Notre Parlement a toujours voulu que sa consul-
tation soit que! que chose d' efficace. Mais pour 
qu'elle le soit, il faut qu'elle intervienne au cours 
des negociations, avant que le texte de I' accord ne 
soit definitif. A ce stade, en effet, la consultation du 
Parlement se reduirait, et c' est malheureusement le 
cas cette fois encore, a une simple formalite sans 
effet pratique. 
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Notre Parlement ne dispose pas d'un pouvoir de 
ratification, et c' est precisement Ia raison pour !a-
queUe I' article 238 doit etre interprete de fa9on a 
permettre au Parlement d' a voir une influence sur le 
contenu des accords soumis a son examen. De 
precedents debats sur ce theme, en d'autres occa-
sions, Ia derniere ayant 1 ete I' examen de I' accord 
entre Ia Communaute economique europeenne et Ia 
Turquie, ont conduit a une formule de compromis, 
Ia procedure dite du president Luns ; mais cette pro-
cedure ne saurait satisfaire les exigences d'un Parle-
ment qui prend son role au serieux, meme dans les 
limites restreintes de ses pouvoirs. Au sujet de cette 
procedure, qui a ete appliquee pour Ia premiere fois 
aux accords de Lagos, Ia commission politique, avec 
!'avis tres clair de M. Dehousse, et Ia commission 
pour Ia cooperation avec des pays en voie de deve-
loppement ont estime devoir exprimer dans leurs 
documents leur insatisfaction. 
Mais ce n' est pas seulement a I' egard du Parle-
ment que Ia procedure prevue par I' article 238 du 
traite de Rome n' a pas ete observee ; nous nous 
trouvons, d'une autre fa9on encore, en presence 
d'une alteration des termes du traite. En vertu des 
dispositions de I' article 238, Ia partie contractante 
communautaire dans les accords d'association, c'est 
Ia Communaute, et non pas les Etats membres. Cet 
article, en effet, confie Ia conclusion des accords 
d' association au Conseil de Ia Communaute lequel 
- stipule le traite - doit agir a l'unanimite. Les 
Etats membres ne sont mis en cause que si les ac-
cords impliquent des amendements au traite, cas 
pour lequel on doit recourir a Ia procedure de I' ar-
ticle 236. On ne voit done pas pourquoi les Etats 
membres ont voulu, pour cet accord de Lagos, inter-
venir comme parties contractantes conjointement a 
Ia Communaute. II a ete dit - cela figure dans les 
documents du Conseil - que cette procedure parti-
culiere qui entraine Ia penible et longue procedure 
des ratifications par Ies six Etats membres a ete choi-
sie parce que !'accord porterait egalement sur des 
matieres qui ne sont pas de Ia competence de Ia 
Communaute et comporterait des engagements di-
rectement a charge - ou en faveur - des :Etats 
membres. 
Mais queUes sont done ces matieres qui echap-
pent a Ia competence communautaire, si tout le 
contenu de !'accord de Lagos est prevu point par 
point dans les dispositions du traite de Rome ? II a 
ete dit egalement que !'intervention des :Etats mem-
bres etait dictee par !'importance politique particu-
liere de I' accord. Mais alors, d_e ce point de vue, 
toutes les matieres communautaires ont cette impor-
tance. On ne peut objecter non plus que I' accord 
cree des obligations financieres qui appellent de Ia 
part des Etats un acte de disposition particuliere. 
L' accord, par exemple, ne prevoit pas non plus 
d'unite du compte depenses, parce qu'il ne contient 
aucune clause d' assistance, d' aide, de cooperation 
economique. 
II est done difficile de nous •convaincre de I' excel-
lence des procedures adoptees. Et, en fait, ni Ia 
commission politique, ni Ia commission pour Ia 
cooperation avec des pays en voie de developpement 
n' ont reussi a se convaincre elles-memes du bien-
fond€ de cette argumentation ; si bien que dans les 
documents qu' elles presentent au Parlement, qui 
manifestent leur desaccord avec les procedures 
adoptees - comme d' ailleurs Ia Commission a 
manifest€ son desaccord sur le meme point -, elles 
estiment devoir inviter le Parlement a soumettre a 
un examen particulier et definitif toute Ia partie 
relative a la definition des procedures a suivre pour 
les accords d'association, de fayon a instaurer, a 
l'avenir, des procedures plus orthodoxes et plus 
conformes a la lettre et a I' esprit du traite de Rome. 
L' accord de Lagos se fonde sur la declaration 
d'intentions annexee a Ia convention de Yaounde, 
en vertu de laquelle les gouvernements des Etats 
membres se declaraient disposes a des negociations 
avec les pays tiers dont Ia structure economique 
serait analogue a celle des Etats associes, en vue de 
conclure des accords qui pourraient aboutir a I'une 
des formes suivantes : 1) adhesion a la convention 
de Yaounde selon !a procedure prevue par !'article 
58 de cette convention ; 2) accords d' association 
comportant des droits et des obligations reciproques, 
en particulier dans le secteur des echanges commer-
ciaux; 3) accords commerciaux en vue de faciliter 
et de developper les echanges entre la Communaute 
et ces pays. 
Le Nigeria, qui satisfaisait a toutes les conditions 
pour se prevaloir de la declaration d'intentions, a 
opte pour Ia seconde possibilite. En d' autres termes, 
il n' entendait pas se lier a Ia C.E.E. suivant Ia 
formule de Yaounde et il n' estimait pas souscrire un 
simple accord commercial qui n' aurait pu lui per-
mettre - en raison des obligations qui en seraient 
resultees du fait des dispositions du G.A.T.T. - de 
retirer les benefices esperes. M. Briot, membre de 
la commission du commerce exterieur, a bien mis ce 
fait en lumiere dans son document. 
Les negociations ont ete longues et elles n' ont 
pas ete faciles, car les negociateurs ont du concilier 
les preferences tarifaires dont beneficiait le Nigeria 
sur le marche britannique et les liens economiques 
particuliers existant au sein de I' association C.E.E. 
- E.A.M.A. Ils ont du en outre surmonter les 
difficultes soulevees par les pays tiers comme les 
Etats-Unis d'Amerique et le Royaume-Uni qui ont 
manifeste une opposition parfois meme dure a 
I' accord en cours de negociation. 
Son contenu une fois defini, I' accord a ete redige 
sur le modele de Ia convention de Yaounde. Bien 
des articles et meme Ia plupart d' entre eux reprodui-
sent litteralement le texte de Ia convention de 
Yaounde. 
L' accord de Lagos se distingue de Ia convention 
de Yaounde par les deux particularites suivantes : il 
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ne prevoit aucune forme de cooperation financiere et 
technique ; le regime preferentiel accorde au 
Nigeria est plus limite que celui dont beneficient 
les E.A.M.A., alors que la reciprocite accordee a la 
Communaute ne porte que sur un nombre limite de 
produits. 
L'accord avec le Nigeria vise essentiellement a 
intensifier les relations entre les parties signataires 
et a developper les echanges internationaux. II 
prevoit I' elimination des droits de douane et des 
taxes d' effet equivalent, ainsi que des restrictions 
quantitatives pour toutes les exportations du Nige-
ria vers les Etats membres, a !'exception de quatre 
produits dits sensibles, qui sont le cacao en £eves, 
l'huile d' arachide, l'huile de palme, les bois plaques 
et contreplaques. 
Ces produits peuvent etre exportes dans les limi-
tes d'un contingent calcule d'ailleurs sur la base de 
la moyenne des exportations des annees 1962 a 
1964, contingent qui est augmente de trois pour 
cent chaque annee. 
II a ete ainsi possible de satisfaire aux exigences 
essentielles du Nigeria et de concilier ses interets 
avec ceux des E.A.M.A. 
Pour les quantites exportees qui depassent les 
contingents, le tarif pour les pays tiers sera applique. 
Pour les exportations communautaires, la Commu-
naute a accepte que la reciprocite soit tres limitee ; 
c' est ainsi que le desarnwment douanier sera appli-
que a l'egard de vingt-six produits qui representent 
moins de neuf pour cent des exportations de la 
C.E.E. vers le Nigeria et un peu plus de quatre 
pour cent des importations nigeriennes globales. 
Le Nigeria pourra continuer a prelever ou intro-
duire des droits et taxes qui repondent aux necessites 
du developpement de son economie et de son 
industrialisation, ou qui ont pour but d' alimenter 
son budget, mais a la condition que ces mesures ne 
donnent pas lieu a des discriminations quantitatives. 
Le Nigeria pourra encore, pour realiser ses objectifs 
economiques, imposer des droits aux exportations de 
ses produits, pourvu que ces droits ne constituent 
pas de discriminations a l'encontre de la Commu-
naute ou d'un Etat communautaire. 
L' accord, comme la convention de Yaounde, pose 
le principe qu'il ne fait pas lui-meme obstacle aux 
unions douanieres ou aux zones de libre echange 
que le Nigeria pourrait realiser avec un des Etats 
membres ou avec des pays tiers. De cette maniere, 
I' accord apporte une contribution au developpement 
de Ia cooperation economique interafricaine. 
L' accord ne peut non plus interdire les derogations 
a Ia liberation des echanges qui sont dictees par des 
motifs de moralite, d'ordre public, etc ... 
L' article 11 de I' accord prevoit enfin que les 
parties a !'accord s'informent mutuellement en rna-
tiere de politique commerciale. C' est Ia, Monsieur 
le President, une des quelques dispositions qui 
laissent entrevoir I' objectif de cooperation et de 
collaboration economique qui est le propre d'une 
association. 
C'est de ce point de x_ue egalement qu'il faut 
considerer la regie arretee N'article 10 et en vertu 
de laquelle Ia Communaute s' engage a prendre en 
consideration les interets du Nigeria dans la deter-
mination de sa politique agricole et a proceder a 
des consultations pour fixer le regime applicable a 
!'importation des produits agricoles. On reussira 
ainsi a harmoniser avec ce regime les interets et les 
espoirs des Etats africains et malgache associes. 
Cette disposition a une importance particuliere en 
ce qui concerne les matieres grasses. Nous avons 
deja mentionne, a cet egard, Monsieur le President, 
l'ampleur de la production d'oleagineux du Nigeria. 
Nous rappellejms ici que les exportations de ces 
produits sont ~uivalentes a celles de tous les :Etats 
associes pris ~semble. 
Les dispositions relatives au droit d' etablissement, 
a la prestation des services, aux paiements et aux 
mouvements de capitaux donnent son contenu a la 
formule de I' association. Elles vont en effet au dela 
du simple accord commercial. Ainsi, en vertu de 
!'article 14 de l'accord, les personnes physiques et 
morales de tous les Etats membres de la C.E.E. 
sont placees sur un pied d' egalite absolue. 
De ce point de vue, I' accord de Lagos est plus 
large et a un effet plus immediat que la convention 
de Yaounde dans laquelle la non-discrimination doit 
se realiser dans un delai de trois ans et a condition 
qu'il y ait reciprocite. 
Le droit d'etablissement est defini par !'article 16 
de I' accord dans les memes termes que ceux dans 
lesquels il est stipule a I' article 31 de la convention 
de Yaounde, qui s'inspire a son tour de !'article 52 
du traite de Rome. 
II en va de meme pour les societes. A la diffe-
•rence de la convention de Yaounde, qui prevoit un 
vaste pouvoir d'intervention de la part du Conseil 
d'association, aucune intervention n'est prevue de la 
part du Conseil d' association pour la mise en reuvre 
des dispositions relatives au droit d' etablissement et 
de prestation des services. 
L' accord de Lagos prevoit egalement Ia liberation j 
des paiements, mais seulement dans la mesure 
necessaire aux paiements afferents aux echanges de 
marchandises et de services. 
En revanche, la liberation ne s' applique pas aux 
echanges de capitaux, ni aux salaires, ni aux paie-
ments afferents a la libre circulation des capitaux 
et des personnes, ce qui ne semble pas, en fait, 
compatible avec le principe de Ia liberte d'etablisse-
ment et de prestation des services. 
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Si !'accord, ainsi qu'on l'a vu, ne pn§voit pas a 
proprement parler de cooperation economique et 
technique, on ne doit pas en conclure que celle-ci 
est exclue des objectifs du traite. 
Evidemment, les parties contractantes entendent 
atteindre les objectifs fixes par les instruments com-
merciaux, par la reglementation des echanges et par 
d' autres formes directes de cooperation sur le plan 
financier, technique et culture!. 
Quant aux institutions prevues par !'accord, elles 
ne sont constituees que par le Conseil d'association. 
L'accord se borne en fait a preciser qu'il se com-
pose a part egale des membres du Conseil de minis-
tres et de l'executif de la Communaute, d'une part, 
et de membres du gouvernement du Nigeria, d'autre 
I part. 
Le Conseil prend toutes les decisions obligatoires 
pm.1''!' les parties contractat1t'es, examine toutes les 
questions relatives a 1' application de 1' accord, se 
reunit une fois par an et formule des recommanda-
tions appropriees. 
Les differends relatifs a !'interpretation et a 
1' application de 1' accord sont soumis au Conseil 
d'association. Si celui-ci ne parvient pas a les regler, 
chaque partie au differend designe un arbitre ; le 
Conseil en nomme un troisieme et le college arbitral' 
ainsi constitue statue de far;on definitive et obliga-
toire pour les parties. 
L' association ne prevoit pas la constitution d'un 
organe parlementaire, mais 1' article 26 stipule que 
les parties contractantes facilitent les contacts qui 
pourraient avoir lieu entre le Parlement europeen 
et le)i'arlement nigerien. 
La formule est analog\le a celle qui a ete 
employee pour la Gre?e et la Turquie. 
La commission pour la cooperation avec des pays 
en voie de developpement estime, en accord avec la 
commission politique, qu' en 1' etat actuel des choses, 
le probleme de ces contacts ne se pose pas. Ce n' est 
que lorsqu'il y aura a nouveau un Parlement nige-
rien qu'il deviendra possible d' envisager de tels 
contacts. 
En vertu de !'article 28, le Conseil d'association 
est informe de toute demande d' adhesion ou d' asso-
ciation. Cependant, il n' est pas consulte a cet egard, 
alors que le traite de Yaounde le prevoit dans le 
cas d'un rapport d'association avec des pays afri-
cains. 
Enfin, !'article 30 stipule que !'accord est valable-
ment conclu par une decision du Conseil de la 
Communaute notifiee aux parties a 1' accord. 11 est 
ratifie ensuite par les Etats signataires. 
L'accord d'association du Nigeria viendra a expi-
ration le 31 mai 1969, date d'expiration de la 
convention de Yaounde. 
Cette coincidence fait apparaitre !'intention 
evidente des parties contractantes de pouvoir har-
moniser a cette date les deux instruments juridiques 
qui ont donne naissance a 1' association a la C.E.E. 
de pays en voie de developpement. 
Cette duree tres abregee de !'accord d'association 
du Nigeria fait ressortir le caractere provisoire de 
1' accord, precedemment souligne par M. le ministre 
Rochereau au cours de la discussion devant les 
commissions parlementaires. 
Ce caractere provisoire explique peut-etre !'aspect 
fragmentaire de certaines dispositions de !'accord 
que nous avons rappelees au cours de notre expose. 
Le rapport que j' ai eu l'honneur de presenter au 
Parlement fournit une serie de donnees sur les cou-
rants commerciaux du Nigeria. Je ne les citerai pas 
une nouvelle fois, mais je ne peux conclure mon 
expose sans rappeler avec M. Briot que Ie Nigeria 
represente pour la Communaute economique euro-
peenne un partenaire commercial d'une remarquable 
importance et qu'ille sera d'autant plus qu'il pourra 
renforcer ses courants d' echanges. 
( Ap plaudissements) 
M. le President. - La discussion generale est 
ouverte. Je ne voudrais pas paraitre vouloir influen-
cer nos collegues, mais je signale qu'il y a encore 
7 orateurs inscrits. 11 serait peut-etre de !'interet de 
tous qu'ils fussent aussi brefs que possible. 
La parole est a M. Briot, au nom de la commission ' 
du commerce exterieur, saisie pour avis. 
M. Briot. - Monsieur le President, me refl~rant 
a votre conseil, je serai tres bref, d' autant plus que 
le rapporteur de la commissioQ pour la cooperation 
avec des pays en voie de developpement, M. Moro, 
a bien voulu, a plusieurs reprises, faire reference au 
texte que j' ai eu l'honneur de presenter au nom de 
la commission du commerce exterieur. 
Qu'il me soit permis de vous dire que celle-ci se 
felicite de cet accord. Elle a borne son etude a 
!'analyse tres stricte du traite sans s'occuper d'autre 
chose, comme vous pouvez le penser. Toutefois, je 
voudrais, en son nom, presenter quelques observa-
tions. 
QueUes sont les raisons qui ont amene le Nigeria 
a passer un accord avec la Communaute ? Ce sont 
des raisons d'ordre geographique et d'ordre econo-
mique. D' ailleurs, j' ai tenu que figure au dos du 
rapport presente une carte qui illustre bien cette si-
tuation geographique et la composition de ce pays, 
car il s'agit d'un Etat federal. 11 est tres composite, 
\ 
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ayant ete enferme dans des frontieres administra-
tives que 1' Angleterre, a un certain moment de l'his-
toire, a bien voulu tracer. C'est ce qui explique que 
certaines parties du pays tendent a 1' est, d' autres a 
1' ouest et d' autres encore au nord. C' est pour-
quai, sans doute, il etait plus simple d'avoir des ac-
cords dans le cadre de la C.E.E. et, mieux encore, 
des accords bilateraux qui constituaient, dans 1' op-
tique du moment, un certain element de stabilite. Je 
n' en dirai pas plus puisque, depuis lors, les evene-
ments se sont charges de nous demontrer autre 
chose. 
Je voudrais dire egalement que les echanges com-
merciaux entre le Nigeria et certains pays de la 
Communaute sont tres importants. Leur importance 
est telle que le Nigeria se trouve etre, a cet egard, 
le deuxieme pays d' Afrique et le plus peuple. C' est 
ce qui justifie tout !'interet que presentait cet accord. 
J'ajoute que le Nigeria est entoure des pays signa-
taires des accords de Yaounde. 11 etait done - je 
ne dirai pas obiige - mais incline a tenir compte 
de ce voisinage et de ces accords pour devenir par-
tie demandante, si je puis dire. C'est ce qui a conduit 
a ces accords des !'instant ou 1' Angleterre n' en trait 
pas avec le Commonwealth dans le Marche commun. 
Comme, quelque temps apres, intervenaient les ac-
cords de Yaounde, 1' accord de Lagos a ete conclu. II 
prefigurait l'avenir, c'est-a-dire qu'en 1969, le Nige-
ria pourrait postuler avec les autres nouveaux Etats 
d' Afrique dans les nouveaux accords de Yaounde ou 
tout au moins dans leur reconduction. 
Nous apprecions que ce pays qui appartient au 
Commonwealth soit le premier a entrer dans Ia Com-
munaute grace aux accords de Lagos. C' est un exem-
ple a retenir. 11 existe done une contagion en Afrique, 
et !'influence de !'Europe demeure, sans pour autant 
rompre les liens particuliers qui existent avec le 
Royaume-Uni. 
J' ajoute egalement, ce qui est curieux d' ailleurs, 
que I' article 1 des accords stipule : « Par le present 
accord une association est etablie entre la Commu-
naute et le Nigeria.» On nous annonce un accord 
d' association au titre I de I' accord et, tout au long de 
celui-ci, on demande un accord commercial. C' est 
ce qui explique !'intervention de Ia commission poli-
tique qui a egalement son mot a dire dans ce do-
maine. 
L'article 238 etait-il valable ou fallait-il en retenir 
un autre? Cette question n'est pas de la competence 
de Ia commission du commerce exterieur, mais nous 
tenions a Ia souligner comme 1' a fait M. Moro. 
Nous comprenons que cette situation particuliere 
de ce pays du fait de ses liens avec deux commu-
nautes, obligeait, a mon sens, le Nigeria a certaines 
precautions. C' est ce que les negociateurs ont par-
faitement compris. J'irai meme plus loin; il y avait 
d' autres aspects particuliers en ce qui concerne le 
petrole. 
Chacun sait que jamais, au sein meme de la 
Communaute, rien de concret n' a pu etre etabli 
pour determiner I' origine des produits. Dans ces con-
ditions, il en est de meme en ce qui concerne le 
traite avec le Nigeria. Le moins qu'on puisse faire 
est de demander au Conseil d'examiner la chose d'un 
peu plus pres. 
Enfin, il est un autre point de !'accord, !'article 14, 
qui est a souligner parce qu'il concerne le droit d'eta-
blissement. Nous allons done voir les ressortissants 
de Ia Communaute aller s'etablir dans ce pays qui 
fait toujours partie du Commonwealth et qui na-
guere faisait partie du Royaume-Uni. C'est done la 
premiere fois que des societes et des particuliers se-
ront confrontes avec des ressortissants du Royaume-
Uni au sein meme d'un Etat faisant partie a Ia 
fois du Commonwealth et de Ia Communaute eco-
nomique europeenne. C'est tres interessant. La com-
mission tenait a souligner !'imbrication de ces in-
fluences de !'Europe commerciale. 
Au surplus, il existe des echanges bilateraux consi-
derables entre le Nigeria et les :Etats de la Commu-
naute. D' autre part, il etait prevu un dispositif qui 
limiterait dans le temps Ia progression des echanges, 
afin de ne pas apporter, comme l'ont demande les 
Etats signataires des accords de Yaounde, des pertur-
bations dans nos echanges commerciaux. 11 ne faut 
pas oublier, en effet, que les accords de Yaounde 
stipulent, a !'article 11, que la politique avec ces 
Etats sera determinee par notre politique agricole 
commune. Par le traite d' association dont on discute 
Ia forme, un nouvel Etat, le Nigeria, depend, par 
ricochet, de cet article 11. C' est dire que le mouve-
ment se demontre en marchant. Ce sera difficile 
pour les negociateurs et pour ceux qui seront obliges 
d'interpreter le traite. C'est pourquoi j'ai tenu a sou-
ligner cet aspect devant la commission qui a bien 
voulu me suivre. 
Cet accord a recueilli l'unanimite de Ia commis-
sion et aucune objection n'a ete soulevee a cet egard. 
C' est dire que Ia commission se rallie a la position 
que vient de prendre le rapporteur. Celui qui vous 
parle est tres heureux de vous faire part de cette 
approbation de la commission. 11 semble done bien 
que le Parlement europeen donnera son accord a ce 
sujet. 
Je ne pense pas avoir ete trop long, Monsieur le 
President, et je m'excuse d'avoir peut-etre ete trop 
bref, car j'ai volontairement laisse de cote de nom-
breux points essentiels. 
(A pplaudissements) 
M. le President. - Je vous remercie, Monsieur 
Briot, d' a voir donne le bon exemple. 
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La parole est a M. Carcassonne, au nom du groupe 
socialiste. 
M. Carcassonne. - Monsieur le President, mes 
chers collegues, au nom du groupe socialiste, je re-
mercie vivement M. Moro. 
Nous approuvons sur le fond son excellent rap-
port et nous considerons comme tres importantes les 
reserves qu'il a formulees, notamment sur le pro-
bleme de la procedure suivie pour parvenir a cet 
accord de Lagos, dont nous apprecions avec satis-
faction !'importance politique. Mon eminent ami Fer-
nand Dehousse, qui est le rapporteur pour avis de la 
commission politique sur ce sujet, presentera ses re-
marques touchant aux problemes fondamentaux de 
la procedure et des institutions. 
Certains aspects sociaux preoccupent quelques-
uns parmi nous, et notamment notre ami le president 
Troclet. 
II serait interessant que M. Rey, qui veut bien 
remplacer M. Rochereau auquel nous souhaitons un 
prompt retablissement, nous renouvelle les assuran-
ces qui ont ete donnees en commission, c' est-a-dire 
la volonte politique des auteurs du traite de Lagos, 
qui est de rendre celui-ci aussi rigoureusement pa-
rallele que possible au traite du Yaounde. 
L' article 35 de ce traite com porte 1' engagement 
des Etats « d'autoriser les paiements afferents aux 
salaires ainsi que le transfert de ces paiements ». 
Or, !'article 19 de !'accord de Lagos, qui est homo-
logue a 1' article 35 du traite de yaounde, elimine les 
salaires de 1' enumeration sans que 1' on discerne la 
raison valable de cette omission. II est possible, bien 
sf1r, d'invoquer le fait qu'il y a peu de travailleurs 
de la Communaute au Nigeria et inversement, et 
que, dans les deux cas, il faudrait au prealable libe-
rer la circulation des personnes. Mais le probleme 
existe pour les travailleurs en cause. En outre, la li-
berte d' etablissement entrainera certainement un ac-
croissement du nombre de travailleurs interesses par 
ce probleme dans la mesure ou ils accompagnent 
les beneficiaires du droit d'etablissement, techni-
ciens, ouvriers specialises, etc. 
On a bien voulu nous dire qu'on sera attentif, 
dans ces hypotheses, a faire beneficier c~s travail-
leurs du droit de transfert de leur salaire. Nous es-
perons que cette intention sera confirmee ici ; la dif-
ference entre les textes de Yaounde et ceux de Lagos 
pourrait en effet etre interpretee au detriment des 
travailleurs. Nous esperons que, lors d'une recon-
duction du traite, ce probleme ne sera pas oublie. 
En second lieu, je voudrais attirer 1' attention sur 
une redaction equivoque des traites de Yaounde et 
de Lagos, du moins au regard du droit franc;ais et 
des droits nationaux qui derivent du code Napoleon. 
Dans ces regimes juridiques, en effet, le terme « ser-
vice » vise le louage de services, c' est-a-dire le 
louage de travail salarie. L'utilisation du terme « ser-
vice>> qui n'a pas ete definie comme I' a ete par 
exemple le droit d' etablissement a 1' article 31 du 
traite de Yaounde et a !'article 16 de !'accord de La-
gos, pourrait creer des conflits d'interpretation. 
Cependant, Monsieur le President, mes chers col-
legues, d'une maniere generale le groupe socialiste 
est satisfait, sous les reserves que vous developpera 
mon ami Dehousse, de !'importance politique de cet 
accord et ceci pour deux raisons. 
D' abord, cet accord de Lagos concerne un pays 
qui, jusqu'a present, avait des liens tres etroits avec 
le Royaume-Uni, mais peu de relations avec nous, 
bien que, depuis quelques annees, la Communaute 
economique europeenne soit le deuxieme partenaire 
commercial du Nigeria. Grace a cet accord de juil-
let 1966, la republique du Nigeria, tout en conser-
vant ses relations avec le Commonwealth - puisque 
le fameux principe de la double appartenance a 
ete admis ici - va pouvoir developper des relations 
etroites avec notre Communaute. 
Mais, surtout, cet accord provisoire, qui expire en 
1969, pourra vraisemblablement servir de modele 
pour developper nos relations avec d' autres pays, par 
exemple ceux de l'Est africain - Tansanie, Ou-
ganda, Kenia - et meme avec certains pays d' Ame-
rique latine. Cet accord depasse le simple traite com-
mercial et temoigne, comme le souligne M. Moro, 
« de la volonte des parties contractantes de rendre 
possible une cooperation large et efficace entre la 
C.E.E. et le Nigeria>>. 
C'est pourquoi, Monsieur le President, mes chers 
collegues, malgre certaines reserves, le groupe socia-
liste marquera son accord a la conclusion de 1' accord 
d' association de la Communaute economique euro-
peenne avec la Republique nigerienne en votant la 
proposition de resolution qui est soumise a votre 
approbation. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Dehousse, 
au nom du groupe socialiste. 
M. Dehousse. - Monsieur le President, Mes-
dames, Messieurs, je suis charge par le groupe so-
cialiste de formuler, sur le plan juridique, un certain 
nombre d'observations, dont vous ne tarderez pas a 
cons tater qu' elles ne sont pas uniquement des 
nuances, mais souvent aussi des reserves. 
Ainsi que M. Roger Carcassonne vient de vous 
le declarer, ces reserves n'alterent pas notre position 
fondamentale. Nous voterons la proposition de reso-
lution, done en faveur de 1' accord d' association. 
Ma premiere observation concerne la procedure. 
11 existe une procedure relative a la conclusion des 
accords d' association. Elle est determinee dans le 
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traite de Rome et elle prevoit que le Parlement euro-
peen doit etre consulte par le Conseil de ministres 
avant Ia conclusion des accords. 
Le Conseil, a notre tres grand regret, a toujours 
interprete cette stipulation comme signifiant qu'il 
pourrait en realite nous consulter apres Ia signature, 
c'est-a-dire a un moment ou l'avis que le Parlement 
europeen est appele a donner ne peut plus materiel-
lement avoir aucune influence sur le contenu de 
I' accord. 
Mes chers collegues, bien souvent, quand Ia cere-
monie de Ia signature a eu lieu et surtout lorsqu' elle 
a revetu un certain lustre, un certain eclat, I' opinion 
publique des pays associes comprendrait mal qu'une 
assemblee, - en I' occurrence Ia notre - adopte 
une position qui conduirait a l'ouverture de negocia-
tions nouvelles et peut-etre a !'abandon du projet. 
Sous !'influence de notre Parlement, Ia procedure 
a ete amelioree par l'un des rares liberaux que 
compte le Conseil de ministres, je fais allusion a 
M. Luns, son president en exercice. C'est grace a lui 
qu'a ete introduite ce qu'on appelle maintenant << Ia 
procedure Luns ». Elle comporte certains assouplis-
sements. Quand on a signe le traite avec le Nigeria, 
on a pris soin, · cette fois-ci, de nous consulter quel-
ques jours auparavant. Les commissions competen-
tes ont rec;u, le 11 juillet, un emissaire qui est venu 
leur apprendre qu' on allait proceder a Ia signature 
le 16, c'est-a-dire cinq jours plus tard. II y avait done 
deja un progres ; si vous preferez, notre dignite etait 
tout de meme moins offensee. Mais ce progres se 
bornait a cela car, dans << Ia procedure Luns ,, 
comme dans Ia procedure anterieure, Ia consulta-
tion du Parlement avait lieu dans des conditions 
telles qu'elle ne pouvait plus rien changer au fond 
de I' accord. 
Jadis, le Parlement avait brandi ses foudres a 
propos des conditions dans lesquelles il etait con-
suite. J' en ai un souvenir personnel et direct. C' etait 
a !'occasion du traite d'association dont j'etais rap-
porteur, le traite d'association avec Ia Turquie. A ce 
moment-la, nous avons jure nos grands dieux que 
plus jamais nous ne donnerions notre consentement 
si une procedure n' etait pas trouvee qui nous per-
mettrait d' exprimer notre avis en temps utile. 
Voici maintenant !'accord avec le Nigeria. Allons-
nous nous servir de nos foudres ? Aucune des com-
missions consultees et, en leur sein, aucun de leurs 
membres, je crois, ne l'a preconise. 
II faut tenir compte de ce que nous sommes, pour 
un accord comme celui-ci et pour d' autres a inter-
venir plus tard, en presence de pays qui ne sont pas 
au fait de nos procedures et qui feraient peut-etre 
mal la difference entre des reserves basees sur des 
considerations d' ordre purement forme! et des re-
serves qui porteraient sur le fond meme de 1' accord. 
J'ai cite un exemple. Je crois qu'il a eu une cer-
taine influence sur Ia commission politique : c' est 
I' exemple de I' arret qui a ete rendu I' ete passe par Ia 
Cour internationale de justiGe dans une affaire qui 
interessait le sort de I' ancien mandat de I' Afrique 
du Sud sur I' ancien Sud-Ouest africain allemand. 
Deux pays qui avaient ete autrefois membres de 
la Societe des Nations, l'E:thiopie et le Liberia, 
avaient porte I' affaire devant Ia Cour internationale. 
Celle-ci les a deboutes, en leur deniant qualite pour 
parler au nom de l'ancienne Societe des Nations. 
Mais la reaction dans le tiers monde a ete toute 
autre qu'une simple reaction fondee sur un incident 
ou un accident de procedure. Le tiers monde a inter-
prete cet arret-la comme une approbation indirecte, 
tacite, de la politique d' apartheid menee par I' Afri-
que du Sud et comme une couverture donnee au 
maintien du mandat de celle-ci sur le Sud-Ouest 
africain allemand. 
Nous ne pouvons pas nous offrir un tel luxe, ni 
aller au~devaQt de tels risques. C' est pourquoi nos 
foudres ne seront pas employees en I' occurrence. 
Je pense que nous accomplissons ainsi tin acte 
de sagesse. Je crois que nous avons raison, nous, 
membres du Parlement europeen, de proceder 
comme nous le faisons. Mais cela ne doit pas nous 
empecher de continuer a soutenir que le bon droit 
est de notre"cote et que c'est le Conseil de ministres, 
une fois de plus, qui a de ses prerogatives une con-
ception extensive et qui est dans l'erreur. 
Par consequent, l'acquiescement que donne le 
groupe socialiste ne signifie pas qu'il y ait la moin-
dre modification dans notre prise de position sur !'in-
terpretation a donner a la procedure de conclusion 
des accords d'association. Pour nous, le Parlement 
doit etre consulte avant la signature selon des mo-
dalites a determiner, mais qui lui permettent d'exer-
cer une influence. 
Ma deuxieme observation concerne egalement )'ar-
ticle 238 du traite de Rome. 
M. Moro, dans son rapport, estime que le Conseil 
de ministres a eu tort de prevoir I' approbation a don-
ner par les six parlements nationaux. La raison que 
fournit M. Moro a l'appui de cette these est que !'ac-
cord avec le Nigeria a une portee si faible, si mo-
deste, tellement inferieure a celle des accords pre-
cedents qu'en n3alite on aurait pu parfaitement se 
dispenser d'introduire une procedure devant les 
parlements nationaux. 
C'est une des rares fois ou je me permets d'etre en 
desaccord avec mon estime collegue et ami M. Moro, 
dont j' apprecie tant la lucidite et la siirete de juge-
ment, en meme temps qu'une amitie deja fort an-
cienne. 
Je pense, quanta moi, qu'il n'y a pas lieu du tout, 
sur la base de !'article 238, de consulter les parle-
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ments nationaux et je me fonde sur !'interpretation 
a donner au mot << conclure ». 
Les accords d'association sont conclus par le Con-
seil en tant qu'organe communautaire. C'est cela, a 
mon sens, la saine interpretation a donner a cette 
disposition du traite de Rome. 
Mais hi aussi nous sommes en echec. Sur quai 
d'ailleurs notre Parlement n'est-H pas en echec? 
Chaque fois que nous intervenons, c' est sans cesse 
pour constater des carences ou des lacunes ou, 
comme c' est le cas ici, un recul. La veritable con-
ception communautaire, c' est evidemment que le 
Conseil traite en tant que Conseil avec les futurs 
pays associes et conclue avec eux, conformement au 
traite, les accords d' association necessaires. 
On aboutit actuellement a un assez curieux sys-
teme : on en arrive a faire signer les accords par le 
Conseil - j' expliquerai dans un instant dans queUes 
conditions - a demander ensuite I' approbation des 
parlements nationaux, et a reclamer egalement la 
consultation du Parlement europeen. C'est vraiment 
beaucoup, je dirai meme que c' est trap ! 
Si le traite de Rome a prevu la consultation du 
Parlement europeen, c'est parce qu'il eliminait en 
I' espece !'intervention des parlements nationaux 
sous forme d'approbation. Vouloir a la fois !'appro-
bation des parlements nationaux et Ia consultation 
du Parlement europeen est, a mon avis, une exi-
gence qui depasse les limites de ce qui est raison-
nable. C' est une these que nous avons soutenue au-
trefois, que j'ai moi-meme naguere developpee ici; 
et je crois pouvoir dire que dans cet hemicycle, elle 
avait re9u d' eminents encouragements. Mais elle a 
ete mise en echec par le Conseil de ministres qui 
n'interprete pas du tout le texte de !'article 238 
comme je viens d' essayer de le faire. 
Si vous voulez apprecier materiellement le recul 
de l'esprit communautaire, vous n'avez qu'a vous 
reporter a la fin du traite et a jeter un coup d' reil 
sur la maniere dont il est signe. Vous y voyez figurer-
le representant de Sa Majeste le Roi des Belges, de 
M. le President de la Republique fran9aise, etc. 
Exactement comme s'il s' agissait de proceder a la si-
gnature d'un traite diplomatique. II est fait simple-
ment mention du Conseil comme tel, represente par 
MM. Untel et Untel. C'est evidemment incoherent. 
II devrait y avoir le Conseil tout seul ou les repre-
sentants diplomatiques seuls. Mais la, on fait place 
aux deux a la fois, avec une priorite aux represen-
tants diplomatiques. 
C' est bien la preuve que le Conseil a abandonne, 
la comme ailleurs, la conception communautaire 
pour en revenir a des procedures diplomatiques qui 
sont proches de la tradition et qui ne sont pas celles 
que les auteurs du traite de Rome ont voulues. 
Sur ce point-la egalement, mon groupe maintient 
energiquement la position qui a toujours ete la sien-
ne. Ce n' est pas parce qu' elle est en echec dans le 
moment present qu' elle le sera perpetuellement. II 
faut done, a toutle mains, reserver l'avenir. 
Ma troisieme et derniere observation, Monsieur le 
President, concerne un aspect politique du pro-
bleme : I' opportunite de notre consultation. A cet 
egard, il y a eu bien des hesitations et bien des reti-
cences. Le rapport pour avis que j' ai etabli au nom 
de la commission politique et que M. Mora a bien 
voulu reproduire en annexe a son rapport person-
nel, se faisait I' echo de ces reticences. Que concer-
naient-elles ? 
Faisons un peu d'histoire. Le Nigeria a ete, non 
pas une des grandes pensees du regne, mais une des 
grandes pensees de la fin du regne britannique en 
Afrique. C'etait une sorte de modele que l'on pro-
·posait a !'attention et a !'approbation des peuples 
africains. On etait meme aile - car on ne se refusait 
aucun luxe, aucun raffinement - jusqu' a le conce-
voir comme un Etat federal. Mes chers collegues, le 
federalisme est une chose deja tellement difficile a 
faire fonctionner et a introduire en Europe que l'on 
peut rester reveur, circonspect et hesitant devant un 
Etat africain a forme federale ! 
L' experience, e~ tout cas, n' a pas ete heureuse. 
Le Nigeria se_ debat actuellement dans des convul-
sions graves, au point qu'il est assez difficile de dire 
avec certitude qui detient I' autorite reelle dans ce 
pays et comment ces convulsions se termineront. 
Certains de nos collegues hesitaient par conse-
quent a fournir une consultation. Attendons Ia fin 
des luttes, des rivalites de tribu, disaient-ils. A ce 
moment seulement, nous nous prononcerons. 
La these inverse a prevalu et, pour rna part, j' es-
time que ce fut tres raisonnable. La commission poli-
tique a estime qu'il y avait pour nous une obligation 
constitutionnelle de nous acquitter de notre mis-
sion. La aussi, nous restons les fideles exegetes du 
traite de Rome et les honnetes depositaires de sa 
pensee. Que nous demande-t-on, en effet ? Un avis. 
Nous le donnons au moment ou il nous est demande 
et nous le remettons aux autorites a qui il appartient 
de s' en servir dans les conditions qu' elles determi-
neront. C' est par consequent, dans I' esprit de beau-· 
coup, aux gouvernements des six pays qu'il appar-
tiendra de decider, au vu et au su des conditions qui 
regneront dans quelque temps au Nigeria, s'il -y a 
lieu ou non de passer a la ratification et a Ia mise en 
vigueur du traite. Quant a nous, Parlement, nous 
nous serons correctement acquittes de Ia mission 
constitutionnelle qui nous est impartie par les trai-
tes et nous aurons ainsi honnetement rempli notre 
tache. 
Telles sont les quelques observations, principale-
ment d' ordre juridique, comme, vous pouvez le cons-
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tater, Monsieur le President, que je tenais a pre-
senter. 
Je compte beaucoup me livrer a des exercices de 
ce genre dans le proche avenir, non pas pour trans-
former notre Parlement, qui n' en a nul besoin, en 
seminaire de droit constitutionnel ou de droit inter-
national public, mais parce que nous sommes a un 
moment ou, les principes etant meconnus, leur pu-
rete doit etre sans cesse, invariablement et energi-
quement rappelee en attendant le jour ou ils re-
viendront en honneur et ou ils prevaudront a nou-
veau. 
( Applaudissements) 
M. le President. - Les pronostics sur la duree 
de cette seance ne correspondent pas exactement a 
ce que nous avions suppose tout a l'heure. II est juste 
de reconnaitre que !'importance de cet accord et la 
courtoisie que nous devons au Nigeria nous impo-
sent de ne pas traiter ce probleme a la sauvette. 
La parole est a M. Battaglia. 
M. Battaglia. - (I) Monsieur le President, j'aime-
rais que la suite de la discussion soit renvoyee a 
demain. Je pense que cette proposition repond au 
desir de tous les collegues. Je vous prie de la sou-
mettre a I' Assemblee. 
M. le President. - Monsieur Battaglia, vous n'etes 
pas un gi'meur, bien au contraire. L' Assemblee vous 
sait gre de chercher la solution la plus agreable pour 
elle, mais peut-etre conviendrait-il d'apporter une 
Iegere modification a votre proposition. 
Dans Ia mesure ou M. le President des Conseils 
desirerait prendre Ia parole des ce soir, je vous pro-
pose de I' ecouter des main tenant. Ensuite, I' Assem-
blee decidera si elle entend reporter Ia suite de ce 
debat a demain. 
M. Pedini. - Combien y a-t-il encore d'orateurs 
inscrits ? 
M. le President. - II en reste quatre. 
M. Pedini. - Nous pourrions en terminer rapi-
dement. 
M. le President. - L' Assemblee prendra position 
apres !'intervention de M. De Block, a qui je donne 
la parole. 
M. De Block, president en exercice des COTJBeils. 
- (N) Monsieur le President, je vous remercie vive-
ment de me donner, deja maintenant, Ia parole. J'au-
rais, bien entendu, ete dispose a intervenir a une 
heure plus avancee, mais je dois malheureusement 
partir a Paris ce soir ou, au plus tard, demain matin 
a l'aube, si bien que j'apprecie particulierement le 
fait de pouvoir parler maintenant. Je serai tres bref. 
Le Conseil de ministres se rejouit particuliere-
ment de ce que tous les membres du Parlement qui 
ont pris Ia parole jusqu'a present, approuvent Ia con-
vention d'association avec le Nigeria. II a fallu des 
annees pour voir aboutir cet accord. II revet, a nos 
yeux, une importance particuliere non seulement 
parce qu'il regie les relations entre cet Etat et les 
Six, mais aussi parce qu'il servira de modele a d'au-
tres accords qui seront conclus avec des pays sem-
blables au Nigeria. 
Monsieur le President, !'expose que j'avais pre-
pare est assez long. Je l'ai mis par ecrit et commu-
nique au secretariat afin d' accelerer les de bats, mais 
aussi parce que les points les plus importants de 
!'accord d'association avec le Nigeria sont tous exa-
mines en detail dans le rapport de M. Moro et ont 
encore une fois ete repris par lui dans son expose. 
Je voudrais seulement revenir sur les critiques que 
les orateurs qui m'ont precede ont formulees sur Ia 
fa9on dont cette association s' est realisee. 
MM. Moro et Dehousse ont rappele les critiques 
qui ont deja plus d'une fois ete faites dans ce Par-
lement quant a Ia procedure suivie lors de Ia con-
sultation par le Conseil de ministres. Je n'insisterai 
pas sur les differents arguments de nature juridique 
qui ont conduit le Conseil a adopter le point de vue 
que vous connaissez en ce qui concerne Ia proce-
dure a suivre pour consulter le Parlement europeen. 
Je ne puis que repcter que Ia position du Conseil 
est celle qui semble la plus conforme aux usages 
internationaux parce qu' elle repond assez exacte-
ment au role politique et institutionnel du Parle-
ment. En outre, elle nous permet de recueillir a tout 
moment, au cours des negociations, I' approbation 
des Six, si bien que Ia procedure que nous suivons 
est plus rapide que celle que voudraient nous voir 
adopter MM. Moro et Dehousse. Voila pour ce qui 
est des principes. ' 
Je signalerai par ailleurs que le Conseil de mi-
nistres est tout dispose a tenir compte, dans Ia plus 
large mesure, des aspirations legitimes du Parlement 
et c'est volontiers qu'il a souscrit a une reglemen-
tation proposee par le Parlement lui-meme et appli-
quee maintenant, pour Ia premiere fois, dans le ca-
dre des negociations avec le Nigeria. 
Vous vous souviendrez d'ailleurs que j'ai fait un 
expose a Bruxelles, le 11 juillet dernier, devant trois 
commissions du Parlement europeen sur le contenu 
de I' accord et qu' a cette occasion, j' ai repondu a de 
nombreuses questions. 
MM. Moro et Dehousse ont egalement emis des 
critiques sur Ia date a laquelle le Parlement a ete 
SEANCE DU MARDI 29 NOVEMBRE 1966 107 
De Block 
informe. Cette date a ete fixee a Ia suite d'un re-
grettable concours de circonstances. Selon un arran-
gement pris avec mes collegues luxembourgeois, 
vous auriez du etre informes trois semaines plus tot. 
En raison des nombreuses reunions du Conseil de 
ministres et de l'impossibilite dans laquelle se trou-
vaient les commissions de votre Parlement de se 
reunir a certaines dates, il est arrive, malheureuse-
ment, que le Parlement ne fut informe de la conven-
tion d'association avec le Nigeria que cinq jours seu-
lement avant sa signature. A l'avenir, nous veillerons 
a eviter pareils mecomptes. 
MM. Moro et Briot ont eleve des objections a 
l'egard de la participation des £tats membres en 
tant que tels a la convention. Pour votre Parlement, 
cet aspect de la question n'est pas non plus nou-
veau. Au nom du Conseil, je rappelle que, juridi-
quement, la participation des £tats membres comme 
parties contractantes est absolument justifiable. Un 
certain nombre de dispositions de cet accord, telles 
que celles qui ont trait aux contingents et a la circu-
lation des capitaux, font l'objet d'un engagement 
contracte par les £tats membres et non pas par Ia 
Communaute. 
D' ailleurs, M. Moro ne s' est pas fait faute de le 
signaler lorsqu'il a exprime sa satisfaction de voir 
figurer certains de ces engagements dans 1' accord 
et, notamment, celui qui concerne le droit d'eta-
blissement et la liberalisation des services. II y a 
encore d' autres dispositions de ce genre, a sa voir 
les dispositions fiscales et les dispositions deja men-
tionnees relatives aux paiements et aux investisse-
ments, pour ne citer que celles-la. Bien entendu, 
on peut toujours objecter que ces dispositions n'ont 
qu'une importance toute relative si on les compare 
a celles qui relevent de Ia competence de la Com-
munaute. C'est une question d'appreciation. II n'em-
peche que ces dispositions existent et qu' elles justi-
fient la participation des £tats membres a !'accord 
en tant que parties contractantes. 
Enfin, nous estimons que la participation des 
£tats membres a la convention avec le Nigeria ne 
presente pas que des inconvenients. En effet, elle 
demontre tres clairement que chaque £tat membre, 
pris individuellement, attache une grande impor-
tance a !'intensification des rapports avec ce pays. 
Monsieur le President, je terminerai en exprimant 
une nouvelle fois rna satisfaction de voir que cet 
accord est approuve par tous les membres du Par-
lement qui, jusqu'a present, ont pris Ia parole. 
J' espere que les representants qui sont appeles a 
intervenir demain auront a cet egard Ia meme 
attitude. 
( Applaudissements) 
M. le President. - J e remercie M. le President 
des Conseils. 
15. Ordre des travaux 
M. le President. - M. Battaglia a propose de 
renvoyer a demain la suite du debat en cours sur 
1' association C.E.E.-Nigeria. 
11 faut que nous arrivions a une solution raison-
nable. Nous ne sommes pas seuls en cause, il y a 
aussi les fonctionnaires de cette Assemblee qui sont 
sur la breche depuis six heures sans desemparer. 
M. Rey a bien voulu me faire savoir qu'il serait 
dispose a intervenir demain au debut de 1' a pres-
midi. Si MM. Pedini, Martino et Moro dans la me-
sure ou ce dernier, a titre de rapporteur, aura peut-
etre a reprendre la parole, acceptaient cette solu-
tion, je proposerais a 1' Assemblee de lever main-
tenant sa seance et de terminer cette discussion 
calmement demain, apres la question orale sans 
debat de M. Dehousse. 
M. Pedini. - A quelle heure, Monsieur le Pre-
sident? 
M. le President. - D' a pres ce que nous pouvons 
savoir sur le temps que prendra la discussion du 
rapport de Mme Elsner et de la question orale de 
M. Dehousse, Ia suite de la presente discussion 
pourrait etre appelee demain vers 16 h, pour autant 
que de tels pronostics puissent etre confirmes dans 
une assemblee ou, naturellement, de nombreux col-
legues ont beaucoup de choses a dire. 
II n'y a pas d'opposition a la proposition tendant 
a renvoyer a la seance de demain Ia suite du debat 
sur I' association C.E.E.-Nigeria ? ... 
II en est ainsi decide. 
16. Ordre du jour de la prochaine seance 
M. le President. - La prochaine seance aura lieu 
demain, mercredi 30 novembre, a 12 h et a 15 h, 
avec l'ordre du jour suivant : 
- Rapport de Mme Elsner sur la politique econo-
mique a moyen terme ; 
question orale n° 5, sans debat, de M. Dehousse : 
association avec la Tunisie ; 
suite de la discussion du rapport de M. Moro 
sur !'accord d'association C.E.E.-Nigeria; 
- rapport de M. Dichgans sur la politique mone-
taire ; 
- rapport de M. Drouot L'Hermine sur des direc-
tives concernant les vehicules a moteur. 
La seance est levee. 
(La seance est levee a 20 h 35) 
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M. le President. - La seance est ouverte. 
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I. Adoption du proces-verbal 
M. le President. - Le proces-verbal de la seance 
d'hier a ete distribue. 
11 n'y a pas d'observation ? ... 
Le proces-verbal est adopte. 
2. Politique economique a moyen terme 
M. le President. - L' ordre du jour appelle la 
discussion du rapport de Mme Elsner, fait au nom 
de la commission economique et financiere, sur la 
proposition de la Commission economique au Conseil 
(doc. 68), relative au projet de programme de po-
litique economique a moyen terme (1966-1970) 
(doc. 129). 
La parole est a Mme Elsner. 
Mme Elsner, rapporteur. - (A) Monsieur le Pre-
sident, Mesdames et Messieurs, avant d' aborder le 
contenu du rapport qui vous est soumis, permettez-
moi de faire deux remarques. 
Voici la premiere : on nous a presses de pre-
senter notre rapport a bref delai, si possible deja 
a la session d' octobre. Si nous nous etions conformes 
a ce vreu, le Parlement n'aurait pu examiner que 
de maniere tres superficielle un document auquel 
nous sommes tentes d' accorder une importance his-
torique. Aussi etions-nous unanimes a estimer que 
nous devions seulement nous engager dans cette 
voie en pleine connaissance de tous les problemes 
en cause. 
Nous pensions qu'un maximum d'unanimite etait 
requis pour cette premiere tentative d' organiser en 
commun notre avenir dans le cadre du Marche com-
mun. Et en fait nous avons realise cette unanimite 
en commission. 
Mais ce n'etait pas la notre seule ambition. Nous 
voulions aussi que les groupes politiques puissent 
disposer du rapport a une date leur permettant de 
l' etudier de maniere approfondie et d' en discuter 
longuement. A cet egard, nous avions cependant sur-
estime le progres technique dans la Communaute. 
Qn'un rapport adopte en commission le 4 novembre 
puisse etre distribue maintenant seulement, je ne 
puis l'expliquer moi-meme et je n'ai encore ren-
contre personne qui puisse me l'expliquer. 
La commission de votre Parlement, en tout cas, 
a travaille avec la plus grande celerite possible. Je 
dois toute rna gratitude a mes collegues de la com-
mission pour avoir collabore de maniere si intense 
et fructueuse a l' etablissement du present rapport 
qui a ete adopte a l'unanimite. Je dois de meme 
remercier la Commission europeenne et le comite 
de politique economique a moyen terme. N' oublions 
pas surtout que c' est aux efforts inlassables de 
M. Marjolin que nous devons de pouvoir entre-
prendre aujourd'hui la discussion sur un programme 
a moyen terme pour la politique economique de la 
Communaute. 
Et voici rna seconde remarque : le volume de Ia 
documentation que nous avions a examiner - avec 
les annexes, cela represente cinq volumes - nous 
a incites a adopter pour notre travail une autre me-
thode que Ia methode habituelle. Nous ne nous 
sommes pas attardes aux points qui n' etaient que 
faiblement controverses. Nous n'avons pas tente 
d'etablir un contre-rapport. Nous n'aurions d'ail-
leurs pas dispose des moyens de le faire, comme 
le sait quiconque a eu l' occasion de se pencher sur 
cette matiere fort complexe. Nous nous sommes 
homes, bien au contraire, a mettre en relief les pro-
blemes auxquels le programme ne fournit qu'une 
reponse insuffisante ou que ses auteurs ont aborde 
de maniere trop theorique et que le contexte poli-
tique quotidien ne permet pas de resoudre de cette 
fa9on. Meme lorsqu'il s'agit d'un programme axe sur 
l'avenir, nous ne pouvons pas perdre de vue ce qui 
est realisable en pratique et cela veut dire aussi : 
ce que nous pouvons attendre de chaque individu 
dans Ia Communaute. 
Le rapport que nous presentons est moins volu-
mineux. Mais, du moins je l'espere, i:l met d'autant 
plus nettement !'accent sur les aspects politiques et 
met en relief les demandes que nous formulons a 
propos des programmes qui suivront. La proposition 
de resolution dont vous etes saisis resume ces memes 
demandes. 
11 a ete question tres souvent en cette Assemblee 
de prix, de stabilite et de politique budgetaire anti-
cyclique. Et tres souvent, en pareilles occasions, on 
a erie au feu pour eteindre les incendies declenches 
par Ia surchauffe de Ia conjoncture. Je crois que 
nous avons tous ressenti au cours des annees une 
inquietude croissante devant le nombre de ces in-
candies. Nous avons tous senti que notre systeme 
de controle n'est sans doute pas suffisant, qu'il doit 
presenter des lacunes, qu'il ne suffit pas d'avoir 
des pompiers capables d' etouffer plus ou moins rapi-
dement le feu mais que nous devons nous attaquer 
aux causes memes de ces incendies. En termes 
techniques cela signifie que nous devons veiller a 
ce que l' expansion soit mieux equilibree et eliminer 
dans une large mesure les points de friction et les 
tensions. 
L' etablissement d'un programme de politique eco-
nomique a moyen terme constitue une telle tenta-
tive. C' est Ia tentative de decouvrir les forces pro-
ductrices qui existent encore mais qui sont mal 
employees, d'etablir quels sont les efforts qu'il 
convient d' entreprendre afin de parvenir, avec les 
hommes et les moyens financiers dont nous dispo-
sons, a un rendement meilleur et mieux equilibre 
de maniere a maintenir notre position dans Ia concur-
rence intemationale tout en reduisant les ecarts dans 
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la structure sociale de notre Communaute et en conti-
nuant de relever le niveau de vie. 
Le programme met en relief les points faibles de 
notre developpement economique ; pour les sur-
manter, des efforts seront necessaires. Et pourtant 
ce programme n'est qu'une tentative, un debut qui 
n' a pas encore reellement pris corps. II ne faudra 
pas le perdre de vue lorsque nous formerons notre 
jugement. Quiconque verrait les choses autrement 
serait d~u. Quiconque s' attend a voir poser avec 
precision les premiers jalons dans Ia voie qui mEme 
aux objectifs communs, celui qui attend des propo-
sitions concretes les cherchera en vain, mais cons-
tatera que sur bon nombre de pages on nous dit 
seulement ce que nous savions deja. Mais le fait 
que I' on ait fixe dans un document ce qui n' etait 
jusqu'alors qu'une simple supposition constitue deja 
une valeur en soi. Personne ne pourra plus desor-
mais esquiver les faits et obligations genants comme 
s'il n'en avait pas eu connaissance. Cela a titre de 
precision prealable. 
Comme je crois cependant que personne en cette 
assemblee, contrairement a ce que nous avons pu 
constater il y a quelques annees, ne conteste plus 
la necessite d' etablir un pareil programme a moyen 
terme, meme si Ia premiere tentative reste en d~a 
de notre attente, je ne voudrais pas m' attarder aux 
generalites mais passer a un certain nombre de pro-
blemes particuliers que !'analyse du programme a 
fait surgir devant nous. 
Tout d'abord un probleme qui releve plus ou 
mains directement de I' organisation mais qui n' est 
pas negligeable lorsqu' on considere ses repercussions. 
A l'origine on voulait - et cette idee est justifiee 
et largement repandue en science economique -
separer les etudes prospectives et le programme de 
politique economique. Les previsions devaient etre 
etablies par des experts independants, ce qui garantit 
un maximum d' objectivite de sorte que chacun puisse 
y souscrire. 
Ces previsions devaient s' accompagner de calculs 
alternatifs, c' est-a-dire que I' on voulait menager Ia 
possibilite de fonder les decisions de politique eco-
nomique sur un choix. Ce choix devait etre le fait 
d'une deuxieme institution composee de hauts fonc-
tionnaires des Etats membres, le comite de politique 
economique a moyen terme qui devait soumettre 
ensuite a Ia Commission un avant-projet de pro-
gramme. 
Cette construction n' a pas tenu, ne pouvait pas 
tenir ce qu' elle promettait. Pour etablir des previ-
sions tant soit peu sures sur I' evolution future, il 
faudrait un appareil beaucoup trop vaste. C' est pour-
quai, dans tous les Etats membres ou il exerce deja 
- dans quelques-uns d' entre eux, ce n' est pas le 
cas - il se rattache au gouvernement. Les ~tats 
membres cependant, qui disposent deja de leur 
propre programme a moyen terme, d'un plan dont 
Ia programmation est COnQue sur la base d' etudes 
prospectives, et qui ont par consequent deja fait 
leur choix, ont communique naturellement ce plan 
comme contribution aux reflexions communautaires. 
Tout ce qu'on pourrait leur demander, c'est qu'ils 
acceptent de modifier leur plan pour qu'il s'insere 
mieux dans le programme communautaire : mais il 
n' etait pas possible de tout remettre en question 
en posant de nouvelles alternatives. Cela est com-
prehensible, et pour le moment on ne peut rien y 
changer. Et c' est ce qui explique que la Commu-
naute ne dispose pas pour le moment d'une institu-
tion neutre et independante qui etablisse des pro-
nostics pour I' ensemble de Ia Communaute et les 
calculs alternatifs s'y rapportant. 
Dans ces conditions, il faut bien, bon gre mal 
gre, que nous nous contentions d' additionner et 
d'adopter les programmes nationaux. Notre ambi-
tion devrait etre, cependant, tout au mains a plus 
longue echeance, de parvenir a une meilleure solu-
tion soit sous Ia forme d'une institution europeenne 
independante, soit sous Ia forme d'institutions ad 
hoc que nous devrions rattacher a Ia Commission 
europeenne. 
Cette premiere tentative a fait appara:itre un autre 
handicap dans le domaine de Ia prevision : ni nos 
statistiques ni nos methodes d' analyse ne sont suffi-
santes pour recenser et evaluer bon nombre de phe-
nomenes economiques. Nons manquons encore d'ex-
perience pour I' emploi de cet instrument relative-
ment recent qu' est la programmation a moyen terme. 
Les auteurs des previsions et les auteurs du pro-
gramme le savent fort bien. Si je tiens a le rappeler 
c' est pour eviter que naisse Ia fausse impression que 
cet instrument ne repond pas a notre attente. L'ins-
trument de Ia programmation doit encore etre com-
plete et ameliore tres largement. II faut que les 
parlementaires Ie sachent afin qu'ils soient en me-
sure de demander avec Ia derniere energie et d' ap-
puyer les mesures necessaires a cet effet. 
J' en arrive maintenant au contenu du premier 
programme et a un certain nombre de problemes 
qu'il nons pose. 
Chose surprenante, cette premiere tentative a fait 
apparaitre plus de points communs entre nos six 
Etats membres qu' on ne pouvait I' attendre. Partout 
I' accroissement probable de Ia population jusqu' en 
1970 ne determinera qu'un faible accroissement du 
nombre des personnes actives ; l'Italie connaitra en-
core l'accroissement le plus fort ; sans l'immigration, 
Ia republique federale d' Allemagne serait deja en 
regression. Daps Ia mesure ou Ia croissance econo-
mique depend du nombre de nouveaux travailleurs 
disponibles elle devra etre assuree par Ia reconver-
sion structurelle, de I' agriculture notamment ou on 
prevoit nne desaffection moyenne de 3,1 °/o par an 
dans la C.E.E., c'est-a-dire une regression moins 
forte que celle des cinq dernieres annees. Si cette 
regression ne depassait effectivement pas Jes 3,1 °/o, 
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I' agriculture occuperait encore, en 1970, 13,8 °/o de 
la population active en France et presque 21 °/o en 
Italie. En d' autres termes, la Communaute dispose-
rait encore de reserves de main-d' reuvre suffisantes, 
· a condition toutefois que I' on mette en reuvre une 
politique regionale active et qu'une politique plus 
poussee en matiere de formation professionnelle et 
de readaptation permette d' ouvrir a cette main-
d'reuvre de nouvelles possibilites d' emploi. 
Ce qu'il n'est pas possible de discerner et par 
consequent d' expliquer, a l'heure qu'il est, ce sont 
les repercussions eventuelles d'une automation accrue. 
La encore nous rencontrons d'importants facteurs 
d'incertitude pour nos previsions. 
En tout cas, la situation du marche du travail 
requiert la plus grande attention, des mesures de 
readaptation et des cours de perfectionnement en 
plus grand nombre, des efforts accrus dans le domaine 
de la formation professionnelle la ou elle accuse 
encore des retards, et sans doute aussi une reforme 
de la formation professionnelle meme afin d' atteindre 
une plus grande mobilite professionnelle. Tout cela 
coute de l'argent. De meme qu'une politique regio-
nale plus active coute, elle aussi de I' argent. II faut 
de I' argent egalement - je I' ajoute tout de suite -
pour la recherche. II est vrai que le programme y 
fait seulement allusion pour le moment, mais nous 
savons tous qu' elle absorbera des sommes consid&-
rables et que les pouvoirs publics devront, ineluc-
tablement, !'encourager. II faut de l'argent encore 
pour realiser le progres technique, la rationalisation 
necessaire de notre industrie. 
Je ne veux pas vous ennuyer en poursuivant cette 
enumeration. Toujours est-il que le programme met 
en evidence que nous devons investir plus que dans 
le passe surtout dans le secteur public. C' est a cette 
condition seulement que nous pourrons maintenir 
une expansion economique appropriee. Le chiffre 
avance est de 4,3 °/o par an, ce qui est moins que 
les 4,9 Ofo des cinq dernieres annees. 
Mais ne nous attardons pas aux decimales. II est 
un point qui est bien plus interessant. Si I' accrois-
sement du revenu national brut devait effectivement 
se ralentir dans les annees a venir dans .Ia Commu-
naute - a des degres differents sans doute dans 
les divers pays -, les recettes fiscales, elles aussi, 
augmenteraient moins rapidement que dans les der-
nieres annees - et cela au moment ou tous les 
budgets publics sont places devant la necessite d'in-
vestir davantage et non pas moins que par le passe. 
C' est la, Mesdames et Messieurs, un grave pro-
bleme. Et c'est la que l'homme politique doit affron-
ter une difficulte que nous ne saurians esquiver. J e 
m' exprimerai tres clairement : II serait insense et 
superflu d' etablir de pareils programmes si nous 
n' avions pas le courage d' en tirer les conclusions qui 
s'imposent. Ces conclusions sont desagreables sur le 
plan des budgets publics. En effet, les voici : reduire 
les depenses de consommation dans les budgets pu-
blics, restreindre les subventions et autres depenses, 
toutes choses, nous le savons, qui se contyoivent fort 
bien en theorie, mais qu'il est difficile de mettre en 
pratique. 
Si tout cela ne suffit pas pour financer les depen-
ses publiques necessaires a I' expansion, il sera ine-
vitable de relever les impots afin d' augmenter les 
recettes fiscales. La Commission nous conjure qua-
siment a nous engager dans cette voie et les refle-
xions du comite de politique economique a moyen 
terme ont egalement mene a cette eventualite. Mal-
heureusement les propositions que nous trouvons 
dans le programme meme sont fort peu precises et, 
de plus, contradictoires. 
Nous avons tente de combler cette lacune en four-
nissant quelques precisions dans le rapport. Mais on 
s' engage la, et on le sent tout de suite, sur un terrain 
extremement incertain. Tout d'abord il n'existe aucun 
calendrier pour !'harmonisation fiscale. La seule 
remarque que I' on trouve est que le relevement de 
l'impot ne devrait pas gener !'harmonisation fiscale. 
Dans ces conditions les conseils que I' on peut donner 
en matiere fiscale sont peut-etre utiles aux uns mais 
non pas aux autres. Ensuite il n' existe ni dans la 
Communaute, ni dans les divers Etats membres 
aucun apertyu des finances valable a plus longue 
echeance. L' evaluation des investissements neces-
saires dans I' avenir est faite tout a fait grossiere-
ment, celle des recettes et depenses publiques mal-
heureusement aussi. C' est pour cette raison que la 
recommandation d' etablir des pro jets de budgets 
pluri-annuels nous semble extremement importante 
et peut-etre est-ce meme !'element le plus impor-
tant du programme. 
Mesdames et Messieurs, que notre pratique budg&-
taire actuelle soit surannee, il me semble que nous 
le savons tous. Plus de 30 a 40 Ofo du revenu national 
s' en vont aujourd'hui dans les caisses publiques, sont 
investis, redistribues ou utilises par les pouvoirs 
publics. Et comment mettons-nous de l'ordre dans 
cet ensemble gigantesque ? Au moyen de plans par-
tiels? II y en a a profusion. Mais ou s'occupe-t-on 
de les coordonner ? Dans le cadre de budgets annuels 
qui ne font apparaitre que les depenses a court 
terme mais passent sous silence les depenses aux-
quelles il faudra faire face dans les annees a venir. 
Les gouvernements sortants se font bien voir chez 
les electeurs en arretant les lois prometteuses que 
les gouvernements suivants ne sont pas en mesure 
d' executer. Depuis des annees nous parlons de poli-
tique budgetaire anticyclique mais nulle part on ne 
parvient a la mettre sur pied. Les interets de groupes 
pullulent et parviennent a prendre le dessus parce 
qu'on n'a pas de vue tres claire des choses et qu'il 
ne se forme pas, par consequent, de resistance 
serie~~e d' autres groupes. 
Point n' est besoin que je vous decrive encore plus 
longuement ce malaise que personne n'ignore. La 
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planification budgetaire pluri-annuelle pourrait effec-
tivement offrir aux parlements, et aux gouvemements, 
cette vue d' ensemble sans laquelle il n' est plus pos-
sible desormais de pratiquer une politique econo-
mique et financiere raisonnable. Elle forcerait les 
gouvemements a assigner des objectifs a leur poli-
tique et des objectifs suffisamment concrets pour 
qu' on puisse Ies exprimer en chiffres. 
Et puisque ces previsions budgetaires devront 
aussi reserver une place a des taches a venir, il ne 
sera plus possible d'ajouter tout simplement de nou-
veaux projets aux anciens, ce qui etait si commode. 
II faudra expliquer comment on entend financer ces 
nouvelles taches. Si vous vous decidez a faire cela 
je souhaite que vous soit epargnee Ia frayeur qcl 
s' est emparee de nous lorsque Ie bilan de Ia Repu-
blique federale nous a ete presente il y a quelques 
jours. Personne n'avait imagine un defidt aussi 
impressionnant pour les annees a venir. 
Nous aboutissons ainsi, pour toute une sene de 
taches publiques, a une situation entierement nou-
velle qui nous force a reconsiderer egalement Ies 
decisions relatives a Ia politique economique et Ies 
mesures des pouvoirs publics qui, dans Ie passe, 
etaient prises separement et ·sans coordination aucime. 
Vous voyez que c'est une experience plutot salu-
taire dont les repercussions vont tres loin. 
J e ne m' attarderai pas ici aux suggestions concer-
nant les modalites de ces projets de budgets plu-
riannuels. Elles se trouvent dans Ie rapport. J e me 
contenterai de faire une seule remarque a ce sujet. 
Tout d'abord, ces previsions budgetaires sont pre-
cieuses pour les divers Etats membres eux-memes. 
Mais de plus elles constitueraient pour Ia Commu-
naute un excellent point de depart pour mieux grou-
per nos forces. Sachant quels moyens financiers les 
Etats membres consacrent a leurs diverses taches, a 
quelles taches particulieres ils entendent consacrer 
ces moyens, quel est I' ordre de priorite qu'ils choi-
sissent, il doit etre possible d' accroitre I' efficacite 
de ces moyens par une coordination au niveau de 
Ia Communaute. Des actions isolees peuvent etre 
groupees et faire naitre ainsi une impulsion beau-
coup plus puissante. Les solutions proprement com-
munautaires apparaitront en plus grand nombre. 
Je ne tenterai pas, Monsieur Ie President, de 
m'arreter a toutes les questions qu'aborde le pro-
gramme. Je ferai simplement un choix parmi les 
suggestions problematiques. Permettez-moi done de 
faire quelques remarques au sujet de Ia politique 
des revenus et de Ia politique des patrimoines. 
La verite toute simple selon laquelle celui qui 
veut investir davantage doit moins consommer, est 
convaincante. J' en ai deja parle pour autant que 
cela touche les investissements publics, mais a I' aide 
des seuls impots le probleme ne pourra pas etr6 
n3solu. II y a des limites a l'impot et ce qui est 
accapare par Ies budgets publics vient en deduction 
de I' epargne privee. 
Aussi le programme cherche-t-il une autre voie en 
recommandant une politique des revenus plus mo-
deree dont le but est de maintenir la consommation 
dans certaines limites afin d' empecher que les prix 
n' augmentent. Mais en meme temps elle doit garantir 
aux entreprises des benefices suffisants pour leur 
permettre d'investir. La formule proposee dans Ie 
programme est la suivante : maintenir I' accroisse-
ment du revenu global nominal dans Ies limites de 
I' accroissement reel de la production. 
Je crains que cette proposition ne dirige les parte-
naires sociaux vers un role qu'ils ne peuvent pas 
accepter, les syndicats doivent s'y opposer parce que 
les travailleurs supporteraient alors tout Ie poids de 
la hausse des prix qui absorberait I' augmentation de 
leurs revenus et il ne subsisterait plus guere pour 
eux de benefice sur la productivite. Prenons un 
exemple. Supposons que I' accroissement reel du 
revenu national brut de 4,3 ()/o par an soit atteint et 
supposons que I' on parvienne a comprimer Ia haw~se 
annuelle des prix a 2 e;.., - ce que nous considere-
rions tous, sans doute, comme un succes inoul. II 
resterait alors pour les travailleurs un accroissement 
reel du salaire de 2,3 °/o dans lequel l'impot sur les 
salaires avec son taux progressif doit avoir sa part. 
Et cela en periode de plein emploi! II n'est sans 
doute pas necessaire que je vous dise que les syn-
dicats subiraient une forte pression de la part de 
leurs membres s'ils acceptaient une pareille formule. 
Et les chefs d'entreprises, de leur rote, ne pour-
rout pas s' en tenir a cette formule si les cinq annees 
a venir se caracterisent par la rarete de la main-
d' reuvre, et des investissements accrus comme Ie 
souhaite et I' espere le programme. Dans ce cas, Ies 
entreprises offriront des salaires allant a la limite 
de la marge des emits salariaux de leur branche. 
S'ils ont opere des investissements et si le rende-
ment de leurs installations augmente en consequence, 
ils seront d' autant plus disposes a offrir davantage 
a la main-d'reuvre rare. 
Je doute done fort qu'il soit juste - compte tenu 
des connaissances insuffisantes que nous avons des 
rapports entre productivite et salaires - d'inscrire 
a propos des revenus une formule aussi theorique 
dans un pareil programme. Elle constituerait une 
sorte de moral guide ou meme de rrwral pressure 
pour les syndicats, et sans doute est-ce la !'inten-
tion. Mais I' evolution du marche ne s' en soucierait 
guere. Les hypotheses du programme et les faits 
prendraient a coup sur un cours divergent : c' est 
desavouer le programme ; en meme temps on suscite 
la mefiance des syndicats - et c' est deja fait - et, 
a leurs yeux, on jette le discredit a priori sur toute 
politique des revenus. Or, une attitude conciliante 
de la part des syndicats est la condition necessaire 
a la mise en reuvre d'un programme de politique 
economique a moyen terme. 
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Je partage done le point de vue de tous ceux- et 
ils sont nombreux - qui sont encore tres sceptiques 
quant au succes de toute politique des revenus. Et 
sans doute le oomite de politique economique a 
moyen terme est-il lui-meme sceptique, sans quoi il 
n' aurait pas confie a un groupe de travail special 
Ia suite de I' etude de ce probleme. Personnellement 
je crois qu'il faut d'abord que nous apprenions a 
faire un meilleur usage de tous les autres instru-
ments de Ia politique de conjoncture et de Ia poli-
tique des structures avant de pouvoir tenter, avec 
des chances de sucres, de mettre en amvre une 
politique des revenus. 
A cet egard, les points de vue divergeaient au 
sein de notre commission, ce que je me dois de 
signaler par souci de loyaute. 
Ne serait-il pas possible apres tout d'atteindre 
plus rapidement notre but en empruntant une autre 
voie? S'il faut investir davantage, ne faut-il pas 
epargner davantage, epargner et cela dans les cate-
gories de rev en us ou I' epargne n' est pas encore Ia 
regie aujourd'hui ? Dans les Etats membres, 60 a 
70 Ofo des detenteurs de revenus sont des travailleurs. 
La part des travailleurs s' accrolt continuellement. 
Que faire pour les amener a mettre de rote une 
partie de leurs revenus, et cela dans une plus large 
mesure que par le passe ? Cette question va meme 
au dela du financement des investissements crois-
sants. Nous touchons ici le probleme d'une meil-
leure repartition de Ia fortune, Ia question de savoir 
comment eviter Ia concentration des biens, indesi-
rable du point de vue social, celui d'une plus grande 
securite et independance des hommes. II s' offre de 
plus Ia possibilite de faire en sorte qu'une part 
moindre des revenus soit absorbee par Ia consom-
mation et que la conjoncture suive une courbe plus 
reguliere, les prix etant plus stables. 
Le programme traite ce probleme, mais de maniere 
tres superficielle. La Commission propose d' encou-
rager I' epargne des travailleurs par la voie fiscale. 
C' est un moyen. Mais d' autres experiences ont ete 
tentees. Je crois qu'il faudrait les reunir toutes. Je 
sais qu'il y a des objections, des objections visant 
notamment certaines institutions et les canaux vers 
lesquels sont diriges les fonds epargnes. Mai:s il 
existe aussi, d'un autre cote, des idees nouvelles sur 
Ia maniere de rassembler et de placE\~" cette epargne. 
En tout cas, la Commission eur.opeenne devrait 
s' occuper plus activement de ce probleme et pre-
senter bientot un rapport a ce sujet a cette Assem-
blee et a 'Sa commission competente. 
Si je renonce a parler maintenant de Ia politique 
regionale et de Ia politique en matiere de formation 
professionnelle, c' est que le programme presente 
pour ces deux secteurs des suggestions valables, 
encore qu' elles ne soient pas nouvelles. Nous som-
mes heureux en tout cas que des theses preconise{)§ 
par notre Assemblee soient adoptees. 
En revanche nous sommes de~ms, je le dis tres 
franchement, que les problemes de structure tres 
delicats qui se posent dans Ia Communaute n' aient 
pas ete traites dans le premier programme et que 
le probleme le plus delicat de tous, celui du charbon, 
n' apparaitra meme pas, si j' ai bien compris, dans 
les programmes suivants. 
Nous esperions bien entendu que ce programme 
de Ia politique economique a moyen terme antici-
perait sur Ia fusion encore differee en incluant les 
trois Communautes dans I' aperc;u qu'il foumit et 
dans les decisions a prevoir. Pourtant, ni notre 
conscience ni notre politique economique ne sont 
dedoublees simplement parce qu'il existe trois Com-
munautes europeennes. Si nous nous refusons a voir 
les interdependances, si nous ne coordonnons les do-
maines qui jusqu'ici ne I' ont pas ete, malheureuse-
ment, le programme ne nous fera pas avancer d'un 
seul pas, surtout en ce qui concerne les questions les 
plus delicates. Le jeu de l'isolement arbitraire n'a 
que trop dure. 
J e ne sais pas, et pour cette raison je do is poser 
Ia question, si le fait que le probleme du charbon, 
par exemple, ait ete laisse de rote ne fausse pas 
largement les previsions enoncees, le cours que I' on 
escompte pour !'evolution future. Lorsqu'un secteur 
est frappe d'un tel malaise structure!, surtout lors-
qu'il s'agit d'une region ou Ia population est aussi 
dense que dans Ia Ruhr, par exemple, le virus peut 
se propager avec une rapidite insoupc;onnee et infec-
ter d' autres branches de I' economie. Et lorsque 
commencent les licenciements en .masse, toutes les 
previsions relatives au marche du travail s' effon-
drent evidemment. Peut-etre faudra-t-il alors pren-
dre d' autres mesures, et tres rapidement. La valeur 
d'un pareil programme devient done douteuse, sim-
plement parce qu'illaisse de rote certains problemes. 
J'ai suivi avec beaucoup d'interet ce que M. Del 
Bo a pu nous annoncer hier au sujet du · charbon. 
Tout en ecoutant, je me suis rappele ce que le 
chancelier Erhard, qui est encore en fonction, a dit 
a I' epoque, devant cette Assemblee : il faut rejeter 
a priori Ia programmation parce qu' elle mime ine-
luctablement au dirigisme. 
Or, ce que nous avons entendu ici, hier, au sujet 
de Ia siderurgie, prouve le contraire. C' est preci-
sement lorsque chacun doit s' en remettre a sa propre 
sagesse et lorsqu'il est entierement livre a lui-meme 
face aux incertitudes du marche que I' on glisse vers 
le dirigisme car un jour, seules des mesures draco-
niennes permettront encore de remooier au chaos 
qui s' est etabli. J' ajouterai que je ne me rejouis 
nullement de ce qui a ete fait maintenant pour aider 
la siderurgie a sortir de sa situation difficile. 
J e ne puis qu' en tirer Ia conclusion que Ia pro-
grammation,, ou comme on prefere l'appeler, I' orien-
tation globale plus souple gagne du terrain et qu' on 
la prend au serieux. II faut done qu' elle prenne Ia 
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forme d'un pronostic toujours plus precis des pheno-
menes economiques, que nous n'hesitions pas a la 
corriger immediatement lorsque des faits ou des 
conditions changent. Peut-etre decouvrirons-nous 
alors un jour que nous obtenons une vue plus claire 
des possibilites des diverses branches economiques 
qu'avec !'actuelle evaluation globale. Je ne voudrais 
pas me prononcer aujourd'hui sur ce point. 
Mais ce qu'il faut demander avec la derniere 
energie des aujourd'hui, c' est que les problemes 
structurels tout au moins, qui nous causent tant de 
tracas - il est inutile que j' enumere en particulier 
les diverses branches en cause - soient analyses en 
priorite et indus dans les programmes suivants. 
Et nous devons demander avec une insistance 
egale a la Commission europeenne de definir un 
programme d' action pour le reste de la peri ode de 
transition. Nous savons sans' doute qu'il reste encore 
de nombreuses taches a resoudre dans les prochaines 
annees au niveau de la Communaute dans le do-
maine fiscal, du droit de la concurrence, du droit 
des societes, sur le marche des capitaux dont nous 
parlerons tout a l'heure au cours de la discussion 
du rapport de M. Dichgans, et surtout dans le 
domaine social. Meme nous, nous ignorons I' ordre et 
le rythme prevus dont la connaissance serait tres 
importante pour I' economie de nos pays en vue des 
decisions a prendre. 
Je conclurai ici mon expose, Monsieur le Presi-
dent. Je disais au debut que nous nous sommes 
concentres sur les points contestes. Pour prevenir 
tout malentendu, je dois done repeter une fois de 
plus que nous sommes heureux que ce travail diffi-
cile ait ete · entrepris. Nous souhaitons qu'il soit 
poursuivi et elargi et nous userons de notre influence 
a cet effet. 
(Applaudissernents> 
M. le President. - La parole est a M. van Cam-
pen, au nom du groupe democrate-chretien. 
M. van Campen. - (N) Monsieur le President, 
je considere comme un grand honneur de pouvoir 
exposer ici, sur la base du remarquable rapport de 
Mme Elsner, le point de vue de notre groupe sur 
le projet de programme de la Commission de la 
C.E.E. relatif a la politique economique a inoyen 
terme. Ce projet constitue un pas important si I' on 
veut assurer pour l'avenir une croissance economique 
suffisante telle que l'a connue notre Communaute 
au cours de la premiere decade de son existence. 
Nous ne pouvons cependant pas nous en contenter 
pour l'avenir. La Commission de la C.E.E. s'en est 
fort bien rendu compte. Les enseignements du passe 
le plus recent font que nous souhaitons que Ia future 
croissance economique s' accompagne d'un equilibre 
economique approprie. Cet equilibre doit s' exprimer 
dans la balance des paiements avec 1' etranger -
I' equilibre exterieur - et dans le pouvoir d' achat 
constant de la monnaie qui circule dans les pays 
de la Communaute - I' equilibre interieur. 
Quelles sont les conditions au maintien d'une 
croissance economique suffisante s'accompagnant 
d'un equilibre economique equitable ? 
Compte tenu de la progressio~ reelle du processus 
d'integration entre nos pays et de !'interpenetration 
croissante de leurs economies, la premiere condition 
a remplir est une coordination poussee de la poli-
tique conjoncturelle. Dans le cadre d'une politique 
conjoncturelle efficacement coordonnee, les Etats 
membres devront synchroniser leur politique mone-
taire, leur politique budgetaire et leur politique des 
revenus. Mais alors il faudra eviter de mettre trop 
fortement I' accent sur les instruments de la politique 
monetaire, en premier lieu sur la politique de 
I' escompte et les restrictions au credit. 
Les consequences facheuses d'une pareille maniere 
d' agir n' ont ete que trop evidentes dans le passe. 
II suffira de se rappeler I' exemple de l'ltalie qui a 
pratique dans les annees 1960 a 1965 une politique 
de stabilisation s' appuyant presque exclusivement 
sur les instruments monetaires que je viens d' enu-
merer. II en est resulte que la moyenne annuelle des 
investissements a ete plus faible pendant cette pe-
riode que dans les cinq annees precedentes. Cela, 
nous voulons l'eviter pour l'avenir. Nous voulons 
atteindre dans I' avenir un niveau d'investissement 
tel que I' accroissement ulterieur de la prosperite 
soit assure et, en ce qui conceme l'Italie en parti-
culier, que le retard qui s' est etabli puisse etre 
rattrape. A cet effet, la politique conjoncturelle 
coordonnee devra, de I' avis de notre groupe, se 
concentrer davantage sur la politique financiere des 
pouvoirs publics, a savoir la politique budgetaire et 
la politique fiscale, ensuite sur la politique des reve-
nus et ses principaux elements, la politique des 
salaires et la politique des prix. 
Une politique conjoncturelle coordonnee ainsi 
conr;ue ne saurait cependant etre pratiquee effica-
cement - tout comme Mme Elsner, nous nous ral-
lions ici aux propositions de la Commission de la 
C.E.E. en cette matiere - si I' on ne voit pas plus 
loin chaque fois que d'une annee a l'autre. 
Une politique conjoncturelle harmonieuse, c'est 
egalement l'avis de notre groupe, pourra seulement 
etre pratiquee efficacement si elle se greffe sur une 
expansion structurelle et une planification a moyen 
terme conr;ue avec celle-ci. Une telle planification 
doit etre mise sur pied, sur le plan national aussi 
bien que sur le plan communautaire. 
Notre groupe se felicite que les institutions com-
petentes s' occupent actuellement dans tous les pays 
membres de cette planification a moyen terme : des 
bureaux independants etablissent les pronostics et 
les gouvemements ou les organes gouvemementaux 
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definissent ensuite les lignes de conduite a observer 
pour realiser ces pronostics. 
Meme lorsqu' on est convaincu de Ia necessite 
d'une planification a moyen terme - et notre 
groupe, permettez-moi de le souligner une nouvelle 
fois, en est intimement convaincu - il faut en 
meme temps reconnaitre que Ia tache des pouvoirs 
publics est en quelque sorte limitee en ce qui 
concerne sa realisation. En effet, dans ce cas egale-
ment, les pouvoirs publics auront une tache comple-
mentaire a remplir ou devront, si I' on veut, « creer 
les conditions necessaires >>. 
Dans notre esprit Ia tache des pouvoirs publics 
dans le cadre de Ia planification a moyen terme 
pourrait principalement avoir Ie contenu suivant. 
Tout d'abord il s'agira de veiller a ce que le climat 
maoro-economique demeure sain en maintenant Ia 
demande totale de biens de consommation et de 
biens d' equipement dans des proportions raisonna-
bles par rapport a I' accroissement du potentiel de 
production dans son ensemble. C'est ici que s'expri-
mera le souci de preserver I' equilibre economique 
interieur qui doit s' accompagner aussi du souci de 
sauvegarder I' equilibre economique exterieur que 
refli~te Ia balance des paiements. 
Notre groupe est extremement satisfait de voir 
que ces points de depart ont egalement ete claire-
ment poses dans le rapport de Mme Elsner et qu'ils 
ont de plus ete mis en relief dans Ia proposition de 
resolution, a savoir aux paragraphes 4 et 7 ou il est 
question de Ia necessite d' accroitre les investisse-
ments publics et de porter Ies investissements direc-
tement productifs a un niveau eleve tout en main-
tenant un equilibre economique approprie. 
De I' avis de notre groupe, Ies instruments de Ia 
planification a moyen terme doivent etre appliques 
selon le principe de !'intervention globale sur des 
points strategiques. Cela vaut notamment pour Ia 
politique budgetaire dont Ie probleme crucial se 
'ramene au rapport entre I' epargne et les investisse-
ments et ses repercussions sur le financement du 
deficit budgetaire ; bien entendu, Ia politique fiscale 
aura un role a jouer a cet egard. Le principe de 
!'intervention globale en des points strategiques 
s' appliquera evidemment aussi a Ia politique de 
!'interet dont une des manifestations est Ia fixation 
du taux d'escompte officiel. L'intervention globale 
devra cependant aussi englober Ia politique des 
revenus en ce· qui concerne les prix et les salaires, 
sans que cette derniere puisse se dispenser d'in-
fluencer les hausses de salaires en conformite de 
I' accroissement de Ia productivite du travail. 
Les instruments de Ia politique financiere des 
pouvoirs publics et de Ia politique des revenus 
devront servir a mettre sur pied, ·dans le cadre du 
plan quinquennal qui nous occupe, en collaboration 
avec les partenaires sociaux, Ie schema de base de 
Ia politique a moyen terme qui consistera a inflechir 
les depenses de maniere a freiner Ia consommation 
privee et publique au profit des investissements du 
secteur prive et du secteur public. Notre groupe peut 
se rallier a ce schema selon lequel Ies besoins d'in-
vestissements publics ne doivent pas s' accroitre au 
detriment des investissements dans les entreprises. 
Si I' on considere alors, comme cela a ete fait dans 
les divers rapports, que les marches des capitaux ne 
suffiront pas a financer tous les investissements 
requis, il ne sera effectivement pas possible d' echap-
per au relevement de l'imp6t. Mais quels sont les 
impots qui pourraient entrer en ligne de compte ? 
La Commission de Ia C.E.E. et Ie comite de poli-
tique economique a moyen terme n' ont pas esquive 
cette question. A mon sens, et je puis dire que notre 
groupe partage cette maniere de voir, Ia Commission 
de Ia C.E.E. et le comite de Ia politique economique 
a moyen terme ont parle un langage fort clair. Je 
pense. Monsieur Ie President, que cela n' a rien de 
surprenant pour les autorites fiscales si I' on affirme 
que I' augmentation des impots devra frapper en 
premier lieu les depenses de consommation afin de 
porter Ie moins de prejudice possible a I' epargne 
privee et aux investissements des entreprises. II est 
clair, en effet, que lorsque Ies baremes de l'impot 
sur les revenus et de l'impot sur Ia fortune ont deja 
atteint un certain niveau - et cela est indeniable-
ment le cas pour certains £tats membres dont Ies 
baremes se placent en tete par rapport aux autres 
£tats membres - un nouvel accroissement affai-
blirait a coup sur l'epargne privee, c'est-a-dire qu'il 
reduirait Ie volume global de I' epargne. Pour ces 
pays, seule une augmentation de l'impot a Ia consom-
mation pourra entrer en ligne de compte, notam-
ment aussi pour eviter de compromettre !'harmoni-
sation des fiscalites. 
Dans ces conditions, notre groupe estime que ces 
mesures, pour impopulaires qu' elles soient, sont le 
prix auquel pourront etre intensifies Ies investisse-
ments que seuls les pouvoirs publics sont en mesure 
d' operer, a savoir Ies investissements dans Ie domaine 
de I' enseignement, des routes, de Ia sante publique 
etc. Notre groupe est convaincu qu'un niveau satis-
faisant d'investissements publics favorise autant Ia 
prosperite de l'individu que Ie relevement du niveau 
-disponible pour Ies depenses privees. 
Une politique des investissements publics ainsi 
con«;ue aboutira seulement au resultat souhaite si 
elle s'inscrit dans le cadre de budgets pluriannuels 
sur Ia base desquels pourront etre etablis des ordres 
de priorite. Je n'hesiterai pas a dire qu'il faut reserver 
a Ia politique budgetaire une importance primordiale 
si l'on veut atteindre Ie fonctionnement optimal d'un 
ordre economique fonde sur Ie libre-echange, dans 
lequel !'initiative .privee remplit ses fonctions stimu-
latrices mais dans lequel on tient egalement compte 
de Ia necessite d'interventions de Ia part des pou-
voirs publics dont le but est de remplir Ies taches 
publiques que I' economie libre n' est pas en mesure 
d' accomplir par ses propres moyens. A cet egard il 
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convient notamment de mentionner la tache de 
veiller au maintien d'un niveau suffisant de l'emploi. 
Lorsqu' on part de ces principes, il ne fait pas de 
doute que les finances publiques doivent avoir sur 
les structures un effet compensatoire ou stabilisa-
teur. Dans certaines circonstances et selon l'etat de 
la situation de l'emploi, un excedent budgetaire en 
faveur des structures sera necessaire lorsque 1' epar-
gne du secteur prive est insuffisante pour financer 
les investissements prives. Ce deficit de 1' epargne 
devra alors etre comble au moyen du budget, c'est-
a-dire au moyen d'un excedent budgetaire. Dans le 
cas contraire, 1' excedent d' epargne doit etre absorbe 
par un deficit budgetaire. Si c' est ainsi qu' on voit 
les choses, nous sommes entierement d' accord sur 
le paragraphe 7 de la proposition de resolution qui 
insiste, en consideration de l' accroissement des inves-
tissements publics qu'il est necessaire d' operer a 
bref delai, sur la necessite de mettre en ceuvre une 
politique financiere propre a couvrir les depenses 
sans qu'il en emane toutefois des impulsions infla-
tionnistes sur l' economie generale. Bien que la ques-
tion ne soit pas d' actualite, nous tenons neanmoins 
a preciser que le budget ne doit pas davantage avoir 
des effets deflationnistes, lorsque le rapport entre 
1' epargne et les investissements dans le secteur prive 
fait apparaitre un excedent d' epargne et par conse-
quent un deficit d'investissements dans ce secteur. 
Dans ce cas egalement, les pouvoirs publics auront 
une tache compensatoire a assumer qui devra se 
traduire eventuellement dans leur politique finan-
ciere par des deficits budgetaires. 
Notre groupe attacherait du prix a ce que la 
Commission de la C.E.E. donne mandat au comite 
de politique financiere d' examiner de plus pres s'il 
ne serait pas possible de definir des normes commu-
nautaires que les Etats membres devraient appliquer 
a leur politique budgetaire nationale afin d' assurer 
la croissance economique au moyen d'investisse-
ments publics et prives accrus tout en sauvegardant 
un equilibre economique approprie. A notre avis, il 
faut cependant rejeter energiquement toute crois-
sance economique obtenue au prix d'une devaluation 
continue. 
Il est evident que pour cela il faut aussi mener 
une politique des revenus compressive. L' experience 
nous a cependant montre que la moderation est 
difficile a observer en matiere de politique salariale 
lorsque le marche de l' emploi est tendu. Si l' on veut 
obtenir simultanement la stabilite des prix et l' equi-
libre du marche de l' emploi, il faut assouplir les 
liens entre l' emploi et la hausse des salaires. Pour 
ce faire, il faut que toute la politique economique 
soit axee sur ces objectifs. La politique des salaires 
et la politique des prix ne suffisent pas a elles seules. 
Nous comprenons fort bien que si l'on modere la 
politique des salaires il apparaitra en meme temps 
le vceu de faire participer les travailleurs a la cons-
titution du patrimoine resultant de l' epargne dans 
l' economie privee. 11 faut cependant tenir compte de 
l' effritement des benefices que provoque la concur-
rence croissante. Ce phenomene est egalement d' ac-
tualite, me semble-t-il. S'il en resulte pour les entre-
prises des possibilites moindres pour le financement 
interieur, il sera peut-etre plus facile de repondre au 
vreu de faire participer les travailleurs a la formation 
du patrimoine des entreprises, a condition que le 
fisc modere en meme temps ses exigences en ce 
qui concerne des benefices dont on a le plus grand 
besoin pour financer les investissements non encore 
amortis. 
On pourrait songer a cet egard a une pratique 
fiscale que l' on connait dans la plupart de nos pays, 
a sa voir l' amortissement anticipe. La encore un exa-
men detaille s'impose au niveau communautaire, de 
l' avis de notre groupe, dans le cadre de !'harmoni-
sation souhaitee des politiques fiscales. Cette enquete 
devrait se poursuivre parallelement aux activites du 
groupe de travail institue pour l' etude du probleme 
de la politique des patrimoines en faveur des tra-
vailleurs, etude dont nous attendons les resultats 
~vee beaucoup d'interet. 
A cet egard, nous nous laissons guider par l'idee 
que, dans un marche ou se realisent toujours davan-
tage les caract{~ristiques d'un grand marche commun, 
les mesures tendant a faire participer les travailleurs 
a la formation du patrimoine des entreprises ne 
pourront plus guere recevoir une application pure-
ment nationale. 11 est evident qu'elles agissent si 
profondement sur la situation concurrentielle des 
entreprises des Etats membres que !'harmonisation 
est de rigueur egalement en ce domaine. 
Lorsqu'on entreprend une planification a moyen 
terme, la tache des pouvoirs publics ne se limite pas 
a sauvegarder un climat macro-economique sain. Il 
leur appartiendra aussi d' eliminer les points de fric-
tion que fait surgir la progression et l' elargissement 
du processus economique. Il s' agit d' obstacles lies 
a la structure des marches, d' obstacles inherents aux 
facteurs de production, travail, capital, know-how, 
et enfin de problemes regionaux. 
Les instruments auxquels on peut faire appel sont 
des mesures d' ordre financier et des mesures d' ordre 
institutionnel qui soient de nature a favoriser une 
ventilation plus efficace des marches des capitaux. 
En meme temps, des depenses publiques seront 
necessaires, eventuellement aussi des depenses com-
munautaires pour lesquelles il sera fait appel aux 
Fonds existants - le Fonds social et le F.E.O.G.A. 
- ainsi qu'a la Banque europeenne d'investissement 
aux fins de la revalorisation et de l' equipement des 
regions attardees. 
Je sais que divers orateurs de notre groupe parle-
ront encore plus longuement des divers aspects de 
cette partie de la tache des pouvoirs publics dans 
la planification a moyen terme, a savoir l'elimina-
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tion des obstacles d' ordre structure!. J e puis done 
etre bref, bien que je sache que cette,concision n'est 
pas en rapport avec !'importance de cette tache. 
Cela vaut aussi bien pour la planification sectorielle 
que pour la politique regionale. 
Nous comprenons que l'on ait fait preuve de rete-
nue dans ce premier programme au sujet de la 
politique sectorielle des structures. On a dit a juste 
titre que la politique sectorielle doit mettre I' accent 
sur le dynamisme de I' economie de la Communaute. 
Elle ne doit pas avoir pour effet de maintenir arti-
ficiellement en vie des secteurs non rentables. C'est 
pourquoi nous attendons avec impatience les resul-
tats de I' enquete annoncee par le comite de politique 
economique a moyen terme sur les secteurs ou 
existent ou menacent de surgir des problemes struc-
turels particuliers. Je citerai notamment !'agricul-
ture, les transports et le secteur de I' energie. 
Nous avons constate avec satisfaction que la 
Commission de la C.E.E. a developpe et approfondi 
ce que le comite de politique economique a moyen 
terme avait dit a propos de la politique sectorielle 
en y ajoutant notamment davantage de considera-
tions d' ordre social. 
Les mesures de readaptation necessaires devront 
souvent, elles aussi, avoir un caractere regional, et 
il me semble important de distinguer a ce propos 
les problemes regionaux qui existaient deja aupara-
vant dans les :Etats membres et les problemes regio-
naux auxquels le fonctionnement de la Communaute 
meme a donne naissance. 
Pour ce qui est des premiers, il appartient essen-
tiellement aux autorites nationales d'y pourvoir. En 
revanche, la Communaute devra intervenir en pre-
mier lieu lorsqu'il s'agira de pallier les repercussions 
defavorables qu' entraine pour certaines regions le 
developpement du marche commun, repercussions 
qui peuvent etre la consequence du processus de 
concentration industrielle dont le developpement de 
la Communaute a donne le signal. Les problemes 
que pose la concentration devront etre resolus au 
moyen d'un programme de travaux d'infrastructure 
se rapportant notamment aux voies de communi-
cation. 
Nous serious heureux si la Commission de la 
C.E.E. pouvait examiner a bref delai quels impor-
tants travaux d'infrastrucure sont souhaitables ou 
necessaires afin que les effets du marche commun 
en voie de devenir puissant puissent etre interceptes 
de maniere a ecarter dans toute la mesure du pos-
sible les desequilibres regionaux. 
Telles sont les remarques, Monsieur le President, 
que le rapport de Mme Elsner sur la politique eco-
nomique a moyen terme appelle de la part de 
notre groupe. 
On a dit que ce premier programme etait un 
veritable tour de force ; c' est egalement notre avis. 
Mais, comme l'a dit notre rapporteur, ce sera un 
tour de force au moins egal que de le mettre en 
pratique. 
Nous nous associons volontiers aux remerciements 
qui ont ete exprimes a I' adresse des experts, du 
comite de politique economique a moyen terme et 
de la Commission de la C.E.E. pour le travail consi-
derable que represente I' etablissement de ce pro-
gramme. Notre gratitude va de meme a notre rap-
porteur pour l'avoir traite d'une fayon si remarqua-
ble. Tout comme Mme Elsner nous esperons de tout 
()()Our que l'on poursuivra avec succes dans la voie 
de la planification a moyen terme dans laquelle on 
vient de s' engager. 
( Ap plaudissements) 
M. le President. - Nous allons interrompre main-
tenant nos travaux jusqu'a 15 heures. 
La seance est suspendue. 
(La seance, suspendue a 13 h 10, est reprise a 
15 h 5) 
PRESIDENCE DE M. WOHLFART 
Vice-president 
M. le President. - La seance est reprise. 
Dans la suite du debat, Ia parole est a M. Oele, 
au nom du groupe socialiste. 
M. Oele. - (N) Monsieur le President, un des 
principaux griefs que nous, socialistes, nourrissons 
a I' encontre de I' economie decentralisee, telle que 
nous Ia connaissons actuellement, se dirige contre le 
mal chronique He a cette forme d' economie : elle 
est a courte vue. 
Nous avons pu nous rendre compte jusqu'ici qu'il 
s'agit d'un mal particulierement tenace. A rote de 
la durete avec laquelle sont traites les economique-
ment faibles, c' est Ia deficience Ia plus frappante de 
I' economie de I' Occident. On est en retard sur les 
faits, on a trop peu coordonne et tout cela peut 
faire apparaitre et a fait apparaitre dans le passe 
des phenomenes dont les effets s'accroissent auto-
matiquement et qui ont gravement trouble nos 
budgets nationaux. 
La programmation a moyen terme offre en prin-
cipe Ia possibilite de se debarrasser de ce mal. Elle 
foumit Ia documentation et permet de saisir les 
possibilites qui s'offrent pour la mise en reuvre 
d'une politique des structures economiques en meme 
temps que les limites auxquelles elle se heurte. 
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Un autre merite de la programmation, Monsieur 
le-President, reside dans le fait que !'on obtient une 
vue claire de Ia marge, des limites dans lesquelles 
pourront etre realises certains desiderata relevant 
de Ia politique sociale. 
A l'interieur de ces limites pourront etre realises 
par priorite certains vreux auxquels on tient parti-
culierement et qui sont particulierement vivaces 
parmi Ia population d'un pays. 
C' est pourquoi no us apprecions gran dement, en 
tant que groupe politique de cette Assemblee, le 
travail de tous ceux qui ont coop ere a I' etablisse-
ment de ce programme economique que nous discu-
tons aujourd'hui. Notre gratitude s'adresse aussi 
bien aux experts qui ont etabli les pronostics a 
!'aide des moyens dont ils disposaient qu'a Ia Com-
mission europeenne a laquelle nous sommes redeva-
bles de cette importante initiative. Nous nous ren-
dons fort bien compte qu'il s'agit d'un premier pas 
et nous tiendrons compte de ce fait Iorsque nous 
formulerons nos critiques. 
En ce qui concerne I' elaboration de ce programme 
economique, le rapporteur, Mme Elsner, a deja fait 
un certain nombre de remarques qui meritent de 
retenir notre attention. 
II nous tient d'ailleurs a oreur de souligner que 
Mme Elsner merite notre gratitude a tous pour la 
maniere dont elle a traite cette vaste matiere avec 
concision et neanmoins en profondeur. C' est Ia un 
merite qui force l' estime. 
Le rapport de Mmc Elsner montre deja claire-
ment que les evaluations de ce premier programme 
et les !ignes directrices pour notre future politique 
qui y sont tracees a partir de ces evaluations ont le 
caractere d'une premiere ebauche, d'une sorte de 
travail preparatoire en vue d'autres programmes 
plus complets et plus etoffes. Nous esperons vive-
ment que les moyens dont elle dispose permettront 
a Ia Commission de la C.E.K, apres avoir fait ce 
premier pas, d' avaneer sans faiblir dans Ia voie qui 
s'ouvre devant elle. L'etape suivante, a savoir un 
programme encore mieux prepare et dans lequel les 
contributions des divers pays seront mieux mises en 
concordance, devra comporter moins d'imperfections. 
Nous nous rendons fort bien compte que, telle que 
se presente actuellement notre cooperation, il n' est 
pas possible d' etablir des pronostics qui ne soient 
entaches d'aucun defaut. 
Nous avons neanmoins !'impression que, meme a 
ce stade, -il eut ete possible de mieux faire. A notre 
regret, nous devons constater qu'un des gouverne-
ments tout au mains est intervenu au cours de Ia 
preparation de ce programme et en a modifie les 
donnees scientifiques. 
II ne nous a pas echappt\ en effet, lorsque les 
divers pays ont transmis leurs evaluations, que celles 
des experts de la republique federale d' Allemagne 
ont ete adaptees brusquement aux conceptions que 
nourrissait, a ce moment, en matiere de politique 
economique le gouvernement de Ia Republique fede-
rale main tenant demissionnaire, sans que I' on ait 
examine et pris en consideration les repercussions 
de cette intervention pour les pays voisins qui soot 
etroitement lies a I' economie de Ia Republique fede-
rale. A nos yeux, cette fac;on d' agir est peu elegante. 
Nous ne pensons pas - je le precise pour eviter 
tout malentendu -- qu'il faille en tout cas ecarter 
du programme les difficultes conjoncturelles du jour 
meme ou de l'annee en cours lorsqu'on etablit un 
pronostic scientifiquement valable. Il y a evidem-
ment des points de tangence, c'est-a-dire le point de 
rencontre de ce que !'extrapolation scientifique per-
met d'escompter et ce qu'il faut estimer souhaitable 
du point de vue politique. Il est neanmoins inad-
missible, au premier stade de Ia preparation du 
programme, lorsqu' on rassemble les perspectives, 
que des modifications soient apportees aux evalua-
tions des experts se fondant sur ce qui est souhai-
table politiquement dans un seul de nos pays. 
Lorsqu'on veut s'informer sur les consequences 
d'une expansion quelque peu attenuee, il est plus 
normal de developper par extrapolation, a cote des 
evaluations purement scientifiques etablies par les 
experts, une autre alternative basee sur une nouvelle 
politique financiere dans le secteur economique. 
N ous esperons que lorsque le prochain programme 
economique sera etabli, et il faut que cela se fasse 
bientot, les experts independants auront une plus 
grande liberte d' action, afin qu'ils puissent elaborer 
une ou plusieurs alternatives de I' evolution econo-
mique, aussi pres des realites et de fac;on aussi 
independante que possible. 
Je ne m'attarderai pas davantage aux autres lacu-
nes que nous trouvons, inevitablement, dans ce pro-
gramme. L'une d'elles aurait cependant pu etre 
evitee, a notre avis. Mme Elsner a dit clairement et 
avec raison dans son rapport que la programmation 
n' a de chance de succes que si elle recueille le libre 
assentiment de tous les groupes de Ia population. 
Le caractere indicatif et non obligatoire d'un pareil 
plan et Ia nature de notre economie decentralisee 
I' exigent. 
Si !'on veut obtenir l'appui necess·aire a la mise 
en reuvre des mesures de politique economique re-
sultant du programme, il faut au fond etre convaincu 
d'avance que les partenaires sociaux et les grou-
pements economiques, eux aussi, sont intimement 
convaincus des exigences que renferme le pro-
gramme. 
N ous nous demandons si I' on a bien saisi cet 
aspect en preparant le programme. Nous savons que 
les syndicats notamment avaient quelque chose a 
dire, mais nous avons !'impression que leur contri-
bution etait plutot indirecte au lieu de directe et 
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qu'ils ne sont pas entendus automatiquement. A 
notre avis, il eut ete normal que tous les parte-
naires sociaux participent largement a la preparation. 
II se peut que I' on ait manque du temps neces-
saire. Cela pourrait etre une excuse en soi, mais 
c' est une raison de plus de veiller la prochaine fois 
a consulter le plus largement possible tous les in-
teresses. 
Nous soulignons ces faits parce que nous pen-
sons qu' on ne peut pas aspirer en principe au pro-
gres sur le plan de la croissance economique sans 
se prononcer en meme temps en toute clarte au 
sujet du progres social. C' est pourquoi il £aut en 
definitive reserver une place dans la programmation 
aux exigences propres dans le domaine social et 
culture!. 
Je voudrais faire encore une autre remarque. Sans 
vouloir diminuer l'utilite de la programmation econo-
mique en tant qu' activite dirigee vers I' avenir, nous 
ne devons pas perdre de vue qu'il nous restera 
toujours un choix politique a faire entre le volume 
a prevoir pour les depenses et les diverses possibi-
lites d' expansion. En soi le programme constitue un 
pas important, mais non pas un pas decisif du point 
de vue politique. On con9oit certes que la Commis-
sion de la C.E.E. ne puisse pas, en I' etat actuel, 
poser en toute clarte des objectifs politiques plus 
precis. Elle n' a encore ni les moyens, ni les pou-
voirs de le faire. Aussi un programme tel que 
celui qui nous occupe, est-il un instrument qui peut 
etre manipule de maniere tres unilaterale dans la 
lutte des interets politiques. A cet egard, nous 
restons suffisamment critiques pour ne pas battre 
des mains d'avance lorsqu'on etablit des programmes, 
d'une fa9on ou de !'autre. La question qui nous 
interesse tout autant est de sa voir ce qu' on fera 
de ce programme. 
J' en arrive main tenant aux questions proprement 
politiques. Dans le programme sont enonces un cer-
tain nombre de problemes particulierement pressants 
de nature macro-economique et generale. Les plus 
importants d' entre eux se rapportent a I' evolution 
du marche du travail et au volume des investis-
sements combien urgents, tant claps le secteur prive 
que dans le secteur public. 
Deux de mes amis politiques parleront plus en 
detail de ces questions et de la maniere dont il 
s'agit de les resoudre. Ils s'attacheront plus parti-
culierement au probleme de 1' emploi et a la poli-
tique des revenus. Pour rna part, je me contenterai 
de faire une remarque d'ordre general. Je ne pre-
tends nullement que ces effets macro-economiques, 
ces points de tension qui caracterisent I' actualite 
politique sont sans importance. 
La politique ne se ramene pas seulement a une 
question d' objectifs, elle conceme aussi les instru-
ments. La question qu'il faut se poser est done Ia 
suivante : quels sont les instruments dont dispose 
ou disposera Ia Commission de Ia C.E.E. pendant 
Ia periode couverte par le programme a moyen 
terme afin de realiser ces objectifs ? 
II me semble raisonnable, lorsqu'on definit des 
objectifs, de se limiter a ceux pour lesquels on 
obtiendra les instruments necessaires a leur mise 
en amvre. Et il s'agira alors de retenir les objectifs 
axes sur les points de tension les plus graves et les 
-plus frappants qui risquent d' en traver le progres 
dans plusieurs secteurs. En effet, il existe d' ores et 
deja dans certains secteurs de nos pays des diffi-
cultes d'ordre structure! qu'ils ne sont plus en 
mesure de resoudre chacun de son cote. II me suf-
fira de rappeler Ia politique energetique ou les pro-
blemes de l'industrie .siderurgique. 
De meme le probleme de l'industrie textile et 
ceux de la construction navale doivent etre abordes 
sur le plan communautaire. La Commission de Ia 
C.E.E. se rend manifestement compte que toute~ 
ces questions ne souffrent plus de delai. Aussi 
sommes-nous tres heureux qu'un groupe de travail 
ait entrepris de definir une politique de structures 
sectorieBes pour l'industrie textile et la construc-
tion navale. 
Mais a notre avis, il ne faudra pas s' en tenir Ia. 
Bientot des problemes surgiront egalement dans 
d' autres secteurs. II n' est pas impensable qu'ils 
surgissent dans l'industrie automobile eur0;peenne 
ou dans l'industrie chimique des pays de la Com-
munaute. Il s' agit main tenant de donner les impul-
sions appropriees au bon endroit pour assurer Ia 
croissance economique egalement dans ces secteurs. 
Nous sommes convaincus qu'il est possible d'entre-
prendre a cet egard une action concrete et qu'une 
action communautaire offre de meiHeures chances 
de succes, precisement si elle s' exerce dans ces 
secteurs, que si elle avait une portee plus generale. 
C'est pourquoi nous demandons que soit entrepris 
une politique communautaire active dans le domaine 
des structures, qui serait une superstructure, realiste 
a ce programme. 
Dans nombre de secteurs les solutions nationales 
ne sont plus d' aucun secours. Helas, les faits vont 
_actuellement dans un sens contraire, et ce non seu-
lement dans le secteur de I' energie et de la siderur-
gie. Dans d'autres secteurs aussi, ou le vent contraire 
se !eve et ou de graves difficultes structurelles me-
nacent de s'installer, nous voyons que l'on erige 
des positions de defense par Ia concentration na-
tionale des entreprises qui peuvent etre autant d' obs-
tacles dans Ia voie de !'integration. 
Non seulement dans le domaine de l'industrie 
mais aussi dans celui de Ia politique regionale pra-
tiquee dans les regions ou une reorganisation struc-
turelle est requise, une evolution qui menace de 
prendre un cours analogue, a rebours en quelque 
sorte, se prepare. Les methodes totalement diver-
gentes que I' on applique de part et d' autre des 
SEANCE DU MERCREDI 30 NOVEMBRE 1966 121 
Oele 
frontieres interieures d'une certaine regwn de la 
Communaute afin de ranimer et de reconvertir l' eco-
nomic de cette region le montrent clairement. Nous 
esperons vivement que la Commission, qui a pris 
conscience de ce probleme, obtiendra la coopera-
tion du Conseil pour agir contre cette concentra-
tion croissante d'interets economiques nationaux 
avant qu'il ne soit trop tard. 
Notre remarque suivante a trait au role que la 
politique fiscale des pouvoirs publics devra assumer 
dans les annees a venir lorsqu'il s'agira d'inserer 
dans notre economie un certain nombre de meca-
nismes financiers de ]a plus haute necessite. J e 
songe en premier lieu a des mesures completant 
les investissements prives afin d' assurer la crois-
sance economique. 
II s'agit de credits qui seront mobilises pour les 
routes, pour la creation de meilleures conditions 
de depart dans certaines regions. II s' agit surtout 
aussi de 1' argent que les pouvoirs publics inves-
tissent dans la recherche scientifique et dans les 
travaux d' etude afin de renforcer la competitivite 
et la capacite de renouvellement de notre industrie. 
Les moyens financiers ainsi liben§s par la voie de 
l'impot ne devront plus etre foumis par des per-
sonnes privees. 
II ne saurait etre question, en ce qui conceme 
ces dispositions complementaires relatives a !'infra-
structure, de menager le contribuable aise que 1' on 
peut considerer comme etant le citoyen de la Com-
munaute auquel il appartient de mobiliser les res-
sources permettant d' operer d' autres investissements 
dans le secteur prive en arguant de la necessite 
de preserver sa capacite d'epargne .. 
II ne faut pas qu'il y ait de malentendu, preci-
sement a propos de ces mecanismes complemen-
taires. L' epargnant prive profitera de la croissance 
economique a garantir par les pouvoirs publics, ega-
lement dans les secteurs de placement auxquels il 
destine son epargne et pour cette raison il doit, 
lui aussi, consentir des sacrifices, non seulement 
pour en tirer directement avantage, mais aussi pour 
servir les interets de la collectivite dans le sens 
d'une prosperite accrue. 
Monsieur le President, la Commission a souligne 
a juste titre la necessite de donner a notre economic 
de nouvelles et puissantes impulsions en develop-
pant la recherche scientifique et l' etude de techni-
ques nouvelles. Nous en avons deja longuement 
parle au cours des seances plenieres du mois d' oc-
tobre. Entretemps, un certain nombre de faits nou-
veaux sont apparus qui appellent encore quelques 
remarques pour completer tout ce qui a deja ete 
dit a ce sujet. . 
Une premiere remarque d'abord: la situation dif-
ficile dans laquelle se trouve actuellement la Com-
munaute europeenne de I' energie atomique. II appa· 
rait que la situation est plus grave qu'il ne sem-
blait initialement. Nous regretterions au plus haut 
point si la Communaute devait perdre de p~ecieuses 
connaissances et de precieux collaborateurs a cause 
du malaise qui regne a l'Euratom. 
C' est pourquoi nous sommes d' avis qu'il pourrait 
etre necessaire, par anticipation sur la fusion des 
executifs et la fusion des traites, d' attribuer a !'Eu-
ratom de nouvelles taches dans le domaine le plus 
vaste de la recherche fondamentale et de la re-
cherche appliquee. Nous demanderons a la Com-
mission d'y contribuer egalement de son cote. Nous 
a:ttacherions du prix a ce que les deliberations a 
venir au sein du comite interexecutif aboutissent 
a des propositions a ce sujet. 
Une deuxieme remarque se rapporte a I'offre tres 
importante qu' a faite dans l'intervalle le president 
du Conseil du Royaume-Uni en vue de mettre sur 
pied, en cooperation avec les Six, une politique 
commune de la science. Nous accueillerons avec 
joie cette proposition qui ouvre un terrain nouveau 
et tres vaste a la cooperation dans un cadre elargi, 
et nous sommes intimement convaincus que la neces-
site de parvenir, dans le domaine scientifique a une 
cooperation fondee sur un schema general, apparai-
tra avec de plus en plus de force. II est apparu 
que la cooperation restreinte qui existe entre les 
pays industriels, sur une base bilaterale quelquefois 
et qui ne va pas au dela d'un projet particulier, 
n' est guere fructueuse a la longue et qu' elle peut 
meme donner lieu a des deceptions. De plus, nous 
nous felicitous de la proposition anglaise, qui a une 
tres vaste portee, parce qu' on peut dire sans exage-
ration que le Royaume-Uni est en avance dans 
maints domaines, ce qui peut contribuer au ren-
forcement de nos economies. 
Puisque j' ai a borde le theme de la politique de 
la science et le role qui revient a cet egard aux 
divers organes de la Communaute dans le cadre 
d'une programmation a moyen terme, je profiterai 
de l' occasion qui m' est donnee pour attirer 1' atten-
tion sur un point important, une grave lacune dans 
nos connaissances, lacune qu'il importe de combler 
precisement au regard de la matiere dont nous dis-
cutons aujourd'hui. Cette grave lacune s' est mani-
festee avec le plus d'acuite dans la connaissance 
que nous avons des phenomenes macro-economiques 
qui peuvent determiner une evolution equilibree ou 
tout aussi bien une evolution non equilibree de la 
croissance economique. 
Permettez-moi, pour montrer la gravite de cette 
lacune, de citer une declaration d'un economiste 
repute, le professeur Giersch, au sujet de la poli-
tique economique rationnelle dans la societe plura-
liste qui est la notre. Le professeur Giersch a dit : 
« Car bien que l' on soit generalement d' avis que 
seuls les enseignements tires de l' experience per-
mettent d' agir, la recherche - si importante en 
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domaines les moins etudies .au cours des deux 
sh~cles d'histoire de I' economie. Et aujourd'hui en-
core il en est ainsi, ou presque. >> 
Cette declaration montre de mani<'~re frappante 
combien nous sommes embarrasses pour defendre 
les interc~ts vitaux de notre economie a un moment 
ou nous risquons d'etre pris de vitesse par les 
sciences naturelles et le progres technique. Cela 
n' est pas sans effet sur le domaine economique 
ou la restriction des depenses tenait lieu jusqu'ici 
de pierre philosophale dans de nombreux pays. 
Je reconnais qu'en ce domaine nous ne sommes 
pas de beaucoup en retard sur les Etats-Unis. On 
y manque egalement d' experience dans le domaine 
economique. Mais il leur est un peu plus facile 
de remedier aux difficultes car les structures £'Cono-
miques sont beaucoup plus vastes, ce qui permet 
de mieux garder en main 1' evolution des chases. 
L'Europe occidentale, a cause de son morcellement 
historique et de la densite de sa population, son 
systeme d' economie ouverte, est beaucoup plus sen-
sible a cette lacune que les Etats-Unis ou !'Union 
sovietique. C' est pourquoi une politique equilibree 
et raisonnable dans le domaine scientifique est neces-
saire en ce domaine et en ce moment. Le seul 
moyen d'y parvenir est que ce programme nous 
permette d'obtenir en plus grand nombre des ren-
seignements fondes scientifiquement. Or, on ne dis-
pose au niveau communautaire ni des hommes, ni 
des moyens financiers necessaires. Un bureau euro-
peen du plan disposant d'une bonne equipe scien-
tifique pourrait servir a ecarter ces difficultes et 
a combler ces lacunes. 
A cet egard nous devons construire sur ce qui 
a deja ete realise dans les divers pays et sur 
les capacites disponibles. Le premier pas a faire 
est de bien coordonner. C' est pourquoi il nous 
semble qu'un centre de coordination devrait etre 
cree a Bruxelles, et il aurait pour tache d'harmo-
niser les activites des bureaux nationaux, puis vien-
drait le deuxieme pas, entreprendre une program-
mation sectorielle dans les secteurs menaces pour 
s'acheminer peu a peu vers une veritable program-
mation communautaire. 
Monsieur le President, une remarque sur la 
contradiction interne dont souffre notre economie 
de marche dont le programme est con<;u globale-
ment, une contradiction que l'on discerne tres clai-
rement lorsqu'on applique les criteres de la demo-
cratie politique a 1' evolution economique. J e puis 
me referer a la declaration que Mme Elsner a faite 
dans son rapport. Mme Elsner a signale que notre 
economie en forte expansion exigera, dans une me-
sure croissante, de gros investissements, mais qu' aux 
yeux de la masse des citoyens on dissimule cette 
necessite derriere la fa<;ade de 1' economie de marche. 
En effet, ils sont a la fois consommateurs et travail-
leurs. Leur role est double. Consommateurs, ils sont 
sollicites pour qu'ils degarnissent le plus possible 
les 6talages de notre economie, mais en tant que 
travailleurs ils ne doivent pas gagner suffisamment 
pour pouvoir compromettre la stabilite de 1' economie 
en expansion. 
Cela irait trop loin a notre avis que d' exiger des 
travailleurs qu'ils reagissent comme le chien de 
Pavlov a 1' offre allechante de la publicite et des 
vitrines et de leur mettre en meme temps le garrot 
en leur faisant supporter l'entiere charge des efforts 
de stabilisation de notre economic. 
Nous pensons qu'il faut faire participer consciem-
ment les hommes aux mecanismes tendant a rriain-
tenir notre economie et son expansion ulterieure. 
Cela signifie que nous devons trouver et mettre 
a 1' epreuve de nouvelles formules afin de faire par-
ticiper activement la masse des consommateurs et 
des travailleurs a la formation du patrimoine de 
l'economie. Je songe aux formules bien connues 
du salaire-epargne et de la participation a l'accrois-
sement du capital. 
Ce n' est certainement pas le summum de la sa-
gesse mais il est tout aussi certain qu'avec un 
peu d' esprit d'invention il sera possible d'imaginer 
d'autres moyens appropri<~s qui nous permettraient 
de progresser dans cette direction. 
On part du principe que Ia fortune confere de 
l'autorite car elle etablit un lien avec les structures 
existantes de Ia puissance economique. Nous n'avons 
pas .d'objection contre ce lien. Nous considerons 
meme que c' est un element favorable lorsque la 
puissance economique peut etre etendue aux tra-
vailleurs et a leurs organisations, lorsqu' elle peut 
etre etalee de sorte que Ie domaine economique soit 
aussi en harmonie avec les principes democratiques 
qui regissent notre societe. 
Nous regrettons, dans ces conditions, que certaines 
autorites et certains experts dans quelques-uns des 
pays de notre Communaute rejettent l'idee du sa-
laire-epargne et de Ia participation a l'accroissement 
du capital sans rechercher et proposer de meilleures 
formules. Rien ne saurait nous etre plus agreable 
que d'obtenir la possibilite, grace a notre "politique 
economique communautaire, d'inaugurer des nou-
velles formes d' etalement du pouvoir et de la puis-
sance economique. 
En soi, il n' est pas necessaire de placer en tete 
Ia condition de 1' enrichissement sur le plan macro-
economique. Au fond, la question qui importe en-
core bien plus est de savoir comment nous pouvons 
employer les possibilites elargies que nous voulons 
creer ensemble, d'une maniere qui soit directement 
visible et attrayante, en faveur de 1' etalement des 
richesses dont nous disposons et de tout ce qui 
s'y rattache : 1' emancipation, la liberte, la cogestion. 
11 ne faut pas que nous etablissions tout simple-
ment l'axiome que chacun y participe automatique-
SEANCE DU MERCREDI 30 NOVEMBRE 1966 123 
--~~--------- -~~-~~--~-----~-~~-~ ·----
Oele 
ment lorsque, tout compte fait, nous nous enrichis-
sons collectivement. II faut surtout que nous par-
tions du principe politique que la volonte d' accroitre 
la prosperite grace a la cooperation mutuelle depend 
essentiellement de la volonte d' etablir une societe 
plus juste, egalement du point de vue economique. 
C' est pourquoi, nous devons mettre (m balance nos 
objectifs purement economiques qui traduisent notre 
desir d'accroitre notre prosperite, et le desir tout 
aussi justifie de faire acceder tous ceux qui contri-
buent par leur travail intellectuel et par le travail 
de leurs mains au developpement de I' economic eu-
ropeenne, a I' emancipation et a la conscience de 
leurs responsabilites et de les faire participer a la 
prosperite acquise. 
C' est dans cet esprit, Monsieur le President, que 
notre groupe politique peut approuver le rapport 
de Mme Elsner et ,la proposition de resolution qui 
y fait suite. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Battaglia, 
au nom du groupe des liberaux et apparentes. 
M. Battaglia. - (I) Monsieur le President, chers 
collegues, c'est avec un vi£ plaisir que je donne acte 
du travail digne d' eloges accompli par les services 
competents pour la mise au point du programme 
de politique economique a moyen terme de la 
C.E.E. bien qu'il faille admettre avec la commission 
economique et financiere que ce premier docume~t 
ne resout pas, et d' ailleurs ne pouvait pas resoudre 
de maniere definitive, les problemes complexes qui 
se posent en ce domaine. 
Quoi qu'il en soit, il s'agit la d'un travail fort 
utile, car la realisation de marches unifies etant 
proche, on ne voit pas tres bien comment les £tats 
membres pourraient continuer a adopter des poli-
tiques economiques qui ne seraient pas uniformes 
ou tout au moins comparables entre elles. 
Ce programme, comme 1' a fort pertinemment fait 
observer le rapporteur dans son excellent rapport, 
dont je le felicite, doit done etre considere comme 
une premiere tentative de rapprochement des poli-
tiques economiques des six pays du fait qu'il etablit 
deja une comparaison entre elles. 
D'une maniere generale, on peut etre d'accord 
avec ce qu'a dit notre commission parlementaire, et 
pour elle, son rapporteur, sur les orientations et 
les objectifs du programme en vue d'un developpe-
ment equilibre et general. Sont consideres comme 
indispensables I' augmentation des investissements 
publics, un niveau constant des investissements direc-
tement productifs, un ralentissement des depenses 
de consommation devant permettre une acceleration 
des investissements, Ia stimulation de I' epargne, la 
politique de l'emploi dont vient de parler M. Oele, 
la formation et le perfectionnement professionnels 
ainsi que la mise en rruvre d'une sage politique des 
revenus. 
Pour ce qui est de la mise en reuvre de cette 
politique des revenus, le projet de programme attire 
!'attention sur le fait que, dans le cadre d'une poli-
tique tendant a imprimer la moderation necessaire 
a I' expansion de I' ensemble des revenus, afin que 
ne se perpetuent pas les processus inflationnistes 
que nous avons connus dans le passe, il est neces-
saire d' eviter les majorations excessives de salaires 
pour pouvoir realiser une stabilite suffisante des 
couts unitaires de production. Et cela non pas parce 
que les salaires sont le revenu le plus facile a contro-
ler, mais parce que le produit brut des revenus 
salariaux qui se situe, selon les pays, entre trois 
cinquiemes et deux tiers du revenu national, cons-
titue de loin la fraction la plus importante. 
11 est par ailleurs a noter que le projet de pro-
gramme prevoit que la reglementation de I' evolution 
salariale sera le fait de negociations entre les parte-
naires sociaux et qu'il ne mentionne nulle part 
d'eventuels blocage des salaires. Mais par contre le 
projet de programme prevoit la possibilite de me-
sures de blocage dans le cadre de la reglementation 
de la hausse des autres revenus du processus pro-
ductif. 11 y est dit en effet, que le controle de 
I' evolution des revenus non salariaux sera reserve 
aux pouvoirs publics qui I' exerceraient entre autres 
par l'intermediaire de la politique des prix. Une telle 
politique pourrait se traduire pour de breves pe-
riodes, et dans des circonstances exceptionnelles, 
par des mesures de blocage des prix. 
Ceci etant, si une reserve doit etre formulee a 
propos des mesures envisagees par le projet de 
programme en matiere de politique des revenus, 
elle concernera les instruments prevus pour la regie-
mentation des revenus non salariaux et, en particu-
lier, la politique de controle des prix. II s'agit la, 
en fait, Monsieur Marjolin, d'un instrument qui, si 
l'on en juge d'apres les effets negatifs qu'il peut 
avoir sur le developpement de l'economie, pourrait 
avoir sur le plan theorique une certaine efficacite• 
a condition qu'il comporte un important et meme 
enorme appareil administratif dont on peut mettre 
en doute qu'il puisse etre utile. 
De toute maniere, sur le plan concret, les condi-
tions ne sont pas donnees dans la realite economique 
actuelle en Europe pour qu'un tel instrument puisse 
donner des n§sultats positifs. Par ailleurs, meme dans 
les economies totalement planifiees, !'experience a 
montre les difficultes et parfois aussi l'impossibilite 
d'obtenir les resultats souhaites par l'intermediaire 
du controle des prix. 
II est done a exclure que la politique des prix 
envisagee dans le projet de programme puisse etre 
consideree comme l'expression d'un autoritarisme qui 
modifierait radicalement le systeme economique de 
la Communaute base sur la libre initiative privee. 
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Pour ce qui est plus particulierement des objectifs 
sociaux, il faut rappeler que le projet de programme 
fixe, parmi les objectifs g{meraux de la politique 
economique a moyen terme, la realisation d' objectifs 
sociaux tels que I' amelioration continue des condi-
tions de vie et de travail de toutes les categories 
de la population, dans les limites des possibilites 
economiques. Selon le projet, une telle amelioration 
exigera, outre une croissance optimale et la stabilite 
monetaire, un haut degre de I' emploi et une repar-
tition equitable du revenu et de la propriete. 
En outre, le projet de programme dedie deux 
chapitres en tiers a des problemes d' ordre non seule-
ment economique mais egalement social, tels que 
I' emploi et la formation professionnelle, s' attachant 
ainsi, comme le reconnait le rapport, a une bonne 
partie des problemes sociaux. D'autres problemes 
comme ceux des depenses publiques et de la poli-
tique regionale sont egalement examines sous le point 
de vue des implications sociales, outre qu' economi-
ques, qu'ils comportent. 
En conclusion, force est de reconnaitre que le 
programme n' a pas oublie, dans le cadre de la 
politique economique commune, les exigences de 
!'evolution sociale. II faut, d'autre part, se rappeler 
que la croissance economique est la condition indis-
pensable de la realisation du progres social et que, 
par consequent, une politique tendant a une crois-
sance maximum de la richesse, sur la base de la 
stabilite monetaire et de criteres economiques, recele 
dans ses multiples aspects un element de portee 
hautement sociale. 
Pour ces motifs, je ne puis me rallier a certaines 
critiques sur le fait que I' executif s' est trap attache 
a des criteres a predominance economique alors 
qu'il aurait du s'attacher tout autant aux aspects 
sociaux. En effet, une politique sociale qui ne se 
baserait pas sur le principe de la realite economique 
se revelerait, dans I' ensemble, anti-sociale, du fait 
qu' a moyen et a long terme, elle finirait par pro-
voquer des couts pesants et improductifs a charge de 
I' ensemble de la collectivite, ce qui ne contribuerait 
ni au progres economique ni au progres social. 
En revanche, je partage les doutes exprimes quant 
a la valeur des perspectives elaborees par les experts 
sur I' evolution future de la Communaute. De tels 
travaux prospectifs cherchent a fixer la realite au 
moyen de projections elaborees qui presentent deux 
caracteristiques principales : en premier lieu, elles 
se basent sur un ensemble d'hypotheses formulees 
dans le programme ou dans le rapport du groupe 
d'experts, en second lieu, elles ne fixent pas d'ob-
jectifs quantitatifs, se limitant a une estimation de 
la marge de croissance possible dans des conditions 
determinees. En meme temps, sont releves les pro-
blemes essentiels auxquels devra faire face la poli-
tique a moyen terme au cours des prochaines annees. 
11 faut aussi ajouter que puisque la prograrnma-
tion a pour but de provoquer des mutations, elle 
ne peut bien entendu consister uniquement, comme 
il semble au contraire ressortir du document, dans 
I' extrapolation des tendances du passe. II importe de 
definir, outre les objectifs economiques et sociaux 
que I' on veut atteindre dans un temps donne, les 
instruments politiques que I' on veut et que I' on 
doit employer pour atteindre ces objectifs. 
Cependant, mes chers collegues, ces remarques 
ne peuvent et ne doivent pas nous faire oublier -
je tiens a le SQuligner - que le programme contient 
de nombreuses theses tres acceptables tant au point 
de vue economique que social. A ce propos, j' estime 
qu'il est utile de souligner le passage ou il est 
affirme que « le libre jeu du marche est, dans les 
secteurs ou la concurrence s' exerce de maniere 
satisfaisante, l'un des moyens les plus importants 
de realiser aussi les objectifs de la politique econo-
mique a moyen terme et, en particulier, d'assurer 
la repartition la plus rationnelle des facteurs de 
production. Ainsi done, les forces du marche cons-
tituent un facteur de progres economique essentiel ». 
Sont egalement du plus haut interet les references 
du projet de programme a la necessite pour les Etats 
de rationaliser leurs propres interventions dans les 
secteurs qui relevent de leur competence et d' etablir 
entre les diverses taches un ordre de priorite qui 
tienne compte des disponibilites financieres. 
J e dois ici, mes chers collegues, formuler une 
reserve sur les methodes definies dans le projet de 
programme pour encourager et favoriser la propen-
sion a investir. En effet, les interventions opportu-
nement prevues dans le projet de programme (peut-
etre toutefois d'une maniere trop generale) afin de 
creer un climat, une atmosphere qui encourage et 
favorise constamment les entrepreneurs a investir, 
se referent exclusivement a la situation en Belgique 
et en France ou se fait sentir la necessite de telles 
interventions specifiques. Par contre, Monsieur Mar-
jolin, le projet ne fait aucune mention de la situation 
en ltalie qui, c' est bien connu, a ete caracterisee 
ces dernieres annees par une contraction importante 
des investissements productifs. Ce n'est que l'annee 
derniere que des signes de reprise se sont manifes-
tes, insuffisants toutefois, et je dirai meme tout a 
fait insuffisants, pour garantir que les hypotheses 
de developpement economique emises dans le pro-
gramme pour l'Italie en tant qu'element des pers-
pectives de developpement economique de la Com-
munaute puissent se retrouver dans la realite. 
Ceci dit, mes chers collegues, j' en viens a la 
politique regiomile sur laquelle je serai bref. II faut 
noter a ce propos que les organes communautaires 
charges de I' elaboration du programme de politique 
economique a moyen terme ont, a juste titre, sou-
ligne !'importance que, dans le contexte general du 
developpement economique, il faut accorder a la 
politique regionale, qui est consideree comme un 
element de base pour I' obtention de bons resultats. 
La commission economique et financiere a expres-
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sement apprecie la reaffirmation selon laquelle il 
est necessaire que le developpement economique 
general s'accompagne d'une participation regionale 
equilibree afin de reduire et finalement d' annuler le 
retard des regions defavorisees. Ceci est un point 
fondamental si I' on tient compte aussi du fait que, 
malgre le niveau eleve des progres realises dans la 
Communaute au cours de ses premieres annees 
d' existence et malgre les progres imposants qu' ont 
connu les economies des six pays, la repartition 
sociale du bien-etre n' est pas encore celle que I' on 
pourrait souhaiter et certaines disparites ont meme 
tendance a s' aggraver. Aussi, si certains secteurs 
et certaines regions ont largement beneficie des 
avantages d'un marche plus large, d'autres secteurs, 
helas, et d' autres regions defavorisees ont vu leur 
situation empirer par rapport aux conditions pre-
existantes. La situation actuelle pourrait sans aucun 
doute etre normalisee si les priorites fixees par la 
Commission de la C.E.E. pour les regions qui 
devraient beneficier d' aides plus larges et plus ra-
pides que celles accordees a d' autres regions etaient 
respectees tant dans le temps qu' en ce qui concerne 
les modalites qui ont ete notamment prevues par 
le Parlement europeen dans son rapport sur la 
politique regionale. J e me refere a ce propos a 
I' excellent rapport de M. Bersani. 
Dans le domaine de la politique regionale, le 
programme met !'accent sur !'importance qui, dans 
un processus evolutif, revient aux infrastructures 
des transports et aux poles de developpement grou-
pant les entreprises qui sont susceptibles de se deve-
lopper spontanement apres les interventions initiales. 
Pour avoir une reelle capacite de developpement 
economico-social, de tels poles devraient toutefois 
s'accompagner d'un reseau equilibre de centres 
secondaires. 
Et ici, Monsieur le President, je crois necessaire 
d'ajouter qu'il ne me semble pas qu'il faille faire 
confiance, en ce qui concerne un rapprochement 
rapide entre les regions, au systeme traditionnel des 
encouragements et des facilites accordees aux entre-
prises pour en stimuler !'implantation dans des 
regions determinees, car I' experience de mon pays, 
et en particulier du Mezzogiorno, a montre qu'une 
telle politique ne suffisait pas pour provoquer une 
acceleration du developpement economique. 
Il serait souhaitable que les plans prevoient, tout 
au moins pour des zones determinees, et ayant prio-
rite sur les investissements pour de nouvelles implan-
tations de caractere industriel, des mesures appro-
priees en vue d'une exploitation integrale des capa-
cites productives deja existantes et, dans le meme 
temps, des moyens plus eleves pour un accroisse-
ment de la productivite dans I' agriculture en accor-
dant a celle-ci !'importance qui lui revient par 
rapport a l'industrie. 
Cc V<EU prend toute sa valeur pour les regions 
dont I' economie est basee esscntiellement, sinon 
meme exclusivement, sur I' agriculture. C' est la un 
secteur de la production auquel le programme de 
developpement economique a moyen terme n' a pas 
accorde la place qui lui revient. 
En effet, la politique agricole commune devant 
s'inspirer de principes etablis et viser par consequent 
des objectifs bien determines, il eut ete necessaire 
d'exposer en detail les objectifs fondamentaux d'un 
developpement organique du secteur agricole et non 
seulement les .€mumerer. Il eut fallu que l'on tienne 
compte-_ et tout le monde en est d'accord- que 
dans le cadre d'une politique generale de develop-
pement, I' agriculture doit etre consideree comme un 
des secteurs moteurs de I' economie, c' est-a-dire un 
secteur ou la concentration des investissements a 
pour but de creer de nouveaux stimulants pour 
d' autres secteurs de maniere a permettre un pro-
cessus rapide d' expansion de tout le systeme eco-
nomique. 
En d' autres termes, il ne faut pas considerer le 
secteur agricole comme un secteur a la traine, mais 
comme un secteur moteur situe au meme niveau 
que les autres secteurs principaux d'activite. 
Mais, je le repete, le projet de programme n' ac-
corde pas a !'agriculture la fonction qui est la sienne 
et certains passages qui la concernent sont pour le 
moins superficiels. Et l'un de ces passages m'a 
inquiete et a fait naitre de serieux doutes en moi. 
C' est dans la partie dediee a la politique inter-
sectorielle en matiere de structure qu'il est affirme 
qu'une telle politique devrait avoir pour tache << de 
ne pas s' attacher a conserver les structures exis-
tantes, voire a maintenir artificiellement en vie des 
secteurs non rentables, mais tendre a faciliter les 
programmes d' adaptation et a creer les conditions 
favorables pour le developpement de secteurs d' ac-
tivite "· 
Si une telle conception devait etre pleinement appli-
quee, une fois de plus les problemes de I' agriculture 
ne trouveraient pas de solution du fait que, comme 
chacun sait, les milieux communautaires ont toujours 
considere que I' activite agricole est pour une large 
part moribonde et ne peut etre soutenue que dans 
des conditions bien determinees. 
Il faut done une fois de plus rappeler que si, 
aujourd'hui, l' agriculture ne represente plus l' activite 
preponderante dans les differents pays, elle n' en de-
meure pas moins le secteur d' activite primaire du 
fait que son developpement a une incidence sur 
toutes les autres activites economiques. Aussi, le 
passage cite est-il plus ou moins exact en tant que 
generalisation. 
Avant de conclure, qu'il me soit permis de feli-
citer vivement la Commission de la C.E.E. d'avoir 
so.uligne les mesures par lesquelles elle veut s'atta-
quer au probleme du progres scientifique et techno-
logique. Le programme prevoit, en effet, une 
politique serieuse de la recherche scientifique qui 
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pourrait nous liberer de la position de dependance 
dans laquelle nous nous trouvons a I' egard des 
nations plus avancees et notamment des £tats-Unis 
d' Amerique. La fuite des cerveaux continue. C' est 
la une expression de M. Pleven et la penetration 
croissante d' entreprises etrangeres dans la Commu-
naute exige que le programme tienne dument 
compte du probleme de la recherche scientifique, 
tant de la recherche fondamentale que de la re-
cherche appliquee, si l'on ne veut pas que nous 
devenions - comme je I' ai dit en une autre occasion 
- les sujets passifs d'une colonisation economique. 
Monsieur le President, je dirai pour conclure que 
I' ensemble du projet de programme de politique 
economique a moyen terme, compte tenu de ses 
lacunes et de ses aspects negatifs, peut etre considere 
comme un premier pas sur la voie de la mise en 
ceuvre d'une politique economique a moyen terme. 
Le comite de politique economique a moyen terme 
qui I' a elabore s' est rendu compte qu' il etait neces-
saire, lors des mises a jour du programme, de mieux 
approfondir de nombreux problemes qui, bien 
qu' enumeres dans le programme, ont ete etudies 
trop rapidement et n' ont pas ete analyses de maniere 
appropriee, notamment du point de vue des mesures 
a prendre pour les resoudre. 
Je me refere, en particulier, au probleme du 
developpement des entreprises et aussi aux pro-
blemes de la recherche, du marche des capitaux, 
de la politique des revenus et de la politique des 
finances publiques. 
II ne fait aucun doute que les efforts futurs 
devront porter sur ces problemes afin de donner 
un contenu concret a la politique economique com-
mune a moyen terme, une politique indispensable 
au developpement harmonieux de I' economie euro-
peenne. 
(Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Borocco, 
au nom du groupe de l'Union democratique euro-
peenne. 
M. Borocco. - Monsieur le President, Mesdames, 
Messieurs, chers collegues, afin de situer aussi exac-
tement que possible notre proJ?OS dans le cadre de 
la proposition sur laquelle notre collegue, Mrne Els-
ner, nous a fait un rapport si talentueux, nous consi-
derons qu'il n' est pas inutile de rappeler que c' est 
par une decision du 15 avril 1964 deja que le 
Conseil de la C.E.E. a institue, dans le cadre de 
la coordination generale de la politique economique 
des £tats membres, un comite charge d'elaborer 
un projet de programme de politique economique 
a moyen terme et de suivre les politiques nationales 
en vue d' examiner leur compatibilite avec le pro-
gramme. 
Ce comite est constitue de hauts fonctionnaires 
des administrations nationales et sa presidence est 
actuellement assuree par M. Langer, secretaire d'£tat 
au ministere federal de I' economie. Ces experts ont 
prepare un projet de premier programme quinquen-
nal qui a ete transmis, le 15 avril 1966, par la 
Commission au Parlement et au Comite economique 
et social pour consultation et avis. Le texte du 
comite n' a pas ete modifie par la Commission, mais 
precede d'une introduction qui en inflechit certains 
aspects, notamment dans un sens de politique 
regionale. 
Le document prepare par les experts du comite 
comporte egalement des annexes redigees sous 'la 
responsabilite des groupes de travail du comite et 
dont le contenu presente un interet technique 
important. 
A pres I' avis des organismes consultatifs, le projet 
de programme sera soumis a la deliberation des 
ministres au Conseil de la C.E.E. C' est dans cette 
enceinte que se realisera I' adhesion des gouverne-
ments, c' est-a-dire leur engagement a respecter les 
orientations du programme dans la conduite de leur 
politique economique nationale. 
r..e programme constitue; par consequent, pour 
I' essen tiel, un instrument de coordination de poli-
tique economique, au meme titre que le's travaux 
qui sont menes par ailleurs dans le domaine de la 
politique de conjoncture et de la politique mone-
taire. Ces differents travaux relevent des procedures 
prevues par les articles 103 a 109 du traite. La 
programmation a moyen terme realise toutefois un 
pas supplementaire en instituant une discipline com-
mune dans I' action economique des gouvernements 
et non pas une simple confrontation occasionnelle 
ou periodique selon les termes stricts du traite de 
Rome en la matiere. 
II convient, a notre avis, de preciser le role de la 
programmation economique a moyen terme et sa 
place dans la construction economique europeenne 
avant d'exposer les orientations de fond. Tous les 
£tats modernes ont eprouve le besoin de faire des 
projections sur I' avenir pour eclairer leur decision 
economique. Dans certains pays, comme en France, 
cette necessite s' est traduite par une institution : le 
Plan. Des procedures analogues ont ete mises en 
plaC'e dans differents pays. Tel est le cas egalement 
de la Belgique, des Pays-Bas, de l'ltalie. La repu-
blique federale d'Allemagne ne connait pas d'insti-
tution semblable, mais elle a reconnu la necessite 
d'un cadre permettant un passage de l'optique 
budgetaire a I' optique de comptabilite. 
Le rapporteur de la commission economique et 
financiere s' en est fait I' echo dans son rapport a 
propos des budgets pluriannuels. 
La preparation d'un programme economique de 
la Communaute constitue, dans la meme ligne, une 
tentative pour rassembler dans un guide commun 
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I' ensemble des informations et des projections per-
mettant d' eclairer I' evolution economique des six 
pays. 
II va de soi que tout etait a inventer dans ce 
domaine et que les problemes de methode y ont 
tenu une place essentielle. 
Le premier programme ne pouvait pas etre trop 
ambitieux, au risque de se traduire par un echec qui 
eilt compromis I' avenir. C' est pourquoi les experts 
du comite s'en sont deliberement tenus a un certain 
nombre de grands themes de !'observation econo-
mique : evolution de la population active, croissance 
globale du produit interieur, investissements pro-
ductifs et part relative des investissements publics, 
niveau de la consommation privee. 
De nombreuses questions n' ont pu etre abordees 
- elles constituent le plan de travail des annees 
a venir - telles I' estimation des revenus, qui a ete 
a peine ebauchee, ainsi que I' analyse de ce que 
I' on pourrait appeler les « politiques des moyens et 
des investigations sectorielles » : aides, fiscalite, inci-
tations finanCieres, modalites de financement des 
investissements. 
II n' a pas ete possible non plus d' integrer dans 
le rassemblement des donnees disponibles les pre-
VISions relatives aux repercussions du Marche 
commun lui-meme sur les donnees economiques 
nationales : consequences de la politique agricole 
commune, fixation des prix agricoles notamment ; 
evolution des echanges avec les pays tiers. 
Ces grandes questions n' ont pas ete tenues a 
I' ecart pour limiter la portee du programme, mais 
parce qu'il n' etait pas encore techniquement pos-
sible de proceder a des raisonnements tenant compte 
de toutes les donnees nationales et de la situation 
globale de la Communaute. 
Notre collegue, Mme Elsner, souhaite pour sa part 
que les projections nationales soient completees par 
des « variantes » communautaires. II nous semble 
que c' est peut-etre aller un peu vite en besogne. 
Les comptables nationaux des six pays en sont 
encore a confronter, sur les sujets selectionnes pre-
cites, les donnees disponibles a mettre en place pour 
I' avenir des instruments complementaires d' observa-
tion et a reflechir aux methodes qui permettront 
d'integrer la totalite des elements rassembles. 
II faut preciser que, meme dans un pays comme 
la France qui possede une experience de la pro-
grammation deja ancienne, il est difficile de tenir 
compte de I' evolution des donnees du commerce 
exterieur et encore plus des repercussions recentes 
et du Marche commun notamment. Les travaux de 
programmation a six permettront d' abord aux comp-
tables nationaux de chaque pays d'y voir plus clair 
pour leur propre compte et ce n' est qu' a une etape 
ulterieure que I' on peut esperer voir surgir dans le 
raisonnement des economistes les « variantes » com-
munautaires, cheres au rapporteur de la commission 
parlementaire. 
L' essen tiel est que I' effort de coherence dans 
I' analyse economique ait ete entrepris. II donnera 
lieu dans les annees prochaines a bien des ajuste-
ments et a des influences reciproques de methodes. 
La methode de la programmation economique 
europeenne etant de la sorte precisee, il convient 
d' en examiner I' aspect institutionnel. 
Le rapporteur de la commission economique et 
financiere a manifeste la crainte que les orientations 
tres generales, contenues dans le programme, n' aient 
aucune efficacite sur les decisions des gouverne-
ments. II va de soi pourtant que les E:tats qui 
adopteront telle ou telle conclusion des experts du 
comite manifesteront ainsi la decision de suivre de 
telles orientations. L' elaboration de la programma-
tion economique a moyen terme ne souleve, par 
consequent, aucun probleme institutionnel parti-
culier. 
Ce n' est pas en renfon;ant les prerogatives de 
Ia Commission - notamment dans le domaine de 
la consultation des partenaires sociaux - que I' on 
pourrait ameliorer les mecanismes mis en place. Bien 
au contraire, le succes de l'entreprise est attache 
avant tout a son aspect de coordination intergouver-
nementale. 
D' ailleurs, les orientations de fond contenues 
dans le programme ne devraient soulever aucune 
difficulte particuliere en raison de leur caractere 
volontairement general. Le point important etait 
de materialiser les !ignes directrices des investiga-
tions futures. II ne saurait y avoir d'affrontement 
serieux entre les representants des six gouverne-
ments sur la necessite de sauvegarder la stabilite 
economique et de developper les investisements 
productifs. 
Certaines prises de position du rapporteur sur les 
problemes institutionnels poses par la programma-
tion appellent une derniere remarque : I' exemple de 
la creation du comite de politique economique_ a 
moyen terme et des travaux qu'il a entrepris, montre 
que les E:tats membres sont capables d'initiatives 
fecondes pour I' avenir de la Communaute, et que le 
role qu'ils peuvent jouer ne consiste pas unique-
ment a s' efforcer de paralyser les initiatives des ins-
titutions bruxelloises. 
Le danger ne reside pas tant dans un manque de 
dynamisme des membres de la Communaute que 
dans les erreurs qui pourraient etre commises et 
compromettre le succes des instruments de travail 
mis en place. 
On observe a ce propos que !'idee de confier a la 
Commission le rassemblement des informations eco-
nomiques, priverait le comite de sa vocation essen-
tielle qui est de reunir autour d'un axe de reflexions 
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communes les experts les plus hautement qualifies 
des six pays, experts qui ont derriere eux le puissant 
appareil des services economiques et financiers. 
Une autre erreur a ne pas commettre, semble-t-il, 
au stade actuel des travaux, serait d'inflechir, 
comme le voudrait Ia Commission, les orientations 
du programme en vue de le transformer en un ins-
trument de politique regionale dans Ia Communaute. 
Les etudes sectorielles sont en effet a peine 
ebauchees et surtout ,, Ia politique des moyens , 
reste a definir. La Commission elle-meme, dans sa 
premiere communication sur la politique regionale, 
a du s' en tenir a un recensement des moyens utilises 
par les gouvemements et des bases d'action offertes 
par le traite. Aucune reflexion precise n' existe en-
core ou ne parait exister. II serait dangereux de pla-
quer sur le premier programme des orientations de 
politique regionale mal etudiees, qui, au demeurant, 
souleveraient de delicats problemes d' arbitrage entre 
les l!tats membres. 
Avant d'integrer dans un «plan europeen » des 
aspects de politique regionale, il conviendrait 
d' abord que chaque Etat ait reussi a systematiser 
sa propre politique regionale dans un cadre de pre-
vision economique nationale, ce qui est encore loin 
d'etre le cas, meme pour les pays les plus avances 
dans cette voie. 
Au surplus, Ia definition d'une politique regionale 
de Ia Communaute poserait un probleme politique, 
alors que Ia meilleure chance de reussite des tra-
vaux des experts du comite de politique economique 
a moyen terme est de demeurer sur le plan purement 
technique de I' observation economique. 
En ce qui conceme les budgets pluriannuels, 
il convient egalement d' eviter tout de bat sur les 
reformes constitutionnelles qui pourraient etre envi-
sagees de ce point de vue. Le budget pluriannuel 
n' est interessant, du point de vue des travaux, qu' en 
tant qu'instrument d'analyse et non en tant qu'ins-
trument du contr6le parlementaire. II doit permettre 
de passer des termes de comptabilite budgetaire 
aux termes de prevision economique. 
Et j' en viens, naturellement, aux orientations de 
fond. 
Le projet de premier programme contient un code 
de bonne conduite ainsi qu'une approche des 
grands problemes. II s'agit, en fait, d'une reflexion 
sur les principaux termes de Ia croissance econo-
mique: 
D' abord, du cote de I' offre, I' accent est mis sur : 
- les donnees de I' emploi et Ia necessite de de-
velopper la formation professionnelle ; 
- le developpement des investissements, particu-
lierement des investissements publics ; 
- le retard relatif en matiere de recherche scienti-
fique et technique des pays de Ia C.E.E. ; 
- les obstacles juridiques et fiscaux a Ia mobilite 
des facteurs de production ; 
- Ia necessite d:avoir une politique de concur-
rence qui favorise les efforts de rationalisation 
et de concentration d' entreprises indispensables. 
Les questions relatives a Ia politique des struc-
tures, a Ia politique agricole, a celle des transports, 
de I' energie et de Ia distribution sont simplement 
mentionnees. Elles donneront lieu a des etudes plus 
approfondies en prevision d'un programme ulterieur 
ou de complements au premier programme. 
On ne peut que souscrire aux indications des 
experts en matiere d' emploi et de formation profes-
sionnelle. Les initiatives recentes du gouvernement 
fran~ais - Ia loi Debre sur Ia formation profession-
neUe et Ia promotion sociale - montrent que Ia 
France est determinee a faire face a ses responsabi-
lites conformement aux orientations du comite. Elle 
supportera Ia charge de Ia formation de Ia moitie 
de I' afflux des jeunes travailleurs sur le marche de 
I' emploi dans Ia C.E.E. 
En ce qui conceme les investissements, il est exact 
que les investissements publics ont pris du retard 
dans les six pays et qu'un effort s'impose de ce 
point de vue. A noter cependant que les remarques 
de Mme Elsner portent, en definitive, sur les moyens 
de financement, sujet sur lequel le projet du pro-
gramme ne prend pas position. En outre, il convient 
de ne pas petdre de vue, a ce sujet, qu'il ne saurait 
y avoir de croissance possible sans equilibre finan-
cier. 
Le rapporteur ne poursuit pas plus avant l'etude 
des conditions propres a favoriser le developpement 
de I' offre. Ses remarques portent principalement sur 
des considerations de politiques fiscales et budge-
taires, matieres qui n' ont pas ete veritablement 
traitees par les experts du comite et qui donnent lieu 
a des opinions sur les moyens de reduire Ia " con· 
sommation publique » et de favoriser I' epargne, que 
nous ne pouvons pallier du point de vue de Ia doc-
trine economique. 
Parmi les politiques visant a agir sur Ia demande, 
les recommandations du comite portent principale-
ment sur: 
- Ia necessite de moderer Ia consommation privf>e 
et de stabiliser les prix ; 
- les mesures interessant Ia monnaie, le credit et 
le marche financier, susceptibles de favoriser 
l'epargne; 
- I' evolution des revenus ; 
- I' equilibre des echanges extt~rieurs. 
----------~-------
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Ces deux dernieres questions devront toutefois 
faire I' objet d' approfondissements ulterieurs. 
On observei'a par ailleurs que le freinage de Ia 
consommation publique et privee est juge par le 
rapporteur d'un point de vue politique. En realite, 
Ia consommation est douee d'un dynamisme propre 
et appelle, du point de vue de I' analyse economique, 
des traitements appropries qui n' ont pas necessaire-
ment de signification politique. 
Quant au marche financier, il faut rappeler une 
fois de plus qu'un marche unifie des Six n'est que 
Ia reunion des capitaux des pays membres et que 
ce rassemblement ne suffirait pas en soi a faire dis-
paraitre Ia pO:murie de capitaux europeens. 
Un court developpement sur une « politique des 
patrimoines )) revele - en s'y montrant favorable -
l'idee d'associer les travailleurs au capital. Vous le 
savez, Ia France est tres favorable a cette idee. 
En resume, vouloir reduire les orientations du pre-
mier programme a Ia proposition suivante : freiner 
Ia consommation pour investir, ne nous parait con-
forme ni a I' esprit, ni a Ia lettre, des reflexions du 
comite. De ce fait, il nous a paru indispensable de 
preciser ici que celles-ci ont un caractere de point 
de repere pour Ia mise en amvre de projections 
coherentes dans l'avenir. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Coppe. 
M. Coppe, vice-president de la Haute Autorite. -
Monsieur le President, une tres breve intervention 
seulement. Dans son rapport remarquable, que j' ai 
lu avec beaucoup d'interet, Mme Elsner emet, au 
nom de Ia commision, le vreu que Ia C.E.C.A. puisse 
participer aussi etroitement que possible aux tra-
vaux sur Ia programmation a moyen terme. 
Je voudrais tranquilliser les membres de Ia com-
mission et du Parlement. Depuis le debut, Ia Haute 
Autorite de Ia C.E.C.A. a ete invitee a participer 
aux travaux du comite de politique a moyen terme, 
Pendant un certain temps j' ai eu moi-meme le plai-
sir de l'y representer. Je ne crois pas que cette 
cooperation fructueuse soit menacee dans l'avenir. 
Nous avions d'ailleurs- Ia Commission de Ia C.E.E. 
en conviendra - une certaine experience dans ce 
domaine, ayant commence deja depuis dix ans des 
travaux de prospective et de programmation indi-
cative, avec nos « objectifs generaux ». Si on n'y 
retrouve pas le secteur charbonnier, c'est parce que 
jusqu'ici I' approche sectorielle n' a pas ete abordee. 
Quand on abordera, ou dois-je dire : si jamais 
on aborde - mais je ne veux pas me prononcer a 
ce sujet maintenant -, done quand ou si on aborde 
le probleme de I' approche sectorielle, il va sans 
dire que la Haute Autorite ne voit que des avantages 
a ce que le secteur charbonnier et le secteur de 
I' acier soient traites dans le programme de politique 
a moyen terme. Mais cela n' aurait evidemment pas 
de sens de le faire pour un secteur, en laissant 
d'autres de cote, puisque c'est seulement par Ia rela-
tion entre les differents secteurs - des secteurs en 
avance et des secteurs en retard, des secteurs de 
pointe et des secteurs un peu moins forts - c' est 
par !'interrelation de ces differents secteurs qu'un 
tel programme se developpe. Par consequent, je dis 
que nous le ferons aussitot qu' on abordera ce point 
de Ia politique a moyen terme. 
C' etait, Monsieur le President, Ia seule explica-
tion que j' avais a donner et que je devais, je crois, 
a Ia suite de Ia demande formulee dans son rapport 
et dans son discours par !'honorable rapporteur. 
M. le President - Je vous remercie, Monsieur 
Coppe, de vos explications. 
La parole est a M. Bersani, au nom du groupe 
democrate-chretien. 
M. Bersani. - (I) Monsieur le President, Mes-
dames, Messieurs, I' excellent rapport de Mme Elsner 
est, comme l'a deja dit M. van Campen ce matin, 
largement approuve par le groupe democrate-chre-
tien qui, par ailleurs, approuve egalement les 
grandes orientations qui caracterisent le programme 
de politique economique a moyen terme que nous 
a presente Ia Commission de Ia C.E.E. Nous nous 
rendons parfaitement compte de Ia grande impor-
tance que revet ce programme tant du point de 
vue economique et social que du point de vue plus 
large de Ia politique de la Communaute. En effet, 
avec ce programme, nous passons d'une politique 
a court terme, liee principalement a des situations 
et problemes conjoncturaux, a une politique plus 
vaste qui se concilie mieux avec Ia mise en reuvre 
systematique et rationnelle des grands objectifs qui 
ont donne naissance a Ia Communaute. II s' agit done 
d'un grand p~s en avant qui reflete une conception 
sociale positive. Notre adhesion d'ensemble a done 
ete emportee par notre conviction. 
Le programme pose done un ensemble de pro-
blemes sur lesquels les collegues qui m' ont precede 
et, avant eux, Mme Elsner, ont attire notre atten-
tion. II ne s' agit pas. uniquement de problemes ou 
de questions specifiques. 
En passant d'une politique liee a Ia conjoncture 
a une politique d'une telle ampleur, il est inevitable 
que soient mis en cause les jugements et les points 
de vue fondamentaux, les theses et les conceptions 
propres a chacun de nos partis, les choix et les syn-
theses concernant les criteres et les methodes les 
plus aptes a mettre en reuvre les principes qui ont 
inspire Ia Communaute et les traites sur lesquelles 
elle se fonde. 
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Les lignes generales du programme de Ia Com-
mission de la C.E.E. ne semblent pas, de !'avis du 
groupe democrate chretien, s' opposer a ses propres 
conceptions fondamentales en matiere de politique 
economique et sociale, meme si nous y retrouvons, 
que se soit le fait de Ia methode employee pour les 
elaborer ou la maniere dont certaines parties ont ete 
redigees, des lacunes importantes et des aspects 
dignes de nouvelles reflexions et peut-etre de revi-
sion. D' ailleurs, !'introduction que la Commission 
executive elle-meme a donnee au texte elabore par 
le comite de politique economique, a moyen terme, 
denonce certaines de ces lacunes. Je pense notam-
ment a la politique a l'egard de certains secteurs 
en crise (chantiers navals, industrie textile, secteur 
charbonnier) ainsi qu'a la politique regionale. La 
Commission executive a indique qu' en ces domaines, 
le texte du comite de politique economique a moyen 
terme prete le flanc a critiques. 
Pour ce qui est de I' aspect plus particulierement 
social du programme, la commission sociale en a 
discute longuement, tout comme I' avait fait avant 
elle le Comite economique et social. 
Dans les grandes lignes, tant la commisSIOn so-
dale que le Comite economique et social ont releve 
que I' ensemble du programme denotait une ten-
dance a insister sur les politiques visant a agir sur 
la demande et sur le controle de son evolution alors 
que I' on peut constater une nette ten dance au pessi-
misme a I' egard des mesures qui pourraient assurer 
un developpement plus rapide et ,equilibre de I' offre. 
Une observation analogue se retrouve d'ailleurs dans 
certaines parties de !'introduction de Ia Commis-
sion executive au texte du comite de politique econo-
mique a moyen terme. En fait, c' est par un plus 
grand equilibre entre les deux groupes de politiques 
(celles qui tendent a agir sur le developpement de 
I' offre et celles destinees a controler le developpe-
ment de la demande) que nous pourrons mieux de-
finir les grandes !ignes d'une politique de progres 
reel, unissant Ia stabilite a I' evolution dynamique 
de Ia technique et des structures. ' ·" 
On peut dire de maniere generale que dans I' ela~ 
boration du programme, les problemes sociaux ont 
ete traites de telle fa9on que l'on peut s'y rallier. 
A plusieurs reprises, il y est affirme que le deve-
loppement economique et le developpement social 
doivent aller de pair parce qu'ils sont interdepen-
dants. Cependant, dans certaines parties, nous avons 
pu constater qu' a cote de cette affirmation de prin-
cipe que nous avons lue avec beaucoup de satis-
faction, se retrouvent des mesures ou des declara-
tions qui ne sont pas conciliables avec cette affir-
mation. Dans I' avis que j' ai eu l'honneur d' elaborer 
au nom de Ia commissio.n sociale, certains de ces as-
pects qui' meritent d'etre releves et donnent lieu 
a critique ont _Me analyses et je ne crois pas qu'il 
soit necessaire d'y revenir ici. 
Ce matin, M. van Campen a deja examine, pour le 
groupe democrate chretien, les grandes !ignes du 
programme qui. nous est soumis en accordant une 
attention toute particuliere a Ia politique des inves-
tissements, a la politique fiscale, aux aspects mone-
taires, aux liens entre la politique d'investissement 
et les incitations a I' epargne. J e ne reviendrai done 
pas sur ces questions si ce n' est pour quelque 
remarque marginale et je me concentrerai sur les 
autres aspects et notamment sur la politique so-
dale, la politique des revenus, la politique regio-
nale et les mesures qui tendent a favoriser I' acces-
sion du travailleur a Ia propriete. 
ll est vrai, comme Mme Elsner le reconnaissait 
dans son introduction orale, que ce n' est pas avec 
les seuls impots que nous pourrons resoudre tous 
les problemes relatifs aux credits necessaires a une 
politique de plus larges investissements sociaux et, 
dans le meme temps, d'investissements directement 
productifs que nous tous considerons comme essen-
tiels en vue d'une saine politique de developpe-
ment a moyen terme. Outre Ia recherche de nou-
veaux moyens fiscaux, nous devons porter notre 
attention, comme I' a fait d' ailleurs Ia Commission 
executive, sur Ia necessite de diriger une partie de 
I' epargne non pas vers Ia consommation mais vers 
le soutien de Ia politique d'investissement. On ne 
peut prejuger ce que sera dans nos economies 
I' element le plus important du revenu national 
brut, les salaires, comme I' ont rappele differents 
collegues, representent dans les six pays de Ia Com-
munaute des moyennes variant entre 60 et 65 °/o 
de I' ensemble des revenus. Et Ia Commission nous 
dit que I' on ne peut faire une politique de I' epargne 
sans politique des revenus. 
Depuis quelques annees, Ia politique des revenus 
revient sans cesse comme un des themes fonda-
mentaux de Ia politique economique tant au niveau 
communautaire qu' au niveau national. Dans les 
recentes discussions que le Parlement italien a 
consacrees au programme quinquennal presente par 
le gouvernement, la politique des revenus a eu une 
place de choix. II est de fait qu' elle nous pose une 
serie de problemes economiques, sociaux et poli-
tiques et, en particulier, celui du role que doivent 
jouer les organisations ouvrieres dans la mise en 
reuvre d'une telle politique. C' est tellement vrai 
que dans Ia recente assemblee des syndicats libres 
qui s' est tenue il y a quelques jours a Rome, comme 
du reste dans celle de la Confederation des syndi-
cats chretiens, Ia politique des revenus a ete un des 
themes centraux des debats. 
Elle pose, en particulier, de delicats problemes 
a propos de l'autonomie des syndicats, problemes 
relatifs aux prerogatives des pouvoirs publics dans 
un domaine qui, au emirs des dernieres decennies, 
a ete peu a peu conquis par !'initiative des organi-
sations syndicales. 
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Face a cet ensemble complexe de problemes, je 
crois que nous pouvons d'une part nous rallier a 
I' opinion de la Commission executive selon laquelle 
la politique des revenus doit, dans cette perspec-
tive, etre consideree comme un des elements des 
du systeme, et que nous devons d' autre part recon-
naitre que nous sommes encore loin de la precision 
necessaire tant en ce qui concerne les objectifs 
que leur portee et les procedures a suivre, precision 
indispensable si I' on veut compter sur la collabora-
tion des organisations ouvrieres et des partenaires 
sociaux et sur une attitude qui leur permettrait de 
jouer un role actif dans I' elaboration de cette poli-
tique. 
Dans le programme qui nous est soumis tant les 
objectifs que leur portee sont a peine effleures. II 
reconnait la necessite de suivre cette voie, mais 
en termes encore trop imprecis surtout si I' on consi-
dere les elements qui composent, ainsi que je viens 
de le souligner, la politique des revenus et, surtout 
aussi, si I' on considere - comme I' a fait la com-
mission sociale - que malgre tous les efforts pour 
demontrer le contraire, cette politique semble actuel-
lement presenter le danger de se limiter pour une 
grande part a contenir les salaires. Je suis done 
d' accord que, tout au moins sur une ligne que 
j'appellerai de tendance, la politique des 'revenus 
doive etre COnyUe comme un des elements fonda-
mentaux d'une programmation a moyen terme, mais 
en gardant presente a I' esprit, le temps nous etant 
mesure, la necessite de depasser cette conception 
afin que cette politique puisse etre mieux precisee, 
mieux mise en reuvre par une definition parallele 
des methodes et des instruments efficaces de con-
trole des prix et des produits, accompagnes de dis-
positions efficaces relatives aux monopoles et aux 
societes. 
Pour ce qui est de la procedure, je dirai de ma-
niere generale que celle que prevoit le programme 
est acceptable. En fait, dans ce domaine, on rejette 
toute idee de controle, on renvoie pratiquement la 
definition de certains niveaux maxima et minima a 
respecter, aux consultations tripartites auxquelles 
devraient participer les gouvernements et les deux 
partenaires sociaux. 
On songe done a fixer certains cadres dans les-
quels interviendrait I' action conventionnelle des par-
tenaires sociaux pour determiner les niveaux moyens 
d' augmentation des salaires. 
Les indications sont egalement fort generales en 
ce qui concerne le rapport entre le niveau des sa-
laires, la productivite et les prix. Elles ne nous 
offrent done que I' occasion de positions plutot 
vagues. Mais chacun de nous se rend compte que 
nous nous trouvons confrontes ici a des problemas 
fondamentaux. 
Ce n' est que si nous sommes capables de resoudre 
ces problemes en les playant dans un contexte plus 
precis que la politique des revenus pourra faire un 
pas en avant sur une voie acceptable. 
II est certain cependant que dans les prochains 
temps nous -ne pourrons mettre cette politique en 
reuvre que graduellement, par experiences succes-
sives. II importe de constater qu'entre les differents 
partis politiques de cette assemblee, il y a aujour-
d'hui, encore qu' avec des gradations dans les re-
serves exprimees, un accord de principe en ce do-
maine et que dans les organisations -' qu' ellei> 
soient ouvrieres ou patronales - il y a une accep-
tation de principe bien qu' avec des reserves impor-
tantes sur le fond de la part des syndicats ouvriers 
dont j' ai tenu a me faire I' echo ici. 
Un problema connexe de la politique des revenus 
est celui de la politique en faveur de I' acres des 
travailleurs a la propriete. En fait, jusqu'ici les 
classes epargnantes ne se concevaient que dans un 
certain cadre traditionnel, les travailleurs etant 
depuis toujours consideres comme un element mar-
ginal. Les considerations que j'ai faites tout a l'heure 
et qui ont ete analysees de maniere approfondie 
dans le programme et dans le rapport de Mme Elsner, 
nous amenent a modifier substantiellement cette 
maniere de voir les chases. Ce n' est que si nous 
reussissons a canaliser une partie de I' epargne dans 
cette direction que nous pourrons realiser une parti-
cipation des travailleurs a la formation du patri-
moine, une meilleure defense de leur position dans 
le cadre de la societe moderne et un encouragement 
a une plus large politique des investissements. 
Dans ce domaine, nous pouvons constater que 
depuis quelques annees des tendances extremement 
interessantes existent dans chacun de nos six pays. 
C' est ainsi que, recemment, les milieux syndicaux 
ouvriers ont defini des orientations positives. En 
Italie, la Confederation des syndicats libres a ela-
bore un schema de mesures legislatives qui prevoit 
une epargne contractuelle des travailleurs et qui 
invite les syndicats a collaborer institutionnellement 
a une politique de ce genre. Les lois dont on parle 
aux Pays-Bas, en Allemagne et en France tendent 
egalement a resoudre ce proble~e. Je ne dirai pas 
que le programme renferme des idees fort claires 
sur la maniere de faire progresser cette politique. 
lei encore, nous nous trouvons devant des qrienta-
tions sur lesquelles je . crois que nous serons large-
ment d' accord pour les motifs que j' evoquais tout a 
l'heure. Mais il est certain -que dans ce domaine 
aussi, nous devons abandonner au plus tot cette 
maniere vague et abstraite de cerner le problema 
et chercher a montrer des voies concretes pour la 
realisation de cette politique. 
Je souscris a ce que disaient tant Mme Elsner ·que 
M. van Campen, c'est-a-dire qu'il faudrait beaucoup 
de fantaisie, beaucoup d'efforts pour iRwenter des 
formules neuves, appropriees a notre .temps .. · .. 
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Pour ce qui est de certains autres aspects sociaux 
du programme, je voudrais m'arreter a deux de 
ceux-ci: l'emploi et Ia politique de Ia formation 
professionnelle. Pour l'une comme pour l'autre, nous 
pouvons donner notre accord sur I' ensemble. IIs out 
fait l'objet de deux annexes substantielles au pro-
gramme. Ces annexes montrent eloquemment que 
ces deux problemes tellement importants du pro-
gramme out ete abordes avec le sens des obliga-
tions souscrites et beaucoup de comprehension. Nous 
devons donner acte a la commission economique et 
financiere et au comite de politique economique a 
moyen terme que tous deux out fait un gros effort 
pour mettre en lumiere ces deux aspects de la poli-
tique sociale. 
Certains aspects pourraient encore etre discutes ; 
ils out fait l'objet d'une etude analytique dans 
l'avis de la commission sociale auquel je me per-
mettrai de renvoyer. 
En ce qui concerne, en particulier, la formation 
professionnelle, je dirai que nous nous trouvons a 
un moment ou il est plus que jamais necessaire 
de passer d' experiences qui ne sont pas toujours 
convaincantes a quelque chose de plus organique 
et- de plus constructif au niveau europeen. Je ne 
dirai pas, si je me refere aussi aux experiences 
faites dans mon propre pays, que ces dernieres 
annees de veritables progres ont ete accomplis dans 
le sens d'une adaptation des formes et des methodes 
de la formation professionnelle aux nouvelles exi-
gences de la societ6 industrielle que nous sommes 
en train de construire et dans l~quelle nous vivons. 
A mon avis, il est necessaire dans ce domaine de 
pr.oceder a une courageuse revision et a une mise a 
jour qui tiennent compte - comme I' a souligne 
la commission sociale - du rythme rapide de I' evo-
lution technique que I' application de nouvelles 
techniques productives favorise de plus en plus. 
Pour ce qui est des aspects plus particulierement 
economiques et a larges incidences sociales, je 
voudrais m' arreter brievement sur la politique regio-
nale et sur la politique en quelques autres secteurs. 
En matiere de politique regionale, nous devons 
donner acte avec satisfaction a la Commission exe-
cutive d' a voir place cette politique, comme il est 
dit dans le texte, au premier rang des priorites dont 
on a · tenu compte. Cette affirmation est certes fort 
importante surtout si I' on considere les motifs qui 
l'accompagnent et qui placent reellement la poli-
tique regionale avec toutes ses implications, au 
centre des efforts destines a surmonter les desequi-
libres, 'a eliminer les goulots d' etranglement dont 
parlait ce matin M. van Campen, a promouvoir 
energiquement une evolution plus harmonieuse et 
a realiser en toute justice le developpement global 
de notre Communaute. Si, au deJa de ces grandes 
orientations, nous analysons surtout les instruments 
que I' on v.eut donner a cette politique et Ia mise 
en place-. de ses objectifs dans une succession de 
delais et de modalites qui tiennent compte de Ia 
realite, je crois que nous devrions avec plus de 
raison encore repeter ce que nous disions il y a 
quelques mois en parlant justement de cette poli-
tique, c' est-a-dire que nous sommes encore loin 
d'avoir defini le minimum d'instruments indispen-
sables a sa mise en ceuvre concrete. 
Si Ia politique regionale est, comme le dit le pro-
gramme, au premier rang de nos preoccupations, si 
elle occupe un point reellement central dans Ia lutte 
menee pour surmonter les goulots d' etranglement 
et pour eliminer les desequilibres, nous ne pouvons 
manifestement pas la maintenir dans le vague et 
sur un plan trap eloigne de la realite des chases. 
C' est a ce propos que nous devrions, je crois, rappe-
ler ce que nous disions il y a quelques mois avec 
l'entiere approbation de M. Marjolin, c'est-a-dire 
que dans ce domaine un progres reel et- une concre-
tisation du probleme se revelent necessaires. Le pro-
bleme des politiques sectorielles a ete pour une 
large part neglige. Dans son introduction, la Com-
mission executive en fait le reproche au comite de 
politique economique a moyen terme. Et ce matin, 
Mme Elsner a renforce cette critique en faisant 
observer que parmi les politiques sectorielles, le 
secteur du charbon et de I' acier acquiert une impor-
tance particuliere. 
Or, le comite ayant mis de cote momentanement 
les politiques sectorielles et la politique en faveur 
des secteurs en crise, il est evident que le debat 
en cette matiere pourrait etre immediatement clos 
en renouvelant l'espoir que ces problemes seront 
repris dans un programme a moyen terme mieux 
ada pte. 
II est vrai, par ailleurs, que la structure de notre 
Communaute est telle qu'il est peut-etre difficile en 
ce moment de considerer I' ensemble de ces secteurs 
dans le cadre strictement communautaire auquel 
nous devons progressivement tendre. Ceci remet sur 
le tapis le deli cat probleme de l' avenir de notre 
Communaute. II est evident que Ia politique econo-
mique a moyen terme ne peut que s'inserer dans Ia 
realisation fondamentale que represente notre unifi-
cation. Une politique de programmation de toutes 
les economies, de toute la vie sociale ne peut que 
viser a surmonter Ia division des trois Communautes, 
!'inevitable fractionnement de nos politiques qui 
exigent, ce dont chacun de nous se rend parfaite-
ment compte, une utilisation totale et appropriee par 
exemple de !'Euratom dans le cadre d'une politique 
de Ia recherche scientifique tant fondamentale 
qu'appliquee et qui exigent probablement aussi de 
s'attaquer, des aujourd'hui, au probleme du secteur 
en crise du charbon et de I' acier dans Ie contexte 
d'une politique organique commune. 
Ce n' est que si nous parvenons a surmonter ces 
divergences dans un temps relativement bref, a 
n3aliser non tant la fusion des executifs que celle 
des communautes que nous serous en mesure de 
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mettre en reuvre cette politique. S'il n' en est pas 
ainsi, nous nous trouverons face a une masse d' en-
traves et d'obstacles qui s'opposeront de tout leur 
poids a la realisation d'une reelle politique econo-
mique a moyen terme. 
Monsieur le President, mes chers collegues, je 
crois qu'il n'est pas utile de m'arreter davantage 
a tous ces problemes. Pour terminer, je voudrais 
repeter que nous sommes d' accord avec les grandes 
lignes du programme, que nous esperons que les 
orientations de principe, les tendances qu'il contient 
se transformeront au plus tot en de veritables objec-
tifs qui engagent la volonte politique des Etats et 
des gouvernements comme celle de la Communaute 
enfin fusionnee. Et ce n' est que par cette voie que 
nous pourrons amener la politique economique a 
moyen terme a s' attaquer aux problemes de struc-
tures que de nombreux collegues ont evoques ici et 
qui sont fatalement le point central d'une politique 
qui conc;oit le progres economique et &ocial non seu-
letnent en termes d' adaptations limitees, mais de 
maniere a consentir un developpement harmonieux 
tendant a la definition de situations et de rapports 
nouveaux. Une politique done qui tendrait non 
seulement vers une Europe plus riche, une Europe 
dans laquelle le progres economique serait stabilise 
et assure dans sa continuite, mais aussi vers une 
Europe basee sur la justice, dans laquelle la politique 
. des revenus obtiendrait une plus equitable reparti-
tion en faveur des milieux les moins aises, dans la-
quelle se creeraient de nouveaux equilibres permet-
tant que naisse cette nouvelle societe que nous appe-
lons de tous nos vreux. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a Mile Lulling, 
au nom du groupe socialiste. 
Mile Lulling. - Monsieur le President, Madame, 
Messieurs, il n' est pas d'usage que les membres 
d'un meme groupe politique se jettent mutuelle-
ment des £leurs. Vous comprendrez cependant que 
je tienne a m' associer ici aux eloges et aux remer-
dements des orateurs precedents a l'adresse de 
notre rapporteur, Mme Elsner. 
Comme mon groupe, je souscris pleinement a 
1' excellente analyse et surtout a la critique cons-
tructive que contient son rapport sur le projet de· 
programme de politique economique a moyen 
terme presente par la Commission de la C.E.E. 
Le principe moderne de la division du travail 
a ete applique par mon groupe pour la designation 
des orateurs socialistes desireux d'intervenir dans 
ce debat. II en resulte, Monsieur le President, que 
je limiterai mon intervention a un seul aspect du 
programme de politique economique a moyen 
terme, a savoir le probleme de la politique des 
revenus. 
Je dis « probleme », car la politique des revenus, 
selon les objectifs et les composantes souvent con-
tradictoires etales dans le projet de programme, 
apparait bien plus comrrie l'enonce d'un probleme 
que comme une proposition de politique homogene. 
Votre rapporteur, dans son rapport ecrit, mais sur-
tout dans son expose de ce matin, a tres bien mis 
en lumiere certaines contradictions inherentes a la 
politique des revenus telle qu' elle est preconisee 
par le projet de programme de politique econo-
mique a moyen terme. Selon la conception de ce 
programme, la politique des revenus a pour objec-
tif la moderation dans la progression des revenus 
et cela comme element d'une politique anti-infla-
tionniste. Elle a comme objectif le developpement 
suffisant des investissements et aussi I' amelioration 
du sort des categories les moins favorisees. A cet 
effet, et toujours selon le programme, la politique 
des revenus doit embrasser tous les revenus, s'ac-
compagner d'une politique active des prix et se 
doubler d'une politique des patrimoines qui est tres 
vaguement esquissee dans le programme. 
C' est un fait, Monsieur le President, que les 
revenus salariaux constituent, selon les pays 
membres de la C.E.E., des trois cinquiemes aux 
deux tiers du revenu national de nos pays. C' est, 
bien sur, essentiellement sur la politique salariale 
qu' on veut agir parce que, comme le disait aussi a 
tres juste titre notre rapporteur, paragraphe 66 : 
« On ne connait pas encore de methode utilisable 
pour englober dans une politique des revenus tous 
les types de. revenus. >> Cela vaut surtout pour les 
revenus non salariaux. L' accent reste indeniable-
ment mis sur les salaires parce que la Commission 
de· la C.E.E. elle-meme, dans un de ses derniers 
rapports trimestriels sur Ia situation economique, 
met hors de cause les marges beneficiaires et 1' auto-
financement des depenses d'investissement des en-
treprises pour preconiser, en tout premier lieu, la 
stabilisation des coO.ts salariaux par unite produite. 
Dans le resume des objectifs de la politique de 
revenus que j'ai essaye de donner, il apparait tres 
clairement que la politique des revenus sera for-
cement et essentiellement une politique anti-infla-
tionniste. Aussi, est-ce la liaison des salaires a la 
productivite qui constitue le principal moyen pro-
pose de cette politique. 
Je crois qu'il faut s'arreter un peu sur ce point. 
A ce sujet, il y a lieu tout d'abord de souligner 
que la correlation entre 1' evolution des prix et 1' evo-
lution des couts du travail n'est pas absolument 
demontree. En effet, d'autres facteurs que les sa-
laires contribuent a la hausse des prix, par exemple 
les decisions des pouvoirs publics qui fixent notam-
ment les prix agricoles, les prix des services, mais 
il y a aussi des causes structurelles telles que le 
manque de possibilites de rationalisation de cer-
tains services et des causes conjoncturelles. 
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Je crois done pouvoir dire que !'equation : prix-
salaires moins productivite n' est pas absolument 
exacte. Outre ce fait, il faut souligner que Ia liaison 
des salaires a Ia productivite, meme si elle etait 
defendable dans ce contexte, poserait d' autres pro-
blemes, a savoir des problemes de mesures de pro-
ductivite et des problemes de choix entre produc-
tivite nationale, productivite des secteurs, produc-
tivite des entreprises, productivite des produits. 
Dans cet ordre d'idees, il faut, me semble-t-il, 
aborder le probleme des relations entre les indus-
tries ou secteurs tres productifs et les autres. Mme le 
rapporteur 1' a deja fait dans son rapport, lorsqu' elle 
a cite M. Giersch. 
L'amelioration du sort des categories les moins 
favoris~es, qui est l'un des objectifs de Ia politique 
des revenus, signifie que I' on se trouve confronte 
avec Ia these selon laquelle Ies secteurs a produc-
tivite elevee devraient transferer leur avance aux 
autres sous forme de diminution de prix. 
Or, ce sont, et vous le savez tous, generalement 
les industries d' exportation qui ont un haut degre 
de productivite. Cette these revient done a deman-
der aux industries exportatrices de diminuer leurs 
prix pour des raisons de stabilite interne et de jus-
tice sociale interne, meme si les conditions du mar-
eM mondial ne I' exigent pas. Cela est tres peu 
realiste dans une economie de marche et en pre-
sence des rapports de force existants tout comme 
il est assez irrealiste, dans cette economie de mar-
eM ou nous sommes bien obliges de nous placer, 
de demander aux travailleurs de certains secteurs 
de moderer leurs revendications et de renoncer aux 
surplus de productivite qui se repercutent quand 
meme dans le bilan des employeurs. 
Au fond, dans une economie de marcM, Ia poli-
tique des revenus, telle qu' elle est preconisee par 
Ia Commission et par le programme de politique 
economique a moyen terme, revient tout simple-
ment a mettre en cause les lois de I' economie de 
marche pour les seuls travailleurs. En outre, cette 
politique ignore Ia loi de Ia rarete qui est une loi 
fondamentale de l'economie des marches. Ainsi 
con9ue, Ia politique des revenus risque aussi de 
figer Ia repartition actuelle du revenu national et 
elle demande aux travailleurs, dans une periode de 
plein emploi, de renoncer tout simplement au prix 
que peut obtenir le travail devenu rare. 
Monsieur le President, parce que Ia politique des 
revenus telle qu' elle est proposee serait, en derniere 
analyse, une politique des salaires - et notre rap-
porteur a souligne a juste titre au paragraphe 66 
de son rapport que 1' appel a Ia moderation s' adresse 
surtout aux travailleurs - nous devons aussi dans 
cette enceinte nous demander quelle est Ia position 
des travailleurs a l'egard de cette politique des 
revenus et surtout quelle est Ia position dans la-
quelle se retrouvent les organisations des travailleurs 
a I' egard de cette politique des revenus. 
Le plus grand reproche que les syndicats, et je 
parle notamment des syndicats libres de Ia Commu-
naute, font a Ia politique des revenus preconisee 
par les institutions communautaires, c' est precise-
ment que cette politique revient a figer Ia repar-
tition actuelle du revenu national et qu' elle ne 
trouve pas sa place dans une politique dynamique 
de I' emploi. 
Dans une resolution adoptee lors de Ia derniere 
assemblee generale des syndicats libres, qui s' est 
tenue a Rome, au debut de ce mois, les confedera-
tions C.I.S.L. des six pays de Ia Communaute ont 
declare a ce sujet : 
<< La repartition equitable du revenu national ne 
peut pas resulter de Ia direction rigide des sa-
laires mais doit notamment reposer sur Ia nego-
ciation collective libre des conditions de travail 
entre representants des employeurs et des tra-
vailleurs. » 
Et Ia resolution ajoutait : 
« La programmation economique doit servir a 
1' expansion economique et au progres social. » 
Monsieur le President, nous partageons cette 
fa9on de voir et nous insistons sur ce dernier ele-
ment. Pour nous aussi, Ia programmation econo-
mique est un instrument de I' expansion econo-
mique; ce n'est pas un instrument de Ia repartition 
des fruits de cette expansion. 
Est-ce a dire que les syndicats refuseraient leur 
concours a une politique d' ensemble des revenus 
realiste et done realisable ? Je ne crois pas qu'ils 
pourraient s'y refuser si une telle politique etait 
d' abord realiste et j' espere a voir demontre que celle 
qui est preconisee actuellement par Ia Commission 
et dans le programme ne 1' est pas. Mais les syndi-
cats ne s'y refuseraient certainement pas si une 
serie de conditions etait remplie en ce qui concerne 
Ia procedure de 1' elaboration et de Ia definition 
des objectifs de la programmation. 
A ce sujet, je voudrais insister sur une verite in-
contestable : pour eviter Ia confusion dans les res-
ponsabilites et aussi pour des raisons de democratie 
tout simplement, il est indique de faire participer 
le plus possible tous les interesses a I' elaboration, 
a Ia definition et a !'application d'un programme de 
politique economique a moyen terme et de Ia poli-
tique economique et sociale qui s' ensuit. 
II ne faut pas perdre de vue dans ce debat, que 
les gouvernements disposent d'instruments pour in-
fluencer Ia politique economique. Les entreprises 
elles aussi, de par Ia liberte de leurs decisions, ont 
de !'influence. 
Dans ce contexte, le seul instrument d'influence 
des travailleurs ou de leurs organisations est Ia poli-
tique salariale. 
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Si on leur enleve cet instrument pour renforcer 
!'action des pouvoirs publics sur les revenus - et 
la tendance a renforcer !'intervention de l'Etat dans 
le domaine de la politique des revenus apparait 
assez clairement dans le document des hauts fonc-
tionnaires - si on enleve, dis-je, !'instrument de 
la politique salariale aux syndicats, on affaiblit leur 
influence sur la politique economique. 
II y avait lieu de le dire tres clairement ici, et 
je crois pouvoir en conclure que, pour gagner les 
syndicats au principe d'une politique d'ensemble 
des revenus, il conviendrait, outre la definition d' ob-
jectifs plus realistes et le choix d'instruments plus 
adequats, de leur assurer une participation reelle 
tout au long du processus de I' elaboration, de la 
definition et de I' application de la programmation 
economique. 
Ce n'est que dans ces conditions, ce n'est que 
si les pouvoirs publics, les entreprises et les syndi-
cats se mettent d'accord sur !'orientation de la poli-
tique et sur une conception commune des mesures 
concretes a prendre, que la participation librement 
consentie des organisations syndicales democra-
tiques, sur la base de leur autonomie, a une poli-
tique des revenus coordonnee pourrait etre acquise. 
Monsieur le President, si nous faisons abstrac-
tion des formules et des mots, et si nous regardons 
uniquement d'ou est venue cette politique des reve-
nus sur le plan de la Communaute, et comment 
elle essaie de se justifier, nous constatons que l'ori-
gine de la politique des revenus se situe en France 
et qu' elle prend ses arguments a I' exemple neerlan-
dais. Or, en France, les organisations syndicales 
sont malheureusement les mains fortes de la Com-
munaute; aux Pays-Bas, il existe un sens civique 
qu' on ne trouve guere dans les autres pays. 
On est tente d'en conclure que la politique des· 
revenus et la procedure a suivre pour y arriver, qui 
est actuellement preconisee par la Commission, 
veulent tout simplement extrapoler sur le plan de 
la Communaute, la force relative des organisations 
syndicales franc;aises et le sens civique des syndicats 
neerlandais. Ces demiers ont · d' ailleurs ete grave-
ment trompes. A pres s' etre tenus a une discipline 
tres stricte en matiere salariale pendant des annees, 
ayant ete forces par des circonstances que je ne 
veux pas decrire ici, d' abandonner le systeme, ils 
n' ont, demierement rien obtenu en matiere de reven-
dications qui touchent a la structure meme de la 
societe, c' est-a-dire en matiere de salaire-epargne 
et d'avantages aux seuls syndiques. Je dais dire que 
quinze annees de moderation ont ete tres mal recom-
pensees. 
Monsieur le President, pour conclure cet expose 
dans lequel j' ai tente de situer les objectifs et la 
procedure d'une politique des revenus dans un cadre 
qui nous parait plus raisonnable et plus realiste, 
permettez-moi aussi de rappeler que la justice so-
ciale est une notion qu' on ne peut pas scientifi-
quement traduire en pourcentage et en quote-part 
du gateau a attribuer aux uns et aux autres. 
Ce qui importe, c' est d' a voir le sentiment que la 
justice sociale regne. Et pour qu'il en soit ainsi, il 
importe que les travailleurs - par le truchement 
de leurs organisations democratiques - participent 
a la fixation de leurs conditions de vie et de travail. 
En d' autres termes, dans une societe comme celle 
ou nous vivons, la justice sociale resulte toujours 
du rapport des forces, de la negociation perma-
nente entre pouvoirs publics, employeurs et tra-
vailleurs. En faisant cette constatation, je ne preche 
pas la lutte des classes ; j' essaie d'indiquer I' objectif 
principal de Ia politique des revenus, en meme 
temps que ses limites. 
A notre avis, l'objectif principal de la politique 
des revenus doit · etre d' eviter au maximum les 
heurts, les difficultes de cette negociation perma-
nente. En aucun cas il ne doit constituer le renfor-
cement de l'autorite de l'Etat dans le domaine de 
la politique salariale, renforcement qui tendrait a 
la creation de l'f:tat providence. 
L'Etat providence, vous le savez taus, cree des 
administres et non des citoyens. Les f:tats autori-
taires font des administres ; les democraties ont 
besoin de citoyens. 
Monsieur le President, nous sommes d'avis qu'il 
serait utile et opportun de ne pas negliger ces consi-
derations que j' ai eu l'honneur de developper au 
nom de mon groupe, lorsqu' on poursuivra I' etude 
des possibilites et des modalites d'une politique 
d' ensemble des revenus comme le mentionne le 
pro jet de programme. r espere surtout que, lorsqu'il 
sera procede a cette etude des possibilites et des 
matieres on n' oubliera pas la participation reelle 
des premiers interesses a cette etude. 
( Ap plaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Pedini. 
M. Pedini. -(I) Monsieur le President, mes chers. 
collegues, je ne ferai que peu d'.observations dans 
ce debat au cours duquel tant de problemes de 
fond ont deja ete evoques. 
J e m' assode egalement aux felicitations adressees 
a la Commission de la C.E.E. qui a pris !'initiative 
de mettre au point ces previsions de developpement 
a moyen terme. Et, je tiens, moi aussi, a exprimer 
rna reconnaissance a Mme Elsner, notre excellent 
rapporteur. II est certain que le fait que la Com-
mission de la C.E.E. soumette aujourd'hui aux six 
gouvernements de la Communaute - et non en 
dernier lieu a I' opinion publique de nos pays - ces 
orientations pour le developpement de notre Com-
munaute economique europeenne, represente une 
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contribution fondamentale a Ia relance, que nous 
souhaitons tous, de Ia politique meme de Ia Com-
munaute. Rien n' est plus important que Ia certi-
tude du futur pour donner consistance aux institu-
tions. Et quand on considere toute cette documen-
tation, toutes ces previsions, on ne peut pas ne pas 
etre convaincu que, si nous travaillons a !'harmoni-
sation des economies de nos pays, il sera reellement 
possible de construire Ia Communaute economique 
europeenne et de passer de celle-ci a une commu-
naute politique, c'est-a-dire non seulement de creer 
une entite economique mais d' en tirer les grandes 
!ignes d'un nouvel Etat auquel nos nations pourront 
transferer leur personnalite et leurs caracteristiques 
meme economiques. 
Et, je dirai que c' est opportunement que ce de bat 
a fait suite a I' echange de vues que nous avons eu 
avec le Conseil. En effet, en lisant ces previsions 
pour le developpement economique a moyen terme 
de Ia Communaute, Ia question se pose, indepen-
damment des appreciations d'ordre technique aux-
quelles elles peuvent donner lieu, de I' autorite des 
institutions qui pourront donner corps a Ia politique 
commune a moyen terme. Ces previsions nous 
donnent done egalement motif pour reconnaitre 
l'urgence de cette fusion des executifs qui devrait, 
des maintenant, donner a Ia politique a moyen 
terme de notre Communaute, un meilleur moyen 
d'action. 
Le programme qui nous est soumis n' est pas un 
programme imperatif. S'il a un defaut, c'est peut-
etre celui d' etre un programme de previsions gene-
rales. Et l'on peut evidemment se demander com-
ment les institutions de Ia Communaute econo-
mique europeenne pourront arriver a persuader les 
gouvemements afin que, dans les six pays de Ia 
Communaute, les options economiques soient orien-
tees selon le schema que nous aurons approuve. 
Je crois que c'est justement pour realiser cette 
programmation spontanee, cette programmation 
libre qui requiert le consentement des gouveme-
ments, qu'il importe tout d'abord de mettre en 
reuvre les parties du traite de Rome qui n' ont pas 
ete realisees jusqu'ici, et ensuite d' agir par persua-
sion en se basant sur Ia precision des analyses econo-
miques presentees par I' autorite communautaire. 
Voila pourquoi, a mon avis, ce schema de develop-
pement economique acquerra une valeur d' autant 
plus grande qu'il sera possible de l'articuler en pre-
visions sectorielles, en previsions qui se baseront 
sur des etudes completes de marche pour certains 
secteurs traditionnels qui se trouveraient en diffi-
cultes, en previsions pour certains secteurs qui 
representent les industries et les possibilites futures. 
Je me demande si Ia Commission de Ia C.E.E. 
envisage de presenter aux gouvemements et, par 
consequent, aussi au Parlement, des programmes 
suffisamment precis pour les industries actuelle-
ment en difficultes. Cela n' aurait aucun sens de 
parler de programme a moyen terme si I' on n' accor-
dait pas a I'industrie siderurgique et a b crise qui 
Ia frappe Ia place qui lui revient, c'est-a-dire si nous 
n' acceptions pas les previsions que le president de 
Ia Haute Autorite nous a decrites hier avec tant 
d'autorite. Un schema general n'aurait aucun sens 
s'il ne se traduisait par une analyse des previsions 
de developpement et done par un appel a I' action 
en faveur d'une grande industrie aujourd'hui en 
crise, comme l'industrie textile ou les chantiers 
navals .. 
Je pense que pour l'avevir ce developpement 
devrait preluder a Ia mise au point de schemas 
particuliers en faveur des industries nouvelles. Que 
peut nous dire Ia Commission europeenne sur le 
developpement de l'industrie electronique ? Que 
pense-t-elle et que propose-t-elle en ce qui con-
cerne Ia creation et les previsions de developpement 
d'une veritable industrie aeronautique de Ia Com-
munaute ? Quels seront les programmes possibles 
et concrets a proposer aux gouvernements pour une 
reglementation de !'important marche de I' auto-
mobile, compte tenu de l'assaut dont sera !'objet 
notre marche, en prevision aussi de Ia realisation 
du Kennedy round et compte tenu encore du rapport 
direct entre motorisation, consommation et budgets 
familiaux? 
Ces observations que je me suis permis de pre-
senter doivent etre considerees comme une appro-
bation de I' excellence des points de vues exposes 
dans le document qui nous est soumis, mais aussi, 
Monsieur le President, comme le souhait que l'on 
engage les analyses detaillees des secteurs dont je 
viens de parler. La Commission executive n' ayant 
pas de pouvoirs imperatifs pour imposer le choix 
des investissements, il ne suffit pas que nous par-
lions de Ia necessite d' augmenter ou non nos inves-
tissements. II faut que nous presentions aux gou-
vernements, aux entreprises, a !'opinion publique 
interessee des previsions justifiees par secteur de 
maniere que Ia valeur des analyses communautaires 
puisse convaincre les entrepreneurs et les gouver-
nements qu'il est juste de planifier non plus au · 
niveau national mais en se basant sur une prevision 
communautaire. 
J' en viens a une autre observation. La discussion 
a ete tout particulierement interessante en ce qui 
concerne Ia philosophie economique qui est a Ia 
base du programme a long terme, c'est-a-dire Ia 
politique dite des revenus, pour laquelle il y a toute-
fois, malgre I' acception d' ensemble qui se degage 
en cette assemblee, des divergences d' appreciation 
et d' opinion. 
Je dirai, Monsieur le President, que justement 
une perspective comme celle de Ia politique des 
revenus, qui devrait en fait caracteriser Ia position 
de Ia Communaute economique europeenne en ma-
tiere de politique sociale, ' ne peut pas ne pas sus-
citer de discussions, de debats et parfois des oppo-
- -~~---~-------------------------------------~ 
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sitions. Personnellement, je me felicite de ce que 
la Commission de la C.E.E. nous ait propose cette 
orientation de la politique economique. A mon 
avis, elle represente un point culminant auquel 
arrive l'Europe dans la longue histoire de son 
economie. 
Nous ne pouvons pas nier que le succes, l'am-
pleur prise par la Communaute economique euro-
peenne en ces annees, I' augmentation du revenu 
de ses populations, la croissance des capacites de 
son industrie ont trouve leur fondement dans les 
regles de la liberte de marche et nous sommes 
done heureux de constater que, de maniere gene-
rale, ceux qui discutent aujourd'hui de la politique 
des revenus ne peuvent faire moins que de recon-
naitre, meme s'ils sont adeptes d'autres ecoles eco-
nomiques, le succes d'une economie qui se fonde 
sur les criteres de la liberte de marche. 
D' autre part, les profondes transformations que 
I' economie marxiste d' au dela du rideau de fer con-
nait ces dernieres annees, ne font qu~ nous confir-
mer que tant la revision critique que la redecou-
verte de I' economie donnent raison a ceux qui pen-
dant toutes ces annees ont cru a la justesse des lois 
economiques fondamentales, mais que le sens des 
responsabilites a amenes a se rendre compte que 
les lois economiques doivent etre adaptees aux exi-
gences du social dans !'interet meme du developpe-
ment economique. 
Aussi me semble-t-il que la politique des revenus 
est un point de rencontre fort interessant des ecoles 
philosophiques et economiques europeennes qui se 
sont combattues pendant des decennies et qui 
trouvent aujourd'hui de nombreux points de ren-
contre grace aux dimensions d'un rriarche qui ouvre 
de nouvelles esperances. 
Je partage done la pensee de ceux qui font obser-
ver qu'une politique des revenus ne peut donner 
de resultats equitables si elle n' assure pas en meme 
temps, dans la Communaute, la pleine dignite de 
la politique syndicale et de la responsabilite du 
syndique. N' est-il pas exact peut-etre qu'une poli-
tique qui cherche a assurer une repartition du revenu 
en rapport avec la productivite est une grande oc-
casion pour transformer une democratie d' abord 
economique, telle que la notre, en une democratie 
sociale ? Elle ne peut done etre couronnee de succes 
que si les travailleurs et le monde syndical parti-
cipent, de maniere plus responsable, a la direction 
de la vie economique et a I' etude approfondie des 
regles indispensables regissant la vie de I' entreprise 
et de I' economie. 
Je voudrais encore faire deux observations. On a 
parle, a juste titre, de la necessite d'un engagement 
plus pousse de nos entreprises et de notre econo-
mie en ce qui concerne la recherche technologique. 
Je crois que cette idee fort juste pose un probleme 
que la Commission executive doit soumettre aux 
gouvernements, le probleme de la politique fiscale 
de notre Communaute. Une politique de recherche 
n' est pas possible si I' on n' assure a I' economie les 
possibilites d' auto-financement indispensables pour 
trouver les fonds necessaires a la recherche scienti-
fique. 
De meme, je tiens a le dire, je fais miennes les 
observations que M. Bersani a presentees tant dans 
son avis que dans son intervention en ce qui con-
cerne la necessite d' epauler - face a un marche 
commun qui doit trouver sa ligne de developpe-
ment - nos efforts dans le domaine de la coordi-
nation des criteres de la formation professionnelle. 
Mais je crois qu'il y a quelque chose de plus dont 
on n' a pas parle et qui merite notre attention. Si 
Ia Communaute economique europeenne se deve-
loppe selon le schema qui nous est propose et si 
les gouvernements acceptent d' appliquer le traite 
de maniere a ce qu'il soit !'instrument de la mise 
en reuvre de ce schema, j'ai !'impression qu'alors 
il faudra preparer les administrations publiques des 
six pays de la C.E.E. a savoir agir non plus en 
termes nationaux, mais avec la comprehension et 
le sens des dimensions qui leur permettront d' af-
fronter les problemes a mesure communautaire. 
C' est la un theme tres important et vous savez 
fort bien que I' augmentation de la productivite 
depend aujourd'hui, pour une large part, de I' effi-
cacite de la formation professionnelle, pour une part 
moins importante, de la disponibilite du materiel, 
mais aussi, pour une large part, de I' efficacite de 
I' administration publique et de I' organisation de 
l'Etat moderne. 
II me reste une derniere observation a faire. Le 
document qui nous a ete soumis - le rapporteur 
I' a egalement signale - revele des carences dans 
les parties consacrees, dans le schema de develop-
pement a moyen terme, a la politique commer-
ciale exterieure de la Communaute. J e ne suis pas 
le seul a faire cette observation qui, si je suis bie-n 
informe, a ete egalement presentee par le Comite 
economique et social qui justement, dans un pas-
sage de son avis, dit ceci : « L' activite exportatrice 
des entreprises des pays membres de la C.E.E. exige 
une coordination au niveau communautaire, assuree 
par la mise en reuvre d'une politique commerciale 
commune qui considererait les aspects suivants : 
harmonisation des systemes nationaux d' aide aux 
exportations ; politique coordonnee d'assistance fi-
nanciere et technique aux pays en voie de develop-
pement ; politique commerciale coordonnee vis-a-vis 
des pays a economie d'Etat ; etudes approfondies 
et comparees des marches etrangers ; utilisation ra-
tionnelle de I' accord d' association ; creation d' orga-
nismes communautaires en vue de developper la 
politique des exportations ». 
II est vrai aussi, mes chers collegues, que la Com-
munaute a connu un grand succes en accroissant le 
rythme de ses echanges commerciaux interieurs. 
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Mais dans peu d' annees, ce phenomene sera un phe-
nomene de politique interieure et non de politique 
exterieure. Si nous regardons Ia balance commerciale 
de notre Communaute, nous voyons qu'elle est en 
deficit. Dans le meme temps pourtant, nous voulons 
et nous devons pratiquer une politique en faveur 
des pays en voie de developpement. II ne fait aucun 
doute que nous devons nous preoccuper d'accroitre 
nos possibilites communautaires d'implantation sur 
les marches etrangers. Et cette necessite s' accentue 
encore si I' on songe au Kennedy round. 
J'estime done qu'un schema de developpement 
de Ia Communaute qui se preoccupe a juste titre 
de !'harmonisation des differents facteurs de I' eco-
nomie communautaire ne peut pas ne pas s' engager 
davantage en ce qui concerne les echeances fixees 
par les articles llO et suivants du traite de Rome 
pour Ia mise en reuvre de Ia politique commerciale 
commune. 
Cette exigence prend plus de relief encore pour 
les parties du programme qui ont trait a Ia politique 
agricole, une politique importante, une politique de 
premier plan, mais qui pousse davantage Ia Com-
munaute vers des positions d'ordre autarcique et 
interne que vers une ouverture des echanges inter-
nationaux. 
Dans ce domaine encore, je tiens a souligner de-
vant cette assemblee combien juste est !'observation 
presentee a ce propos par le Comite economique et 
social. 
Voila les raisons pour lesquelles je considere ce 
programme comme un pas en avant dans Ia voie du 
developpement de Ia Communaute economique 
europeenne et, parallelement, comme un accroisse-
ment de Ia responsabilite de la Communaute et du 
Parlement. II importe toutefois de definir de ma-
niere precise les orientations relatives au develop-
pement sectoriel, tout comme il importe d' appliquer 
les dispositions du traite qui permettront de mettre 
en reuvre le projet qui nous est' soumis d'une poli-
tique de developpement a moyen terme de Ia 
Communaute. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Riedel. 
M. Riedel. - (A) Monsieur le President, Mes-
dames et Messieurs, notre rapporteur, Mme Elsner, 
a dit en presentant, de maniere fort claire, son 
precieux rapport, qu'un des objectifs de la politique 
economique a moyen terme doit etre de rendre 
possible une croissance plus equilibree de nos eco-
nomies nationales. Si j' ai bien compris, notre rap-
porteur a surtout en vue l'intensite inegale des 
activites economiques dans les diverses regions. 
Ensuite, mon collegue, M. van Campen, parlant 
au nom de notre groupe, a declare que parmi les 
objectifs de cette politique economique a moyen 
terme, il fallait compter le freinage de Ia hausse 
des prix et Ia lutte contre !'inflation. 
Permettez-moi de faire quelques remarques se 
rapportant a un secteur qui semble etre l'une des 
sources de la hausse des prix et de Ia tendance a 
!'inflation. Je veux parler des prestations de services 
industrielles et commerciales et des prestations des 
services publics. Dans ce domaine nous avons affaire 
parfois a des ideologies d' economie politique et de 
politique sociale qui ne reconnaissent pas les ser-
vices comme des prestations economiques qui valent 
leur prix. 
r ai lu recemment dans une perspective sur les 
annees a venir pour mon pays que dans I' economie 
allemande toujours plus industrialisee, I' agriculture 
n'occupera plus que 6 °/o environ de la population, 
25 °/o des personnes participant aU proceSSUS eCO-
nomique seront dans l'economie productrice et 
presque 70 °/o seront formes pour le secteur des 
services. 
Qu'est-ce que cela signifie? L'homme sera ecarte, 
dans une mesure croissante de Ia production et tra-
vaillera dans le secteur des services. Nous sommes 
sans aucun doute tous d'avis qu'il faut maintenir 
le plein emploi en depit de toutes les mesures de 
rationalisation et d' automation afin de permettre aux 
larges couches de nos populations d' a voir leur part 
dans Ia croissance economique et dans Ia prosperite. 
Mais alors nous devons aussi payer pour les services 
le prix correspondant. Jusqu'ici cela se fait dans Ia 
plupart de nos economies par le biais des subven-
tions, qu'il s'agisse de denrees alimentaites, de ser-
vices de transport, ou bien qu'il s'agisse de !'assu-
rance sociale, de Ia prevoyance des maladies ou de 
mesures sur le plan de Ia formation. La responsa-
bilite en incombe aux gouvernements aussi bien 
qu' aux parlements et aux partis parce qu' on conti-
nue de croire, comme a I' epoque du pauperisme, a 
Ia premiere epoque du capitalisme, que toutes ces 
choses relevent du domaine de Ia prevoyance sociale 
en tant que conditions premieres de I' existence et 
qu' elles doivent, si tant est qu'il faut les payer, 
coiiter fort peu. Ainsi nous ne parvenons pas a ce 
qui est necessaire dans une economie ou !'industria-
lisation va en croissant : a savoir que celui qui fait 
appel a un service doit en payer le prix. 
A ce propos, je me permettrai de rappeler ce que 
notre collegue M11e Lulling a dit a propos de Ia 
politique des revenus. Elle a dit que Ia justice 
sociale dans I' economie commande que ces prix ne 
soient pas trop eleves et neanmoins elle a parle par 
la suite de I' effet des lois du marche, egalement dans 
le secteur des services. Je suis d'avis, en considera-
tion de !'importance que revetent et revetiront a 
l' avenir les services du secteur public et du secteur 
industriel et commercial dans notre economie, que 
des prix conformes aux marches doivent etre payes 
egalement pour les services si I' on veut creer les 
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conditions necessaires a la poursuite de I' expansion 
economique; car, je l'ai deja dit, les prestations de 
service sont des prestations economiques au meme 
titre que les autres. 
Je serais tres heureux, si les representants de la 
Commission europeenne pouvaient suggerer aux 
gouvemements d' examiner toutes les subventions 
qui se rapportent d'une fa90n OU de !'autre, a des 
prestations de service. La notion de la liberte indivi-
duelle englobe, dans un ordre democratique de li-
berte, que chacun puisse organiser sa vie comme il 
I' en tend sans dependre d' aucune institution. Le pro-
gres technique et la multiplication des formes d'or-
ganisation entrainent de toute fa9on un haut degre 
de collectivisation. Dans toutes les economies, cela 
est fort heureux, les revenus que procure le travail 
a ·Ia masse de la population sont suffisants pour leur 
permettre de se procurer plus que ce qui est indis-
pensable pour vivre. C' est pourquoi nous devrions 
a voir le courage de demander qu' a I' avenir il ne 
soit plus accorde, sous la forme que nous avons 
connue jusqu'ici, des subventions en faveur de la 
prevoyance pour taus et de consacrer plutot des sub-
ventions a !'amelioration de !'infrastructure et des 
conditions d'investissement. Ainsi pourrait-on pro-
mouvoir la stabilite economique et permettre une 
nouvelle croissance de I' economie. 
( Applaudissements) 
PRESIDENCE DE M. BATTAGLIA 
Vice-president 
M. le President. - La parole est a M. Armen-
gaud. 
M. Annengaud. - Monsieur le President, mes 
chers collegues, je voudrais tout d' abord adresser 
mes remerciements a la Commission de la C.E.E. 
et a Mme le rapporteur. 
A la Commission d' abord, parce que nous nous 
trouvons devant un programme de politique eco-
nomique a moyen terme et devant des vues pros-
pectives que certains de nos collegues avaient 
demandees depuis des imnees. Mes remerciements 
vont aussi a Mme Elsner pour avoir bien voulu 
marquer dans son rapport !'interet qu' elle attachait 
a cette programmation de la politique economique 
a moyen terme. 
En effet, ce programme constitue un element d'in-
formations important non seulement pour I' action 
de la Communaute europeenne, mais egalement pour 
les actions des gouvemements des Six. 
Malheureusement, jusqu'a present, faute d'une 
integration suffisante des industries de la Commu-
naute, le programme de. politique economique a 
moyen terme elabore les donnees de I' action propre 
a chaque gouvemement dans l'optique d'une crois-
sance harmonieuse dans ces differents pays membres, 
plutot qu'il ne jette la base d'une politique de 
croissance communautaire ou les inten!\ts econo-
miques et sociaux des partenaires seraient effecti-
vement et completement interpenetres. 
C'est en fait ce que laisse entendre Mme Elsner, 
quand elle parle du programme du plan commu-
nautaire, dont elle craint qu'il ne s'impose pas aux 
gouvemements des Etats membres et, a fortiori, 
a leurs entreprises principales, lesquelles - chacun 
le sait - sont responsables a I' echelon de la Commu-
naute comme a I' echelon des gouvemements des 
Etats nationaux, de I' elevation du produit national, 
puisque, de 1eur activite, depend le sort de la majo-
rite des travailleurs de nos pays. 
Aussi, je salue I' expression employee dans le rap-
port de Mme Elsner, selon laquelle il s'agit d'un 
heureux debut pour le programme de politique eco-
nomique a moyep terme qui nous a ete presente. 
Cela signifie dans son esprit, j' en suis certain, que 
ce n'est pas la derniere fois que nous parlerons de 
ce programme a moyen terme et que les resultats 
des reflexions de la Commission, voire de nos gou-
vernements, nous seront regulierement presentes. 
Comment, en effet, atteindre I' objectif que nous 
recherchons ? Cet objectif est I' elevation concomi-
tante, parallele, harmonieuse des niveaux de vie. 
C' est la coprosperite de !'Europe pour que le conti-
nent europeen ne se sente pas trap faible par compa-
raison aux nations-continents. C' est egalement la 
politique des revenus transposee a I' echelle euro-
peenne pour reduire les differences des niveaux de 
vie entre les differentes zones de la Communaute. 
II ne suffit toutefois pas de previsions globales. 
J'oserai dire - je prie mes collegues fran9ais d'ex-
cuser ce neologisme - de previsions « globalistes ». 
II ne suffit pas d'indiquer des taux de croissance 
moyens ou globaux, car lorsqu'on fait des moyennes 
de ce genre, on cache les points d' ombre, on cache 
les elements en relief et on ignore les difficultes 
des regions appauvries. 
J e demande done a Ia Commission de nous fournir 
le plus tot possible des monographies profession-
nelles et regionales accompagnees de l'inventaire 
des moyens de production ainsi que, j'insiste sur ce 
point, leur taux de charges par branche d'activite. 
Y pense-t-on ? Si nous survolons les differentes acti-
vites des principales industries europeennes, nous 
constatons que certaines d' entre elles possedent des 
ressources naturelles ou des capacites de production 
plethoriques, mais voient decroitre 1eurs debouches. 
II en est ainsi pour l'industrie du charbon, un peu 
pour celle de l'acier, beaucoup pour celle du textile. 
Certaines industries sont abusivement dispersees : 
celle de !a mecanique generale, celle de la machine-
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outil, et Dieu sait si cette dernh~re est importante 
pour 1' avenir de nos activites. J' en veux pour preuve 
un rapport que j' ai deja cite ici, et dont avait parle 
M. Hirsch lorsqu'il etait commissaire de !'Euratom : 
le rapport Seymour - Melman presente a l'O.C.D.E., 
il y a huit ans. J'en veux pour preuve aussi l'avance 
americaine dans le domaine des machines-outils a 
commande numerique. 
D' autres industries sont financierement essouf-
flees et demandent des ballons d' oxygene sous forme 
de subventions gouvernementales ou sous forme de 
refactions fiscales, voire sous forme de bonifica-
tions d'interet. Nous avons vu recemment en France 
un emprunt octroye a la siderurgie franc;aise dans 
des conditions totalement differentes de celles du 
marche fin.ancier normal. D' autres industries ne sont 
pas a r echelle mondiale : materiel d' aviation, ordi-
nateurs, calculatrices, meme l'industrie automo-
bile. D' autres industries sont sous controle etranger 
ou presque, l'industrie alimentaire europeenne pour 
ne citer qu'elle, et une large part de I'industrie du 
raffinage, reserve faite de quelques societes natio-
nales, notamment en France et en ltalie. 
D' autres industries sont etatisees chez les uns, 
municipalisees chez les autres, parfois reservees aux 
secteurs prives, mais partiellement seulement, c' est 
le cas du charbon, du gaz, de 1' electricite. Certaines 
industries sont subventionnees a l'echelle nationa'le, 
par l'Etat ou par le moyen de transferts provenant 
de prelevements sur des productions concurrentes : 
c' est le cas du charbon qui, en France, se trouve 
subventionne par le truchement de r aide apportee 
aux charbonnages de France, en Allemagne par 
prelevement sur le fuel. 
Les recherches partent dans taus les sens au sein 
des Six et au gre des initiatives des uns et des autres. 
En fait nous nous trouvons devant des entreprises 
qui, en general, n'ont pas a l'echeHe mondiale 
une puissance competitive. 
J' ai eu r occasion de feuilleter dans la soiree d'hier 
un ouvrage que j' ai trouve en vente ici, a la librairie. 
II s'intitule : L'industrie europeenne face a la con-
currence etrangere, edite par le Centre de re-
cherches europeennes a Lausanne. Celui-ci publie .de 
temps a autre des documents interessants qui 
montrent a quel point des monographies des indus-
tries fondamentales europeennes sont necessaires 
pour bien faire ressortir, dans une vue prospective, 
leur situation et ce qu'il faut faire pour 'la redresser. 
En fait, nous sommes en plein desordre du point 
de vue industriel a 1' echelle des Six. 
Seule la repartition des taches, en fonction du 
potentiel humain, materiel et financier, a l'echelle 
nationale comme a r echelle regiona'le, peut nous 
sortir de ce desordre. 
Cela signifie, et ici je m' adresse a la Commission 
~t 11 Mme le rapporteur, !'elaboration d'un plan avec 
tout ce que ce mot comporte de passionnant, plan 
a l'interieur duquel la plus grande initiative est 
laissee a chacun pour atteindre les objectifs, quitte 
a prevoir, sous l'egide des Commissions, les accords 
professionnels necessaires dans les industries fonda-
mentales. 
D' ailleurs le mot « plan >> ne doit pas dresser les 
uns contre les autres ceux qui appartiennent a des 
ecoles d'economie differentes. Un plan souple ne 
signifie pas liberte pour chacun de faire ce qu'il 
veut. II signifie : capacite d' adaptation des moyens 
mis en amvre en fonction des resultats atteints et 
de r ecart entre ces resu'ltats et ceux a atteindre, 
et qui sont definis par la vue prospective du plan 
a I' echelle communautaire. 
Cela signifie aussi securite d' emploi, quantitative · 
et qualificative, dans la limite des objectifs prevus 
et de la productivite, comme du degre d' automation 
atteint. 
M. le President de la Haute Autorite n'a-t-il pas 
jete hier les lineaments d'un plan siderurgique sous 
forme d'un controle general des investissements ? 
II m' a dit, il y a quelques mois dans cette enceinte 
- et je ne voudrais pas lui faire de querelles, d'au-
tant moins qu'il n'est pas la - que les plans a cet 
egard n' etaient pas dans le domaine des pouvoirs 
de la Haute Autorite et que j' extrapolais les vertus 
du traite, dont il etait le gardien fidele ! 
Je ne voudrais pas non plus rappeler les debats 
que nous avons eus, depuis dix ans avec la Haute 
Autorite. Je ne voudrais pas qu'elle puisse croire 
que je veuille la voir aller a Canossa ! Mais, le bon 
sens regnant, il y a un rapprochement tout nature! 
entre ceux qui croient que le plan prepare par des 
hommes raisonnables peut avoir ses vertus, et ceux 
qui croient que l'independance individuelle a, elle 
seule, toutes les qualites. Je suis heureux de voir, et 
je crois qu'il est du a !'influence de la Commission, 
ce rapprochement entre ces tendances. 
Mme Elsner et M. van Campen ont parle de la 
fiscalite. Je suis d'accord avec eux. II faut que cette 
fiscalite soit equitable, il faut qu' elle tienne compte 
egalement de la difference des structures entre nos 
pays, car on ne peut pas transposer du jour au len-
demain la fiscalite d'un pays determine qui n'a, 
par exemple, qu'une faible part d'agriculture dans 
ceux qui en ont une part tres irnportante, parce que 
les recettes fiscales directes en provenance de !'agri-
culture ont toujours ete beaucoup plus faibles que 
ceHes fournies par l'industrie. Par consequent, le 
rapprochement des legislations fiscales et des me-
canismes fiscaux doit tenir compte de ces differences 
de structures. 
Mais quelle que soit 1' equite de cette fiscalite il 
faut qu' elle soit motrice, dynamique, il faut 
qu'elle incite a l'epargne selon la formule de 
Keynes inducement for investissment, il faut 
S£ANCE DU MERCREDI 30 NOVEMBRE 1966 141 
Armengaud 
qu' elle favorise les investissements dans le cadre 
d'un plan, ceux qui sont faits dans !'interet de Ia 
collectivite et qui, par ricochet, profitent bien en-
tendu, aux investisseurs et aux epargnants. 
lei, il faut prevoir Ia differenciation necessaire 
entre les revenus et profits depenses en biens de 
consommation et ceux epargnes en vue d'investisse-
ments, de maniere a reserver aux seconds une taxa-
tion moins severe. 
Enfin il faut egalement, et Mme Elsner a bien 
fait d'y faire attention, eviter les formules qui, au 
titre des revenus du travail, peuvent creer de 
fausses esperances. A cet egard, Ia redaction des pa-
ragraphes de Ia resolution qui s'y rappottent doivent-
etre aussi positifs et incitants que possible mais 
egalement raisonnables. 
J' aurais souhaite, Monsieur le President, que Ia 
resolution reprit certaines idees de I' expose des mo-
tifs du rapport sur les limites de Ia politique de con-
currence - personne ne sera etonne que je le dise 
ainsi - sur Ia primaute du plan commun aux Six 
et !'obligation morale qu'il impose, et sur !'incitation 
a l'investissement; sur ces trois points j'aurais sou-
haite, dis-je, que Ia resolution fiit plus ferme. 
J' aurais souhaite aussi que Ia resolution padat de 
l'inventaire des moyens de production humains et 
materiels et des moyens de remedier a leur defi-
cience. 
En resume, seule une politique dynamique, coor-
donnee, dont toutes les mailles seront tissees· avec 
suffisamment de rigidite pour que rien ne lui 
echappe, peut rendre a notre Europe, cel1e que nous 
voulons construire, sa foi et sa confiance dans Ia 
recherche d'un objectif commun, dans Ia definition 
des moyens communs, dans Ia creation d'unites euro-
peennes de production qui la mettent en position 
de competitivite necessaire a I' echelle mondiale mais 
travaillent pour le bien commun. C' est Ia qu'il 
appartient a Ia Commission de faire des suggestions 
pour que nous allions vers ces entreprises nouve1les 
avec toute Ia prudence qui convient du fait des 
problemes sociaux que ces creations peuvent faire 
naitre. 
Est-ce Ia faire preuve d'idealisme ? Peut-etre. 
Mais sachons que les produits qu'utiliseront nos 
petits-enfants seront pour au moins 50 °/o d' entre 
eux des produits dont nul parmi nous n' a Ia moindre 
idee aujourd'hui, tellement le progres technique va 
vite, tellement !'invention se developpe. 
Alors permettez que, par le plan, par Ia program-
mation et Ia mise en commun de nos moyens dans 
le cadre des vues prospectives amorcees par Ia Com-
mission, nos petits-enfants disposent de produits nes 
de leurs cerveaux et non pas de ceux importes et, 
par la-meme, venus de cerveaux des pays tiers. 
C' est pourquoi je demande aux auteurs du pro-
gramme a moyen terme de parfaire leur travail, de 
le rendre plus precis, de I' ajuster aux besoins ou 
aux deficiences de nos industries essentielles afin 
que nous en discutions a nouveau, annee apres an-
nee, et que les vues prospectives nous soient faites 
profession par profession. Nous pourrons alors, dans 
nos differentes commissions comme au Parlement, 
discuter sur des choses precises, la tete froide, com-
parant notre effort a celui de nos grands partenaires 
americains et sovietiques, afin que nous donnions 
a l'Europe Ia structure communautaire solide sans 
laquelle, comme je l'ai dit avant-hier, nous risquons 
d' eprouver les plus grandes et severes deceptions. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Gerlach, 
au nom du groupe socialiste. 
M. Gerlach. - (A) Monsieur le President, Mes-
dames et Messieurs, sans vouloir diminuer Ia valeur 
du programme et des rapports qui en traitent, je 
voudrais souligner qu'il ne faut en aucun cas 
attendre de ce programme qu'il definisse des objec-
tifs definitifs immuablement valables jusqu'en 1970. 
On n'y trouve pas Ia mention « sous reserve de mo-
difications >> mais il serait bon de 1' ajouter d' autant 
que les points de depart et les perspectives sont 
fort contestes, tout au moins dans certains secteurs. 
Un coup d'reil sur les declarations qui se rap-
portent a Ia situation du marche du travail et de 
I' emploi le prouve. Pour d' autres secteurs, le pro-
gramme propose des alternatives. Mais il est certain 
que nous assisterons sur le marche du travail a des 
fluctuations pour lesque1les il est muet. C' est pour 
cela que je disais que le programme devra sans 
doute etre modifie. 
En ce qui conceme Ia republique fe.derale d' Alle-
magne, les indications relatives au nombre probable 
des personnes actives se fondent sur des chiffres 
fournis par le gouvemement federal. 
II est dit que les fais pour les travailleurs etrangers 
sont tres eleves et qu'il convient de restreindre les 
possibilites d' embauche qui leur sont reservees, cette 
constat11tion ne laisse pas de surprendre. 
J e crois que no us devrions changer nos habitudes 
et ne pas parler de travailleurs etrangers dans ce 
programme mais de travailleurs de Ia Communaute. 
Cela nous permettrait d' eviter les qua1ificatifs de 
Fremdarbeiter et Gastarbeiter qu'on n'entend que 
trop souvent. 
II n' est pas exact, comme I' affirme notre docu-
ment, que le chomage saisonnier sera inchange cet 
hiver. Bien au contraire, le chomage d'hiver, c'est-a-
dire le chomage conjoncturel augmentera tres forte-
ment dans certains secteurs. Par ailleurs, il est cer-
tain, et le programme et les perspectives ne men-
tionnent pas ce fait, que les possibilites de ~tiona­
lisation ne sont pas non plus entierement epuisees 
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dans les professions qui s'exercent en plein air. 
Ce qui n' est pas dit dans le programme et qui est 
quasiment souhaitable, c' est que 1' afflux de travail-
leurs de 1' agriculture se poursuit encore. 
D'un autre cote, il est exact que le pourcentage 
des personnes actives est utilise jusqu' a la dernit~re 
limite. Mais il semble que 1' on ait perdu de vue 
que le regroupement dans certaines branches fera 
encore apparaitre une reserve, et que 1' on preleve 
peu a peu sur les reserves qui se sont constituees. 
Les indications concernant Ia France, en re-
vanche, semblent etre un peu plus pres de la realite. 
L' accroissement du nombre de personnes actives 
d'un million correspond aussi aux chiffres du plan 
fran9ais. On peut en meme temps partir de !'hypo-
these que le nombre des travailleurs etrangers tra-
ditionnels et des travailleurs frontaliers ne changera 
pas sensiblement en France. 
Pour l'Italie, plusieurs hypotheses sont etablies 
pour les annees a venir, a savoir l'allongement de 
Ia scolarite obligatoire - ce dont il faut se feli- • 
citer - le nivellement des disparites regionales et 
Ia creation de nouveaux emplois dans des secteurs 
partiels non agricoles. Mais pour l'Ita'lie precise-
ment les perspectives apparaissent sous un jour tout 
a fait different apres la catastrophe naturelle qui 
s' est abattue sur ce pays. Ces conditions nouvelles, 
combien regrettables, personne ne pouvait en tenir 
compte dans le programme. 
Un coup d'reil sur le chapitre des Pays-Bas fait 
egalement apparaitre que les indications que nous 
y trouvons sont valables sous reserve de modifica-
tion. A la page economique du dernier numero du 
journal «Die Welt>>, celui d'aujourd'hui done, nous 
pouvons lire a propos des Pays-Bas : On escompte 
que le chomage augmentera plus rapidement au 
debut de la nouvelle annee. II est vrai que le nombre 
des chomeurs a augmente de 1 000 unites seule-
ment depuis le 1 er septembre. Mais ce qui est bien 
plus significatif c' est que le nombre d' emplois dis-
ponibles est tombe de 127 000 a 65 000. Voila un 
fait qu'il ne faut pas negliger. 
Precisement en ce qui concerne les Pays-Bas, le 
pronostic est nullement satisfaisant. On s' est efforce, 
et cette tentative merite des eloges, de mettre sur 
pied une conception a moyen terme aussi realiste 
que possible, par laquelle I'£tat pourrait lui aussi se 
laisser guider. II est dit que le pourcentage des per-
sonnes actives feminines augmentera tandis que le 
pourcentage des classes d'age les plus jeunes et 1es 
plus agees diminuera par rapport au total des per-
sonnes actives feminines. Mais malheureusement, les 
indications relatives a I' accroissement de la produc-
tivite ou a la stagnation ne se referent qu' au seul 
nombre des personnes actives sans se preoccuper 
des mesures de rationalisation dont les effets de-
viennent toujours plus sensibles et manifestes, preci-
sement dans l'industrie neerlandaise. 
En son annexe, qui me semble particulierement 
interessante en ce qui concerne la situation du mar-
eM du travail et de I' emploi, le rapport renferme 
des sections qui refletent la readaptation globale et 
structurelle. La question que je me pose est de sa-
voir s'il est juste de recommander le relevement de 
l'age de la retraite afin de garder les travailleurs 
plus longtemps dans la profession. A mon avis, il ne 
faut pas voir les choses de cette fa~on, surtout - je 
songe par exemple au secteur du charbon - lors-
qu' on abaisse ailleurs !'age de Ia retraite. J e crois 
que nous nous prononcerons contre cette proposi-
tion du programme : en I' adoptant on priverait aussi 
1es jeunes de possibilites d'avancement. 
En ce qui concerne le travail des femmes, je me 
permets de signaler une erreur de caiCul. On nous dit 
qu' en Republique federale le pourcentage des 
femmes actives est de 31 °/o. En realite il est de 
36,7 %. Lorsqu'il est question de I' apport supple-
mentaire de personnes actives feminines, on a omis 
de preciser que des mesures de readaptation supple-
mentaires devraient etre prevues dans ce domaine 
pour les travailleurs feminins qui retournent dans 
leur ancienne profession maintenant changee ou qui 
desirent travai'ller dans une nouvelle profession leur 
offrant plus d'avantages. Outre l'emploi a temps 
partie!, il y a encore beaucoup a faire a cet egard. 
Dans le programme sont aussi exprimees certaines 
idees tendant a enrayer la reduction de la duree 
du travail ; il en est question a plusieurs reprises 
dans les quatre volumes que comporte le pro-
gramme. J' exhorterai cependant mes auditeurs a 
considerer qu' on ne peut pas appuyer de pareilles 
idees. Surtout a l'heure actuelle ou les travailleurs 
doivent fournir de tels efforts a leur poste, le sur-
menage et l'invalidite precoces doivent entrer dans 
nos calculs. A mesure que progresseront Ia rationa-
lisation et 1' automation, les travailleurs devront en-
core satisfaire a des exigences accrues. La seule com-
pensation possible est de reduire la duree du travail 
journalier ou hebdomadaire ou de prolonger les 
conges. 
L'immigration et !'emigration: le principe premier 
doit etre le renforcement de la libre circulation. Je 
tiens a reiterer rna demande de ne pas parler de 
travailleurs etrangers recrutes a l'interieur ou a 
I' exterieur, mais de travailleurs de la Communaute 
et de travailleurs de pays tiers. Ce serait la une 
terminologie appropriee. 
Nous trouvons encore dans le rapport, en ce qui 
concerne le domaine structure!, des indications sur 
certains secteurs particuliers. Dans le programme, 
ce n' est malheureusement pas le cas. Mais nous 
sommes reconnaissants qu' on nous ait annonce un 
rapport complementaire qui sera consacre a la situa-
tion de Ia siderurgie, du textile et des chantiers 
navals. Pour ce qui est de Ia formation profession-
nelle des jeunes, mes collegues y ont deja fait allu-
sion. Je renoncerai done a en parler une nouvelle fois. 
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Notre collegue, M. Armengaud, a demande que 
I' on etablisse des perspectives par branche profes-
sionnelle. J e voudrais faire une reserve a cet egard. 
11 ne faudrait pas concevoir I' orientation profession-
nelle telle qu' elle est presentee dans le programme. 
11 avait deja ete question de I' orientation profession-
nelle dans d' autres rapports. Ce qui n' existe abso-
lument pas chez nous, c' est I' orientation profession-
nelle ou I' on ne se contente pas de demander a 
I' adolescent vers quelle profession il desire se diriger 
et ou on lui attribue ensuite un emploi selon la 
situation du marche du travail. L' orientation profes-
sionnelle qualifiee a pour tache d' aider I' adolescent 
a trouver la profession qui lui convient ; ensuite elle 
doit le guider pendant les premieres phases de la 
vie professionnelle et elle doit I' assister plus tard 
pour les questions de placement et de prevoyance 
- non pas de prevoyance au sens propre du terme 
mais dans le sens d' organisation de la vie profes-
sionnelle. 
Cela vaut egalement pour la formation et le per-
fectionnement des adultes. La readaptation des 
adultes precisement merite d'etre examinee de plus 
pres. Une large place lui a ete reservee dans le 
programme, et cette question a deja ete traitee dans 
d' autres rapports. 
Permettez-moi de revenir brievement a la question 
-des travailleurs etrangers. Si les depenses qu'ils 
occasionnent sont tres elevees, cela est imputable 
au fait qu' on n' a pas tenu compte, des le debut, des 
conditions geographiques, de la situation profession-
nelle et de la mobilite des travailleurs et que l'on 
a embauche les travailleurs etrangers sans distinction 
dans certaines professions. 
11 y a lieu de se feliciter de la promotion projetee 
dans de vastes domaines pour les adolescents et les 
adultes grace a une formation de base. A partir de 
la, il leur sera plus facile de trouver la voie vers 
ce qui sera leur veritable profession que s'ils sont 
confines dans une profession specialisee, specialisa-
tion a laquelle on renonce deja en partie aujourd'hui 
parce qu' elle est depassee. 
Lorsque nous examinons le programme, nous ne 
devons pas negliger les problemes de I' emploi, de 
la formation professionnelle, de la politique regio-
nale, la politique des structures et la politique de 
reconversion qui sont traites dans I' annexe. 11 faut 
situer ces problemes dans leur contexte general. J e 
puis constater avec satisfaction que I' on a evite 
les redites et que la commission des affaires sociales 
a fait preuve d'une sage reserve et ne s'est pas 
penchee une nouvelle fois sur ces questions qui ont 
ete deja discutees de nombreuses fois. 
II est un autre fait qu'il convient de signaler en 
parlant de la commission des affaires sociales. Dans 
son excellent rapport M. Bersani a dit - et il faut 
lui en savoir gre - que la commission des affaires 
sociales pourrait renoncer a presenter un rapport 
separe sur la politique sociale si le programme eco-
nomique remplissait les conditions necessaires au 
progres social. J e crois que la conception qui est a 
la base du programme remplit ces conditions comme 
on peut s' en rendre compte lorsqu' on le considere 
dans son ensemble. Qu'il s'agit d'une premiere 
ebauche, d'une premiere tentative et qu'il ne peut 
s'agir d'un programme fignole jusque dans les details, 
cela est clair pour chacun. Et que ce programme 
ne pourra pas etre applique jusque dans sa phase 
ultime si les conditions devaient changer entre-
temps, cela est tout aussi clair. 
Ce a quoi il faudrait tendre, c' est que la Commis-
sion europeenne ne se contente pas de porter les 
objectifs a la connaissance des gouvemements natio-
naux, mais qu' elle tente aussi de transposer au niveau 
de la C.E.E. les objectifs qui se cristallisent dans 
le domaine national, de faire des recommandations 
et de preter son assistance, de tirer enfin du present 
programme les conclusions utiles pour I' etablissement 
du programme suivant, c'est-a-dire de recueillir des 
experiences. 
Personnellement, je souhaiterais tres vivement 
qu'un bilan intermediaire nous soit presente environ 
a I' expiration de la moitie du temps sur lequel porte 
le programme, bilan qui fera apparilitre dans quelle 
mesure les perspectives se sont confirmees et dans 
quelle mesure le programme a pu etre traduit dans 
les faits. J' espere qu'il nous reservera des surprises 
heureuses. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Sabatini. 
M. Sabatini. - (I) Monsieur le President, cette 
premiere proposition de la Commission de la C.E.E. 
pour un programme de politique economique a 
moyen terme est sans aucun doute un element posi-
tif. Que la Communaute souligne la necessite d'un 
programme economique est un fait que nous ne 
devons pas sous-estimer et un pas en avant qui 
pourrait se reveler fort important. 
D' autre part, les propositions de la C.E.E. etaient 
attendues avec un certain interet dans tous nos 
pays et, tous, nous etions curieux de savoir avec 
quels criteres, quelles orientations et quels instru-
ments on songeait a donner le coup d' envoi a une 
programmation a moyen terme sur le plan commu-
nautaire. 
11 a deja ete signale que ce programme se presente 
davantage comme la description d'une orientation 
politique que comme une definition de moyens et 
d'instruments pour une action politique. Or, un pro-
gramme de caractere economique doit egalement 
mettre en evidence ces moyens et ces instruments 
et laisser entrevoir comment ils seront utilises dans 
les differents secteurs. Ces instruments devraient 
d' ailleurs - et les orateurs qui m' ont precede I' ont 
egalement signale - etre analyses, approfondis et 
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mis au point sur le plan europeen. II suffit de songer 
qu'une programmation economique implique toute 
une appreciation, une orientation, un certain mode 
de concevoir I' action qui en resulte, une politique 
monetaire ; que stimuler les investissements est de 
premiere importance pour I' orientation ; que Ia pro-
grammation doit surtout englober Ia politique sala-
riale que I' on devra, sans aucun doute, considerer 
sur le plan general de Ia distribution des revenus. 
Et il ne faut pas oublier un autre aspect, c'est-a-dire 
qu'une partie du revenu doit etre destinee a !'assis-
tance et a Ia prevoyance sociale. 
J e ne veux pas reprendre to us ces arguments qui 
ont deja fait I' objet d' amples discussions en com-
mission. Certains d' entre eux reclament d' ailleurs 
une competence que je n' ai pas. Mais je tiens a 
souligner que Ia mise en reuvre d'une programma-
tion economique n' a que fort peu de chances de 
succes sans le concours actif et Ia co-responsabilite 
des partenaires sociaux. Quelques-uns de nos col-
legues ont deja parle de cet argument aujourd'hui. 
Je l'avais vivement defendu en commission, mais je 
n'avais pas eu !'impression qu'on accordat beaucoup 
d'importance a ces necessites sociales. Ce serait, a 
mon avis, une grave erreur de ne pas tenir compte 
de !'importance qui lui revient. 
Je sais fort bien que cette opinion n'est pas tres 
partagee et qu' elle souleve de nombreuses questions 
et notamment celle du mode de concevoir le rap-
port entre le pouvoir politique et le pouvoir des 
partenaires sociaux, que ~e soit sur le plan de Ia 
direction des entreprises ou sur celui de Ia conclu-
sion de conventions qui fixent le niveau des salaires. 
Notre collegue, Mile Lulling, a egalement attire 
!'attention sur cet argument qui, par ailleurs, a 
recemment ete souligne par le Congres des syndi-
cats libres qui s' est tenu a Rome. 
II n' est sans doute pas inutile de s' arreter un 
moment pour considerer les raisons qui exigent cette 
participation directe des partenaires sociaux a la 
definition des orientations d'un programme econo-
mique. Ce serait une erreur, de nos jours, de 
penser que I' activite et les pouvoirs des syndicats 
devraient se limiter a Ia conculsion de conventions 
fixant le niveau des salaires et les conditions de tra-
vail. Nous savons tous que le niveau des salaires 
n' a pas de signification en tant que tel et qu'il 
n'acquiert de !'importance que par rapport au pou-
voir reel d'achat qu'il represente dans une situation 
economique donnee. Je crois que tous ceux qui se 
sont attaches a cette question conviendront qu'il 
faut aujourd'hui donner une plus large assise aux 
conventions conclues par les syndicats qui devraient 
inclure par exemple la fixation de pourcentages 
determines d' epargne qui seraient verses dans des 
fonds d' epargne et pourraient constituer un patri-
moine commun des travailleurs interesses. 
Nous ne pouvons oublier que nous sommes dans 
une phase de developpement productif dynamiq_u~, 
Nos entreprises se trouvent aujourd'hui devant des 
conditions variables ; les unes beneficient de condi-
tions de marche particulieres et de marges de gain 
importantes ; les autres, par contre, arrivent tout 
juste a equilibrer leur budget et ne reussissent meme 
pas, Sinon a grand peine, a Tealiser des pourcen-
tages suffisants d'amortissement. Or, on peut Iegi-
timement estimer que la politique des revenus doit 
etre menee sur la base d'un programme economique 
prevoyant que les salaires seront determines par 
les indices moyens de productivite. Mais il y a un 
risque, celui que le revenu, en tant que resultat 
d' une prestation due en grande partie a Ia maitrise 
specialisee, ne soit pas reparti de maniere equitable. 
Aussi, je pense - et comme moi pensent tous ceux 
qui s'occupent de ces problemes - qu'il vaudrait 
Ia peine, si de telles conditions sont donnees, de 
definir dans une convention entre partenaires sociaux 
la quote-part de retribution pour une prestation don-
nee, quote-part qui serait destinee a I' epargne et, 
par consequent, aux fonds destines a de nouveaux 
investissements. 
A mon avis, on sousestime Ia portee de ce pro-
bleme. Et meme les economistes ne lui accordent 
pas suffisamment d'importance. Les structures pro-
ductives modernes, marquees par une telle varia-
bilite, doivent songer a elargir la portee des conven-
tions qui devraient s' etendre egalement a la determi-
nation de la part du revenu destine aux nouveaux 
investissements. 
Dautre part, les travailleurs eux-memes ont inte-
ret a ce que le pourcentage des investissements 
s'accroisse comme d'ailleurs il est conseille et sou-
ligne dans le document sur la programmation _a 
moyen terme. 
Je ne sais pas si pour ce faire l'epargne volon-
taire suffit, car le risque existe que certaines cate-
gories puissent acceder a un plus haut pourcentage 
de revenu et cela d'une maniere qui n'est pas tou-
jours equitable. II est difficile de donner une defi-
nition de I' equite, de la justice. Mais j' estime que 
cette matiere ne doit pas etre reglee uniquement 
par les methodes traditionnelles et qu' elle peut cer-
tainement faire I' objet de conventions et de discus-
sions entre les partenaires sociaux (et, eventuel-
lement, de discussions avec les autorites politiques). 
Ce probleme me semble etre un des problemes les 
plus interessants, les plus actuels de notre temps et 
les organisations syndicales ne sont pas sans en res-
sentir les exigences et sans en etre preoccupees. 
Dans ce domaine, on a beaucoup de peine a 
accepter et a admettre que ce programme, cette 
maniere de voir les choses exige un alignement des 
positions des partenaires ~ociaux, meme et surtout 
sur le plan communautaire. Mais si nous considerons 
les contacts qui ont lieu, nous devons convenir que 
dans le camp des travailleurs, cet alignement des 
orientations existe deja dans I' activite syndicale. II 
y a quelques jOUTS: lei meme, le president de la 
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commission sociale a justement souligne que des 
contacts avaient lieu - il s' agissait de la coordina-
tion des prestations sociales - egalement avec les 
entrepreneurs. Je ne vois pas pourquoi, dans le 
cadre de la mise au point d'une programmation a 
moyen terme, on ne pourrait pas exiger des parte-
naires sociaux une action de ce genre. 
A man avis, ce sont les gouvernements qui, lors 
de I' elaboration des programmes economiques sur 
le plan national, n' ant pas fait intervenir dans les 
travaux preliminaires les partenaires sociaux en leur 
donnant la possibilite de confronter leurs theses, 
leurs idees et les conditions qu'ils voudraient voir 
introduire dans un programme. Je doute quant a 
moi que les economistes disposent de taus les ele-
ments necessaires pour nous donner sur les orienta-
tions de la politique economique des conseils et des 
appreciations qui seraient plus a jour que ceux que 
peuvent recueillir par des contacts directs les hommes 
qui murissent leur experience soit en tant que repre-
sentants des travailleurs, soit par une responsabilite 
directe dans une activite productive en tant qu'in-
dustriels. Ces hommes ant bien plus de possibilites 
d' etablir des previsions et des programmes econo-
miques. 
II est done necessaire de s'attacher a ne pas for-
muler ces programmes uniquement selon des modeles 
determines qui pourraient etre depasses par une 
realite tres dynamique et difficilement decelable sur 
le plan des etudes et des considerations abstraites. 
Pour ce qui est du developpement technique, je 
crois qu'il nous reservera plus d'une surprise. Mais 
en ce domaine, je suis mains pessimiste que d'autres. 
N'entend-on pas dire que seules les entreprises aux 
dimensions suffisamment grandes pourront en ce 
domaine apporter une contribution active. Je ne 
crois pas tellement aux entreprises de dimensions 
exceptionnelles. Je penche davantage vers des entre-
prises de petite et moyenne dimension. J' estime que 
c' est dans ces entreprises que I' on peut develorper 
au maximum les capacites, la competence et la 
competitivite. II est des entreprises aux structures 
modestes mais au rendement fort eleve. 
Ceci vaut egalement pour la recherche scienti-
fique. Dans ce domaine, nous ne pouvons rester 
dans le vague et nous ne pouvons pas non plus 
accepter l'idee que dans les grandes entreprises 
seulement se retrouvent les conditions necessaires 
a la realisation d'une plus grande productivite. Dans 
ce contexte, on ne peut sanger a la mise en ceuvre 
d'un programme economique sans la participation 
directe et responsable des partenaires sociaux, notam-
ment pour realiser un minimum de politique des 
revenus. C' est la une question d'importance, mais 
il faut faire bien attention a ne pas mettre en 
ceuvre une politique des revenus a sens unique, 
c' est-a-dire visant uniquement a I' acquisition de 
revenus par les salaires. 
Ce probleme du salaire dans le contexte des autres 
realites economiques doit egalement etre reconsidere 
dans une vision plus dynamique faisant une juste 
part a I' element de la participation directe du tra-
vailleur. D'autant plus que les termes memes du 
progres economique nous amenent a en reconsiderer 
taus les elements, et je tenais a souligner les aspects 
dont je viens de vous parler. 
J' ai deja dit en commission que je ne desapprou-
vais pas le rapport. Mais il me semble que tant le 
document qui nous a ete soumis que le rapport 
eludent par trap quelques points que je considere 
d'importance fondamentale. Si nous voulons consi-
derer ceci comme un premier pas, comme une pre-
miere approche d'un theme aussi important et impe-
rieux que celui de la programmation economique, 
nous pouvons donner notre accord et aussi donner 
acte a la Commission executive d'avoir aborde ce 
probleme. Mais si dans un esprit communautaire, 
nous voulons vraiment faire en sorte que ce pro-
gramme reponde aux exigences qui resultent de la 
situation cconomique, actuellement en mutation ; je 
crois que nous ne pouvons nous declarer satisfaits 
de ce qu'il imonce. 
C' est dans cet esprit que nous devons approuver 
et le document et le rapport, non pas qu'il soit 
question de deprecier le travail et la bonne volonte 
notamment de notre rapporteur, mais parce que, 
pour bien situer le probleme, il faut en considerer 
egalement les perspectives et les consequences. 
II est inutile de continuer a parler d' economie de 
marche. Economie de marche en tant que conception 
de base, certes, mais economie qui doit etre orga-
nisee et n§glementee. Ce qui est en cause, c' est une 
economie programmee et harmonisee. Le terme eco-
nomie de marche nous reserve encore de grandes 
surprises. Peut-etre ne sommes-nous pas prepares 
et les cadres dirigeants de nos gouvernements natio-
naux ne le sont-ils pas non plus a des taches de ce 
genre qui se creent, plus qu' on ne le croit, dans les 
faits. II nous faut accelerer le rythme d'une enquete 
plus approfondie, car le progres technique a pose 
le probleme qui ne peut etre resolu ni par !'initiative 
des differents entrepreneurs prives ni par !'initiative 
des pouvoirs publics. II y a des pouvoirs interme-
diaires qui finissent par avoir du poids et des 
incidences sur I' economie. 
II importe de faire participer aux responsabilites 
tant les syndicats ouv'riers que les industriels afin de 
resoudre de maniere plus appropriee le probleme 
de la programmation economique qui, dans les 
conditions actuelles, s'impose comme une exigence 
de I' equilibre economique que la Communaute doit 
realiser. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. De Clercq. 
/ 
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M. DeClercq.- (N) Monsieur le Pre;ident, Mes-
dames et Messieurs, en lisant I' excellent rapport de 
Mme Elsner, que je tiens a feliciter tout particuliere-
ment de ce remarquable travail, le point 5 du cha-
pitre IV qui traite de la politique regionale a parti-
culierement retenu mon attention, surtout ce qui 
est dit aux alineas 2 et 5 du paragraphe 82. D'une 
part, le rapporteur y souligne la necessite « d' etablir 
de grands axes de transport vers les regions peri-
pheriques » et de « s' accorder sans tarder sur leur 
arnenagement ,, et de " trouver Ia possibilite de les 
realiser » d' autre part, sur la necessite de « proceder 
a des etudes de fond sur les structures regionales » 
et d' « etablir des programmes pluriannuels souples 
en priorite pour les regions confrontees aux pro-
blemes les plus difficiles ». 
La visite d'un certain nombre de personnalites 
et de maires belges qui forrnent un groupe de travail 
s' occupant de problemes regionaux m' a incite a 
prendre la parole car je partage leurs vives preoc-
cupations. 
J e tiens a rappeler a ce propos l'insuffisance de 
certains elements d'infrastructure, le manque de 
routes, de canaux et de chemins de fer dont les 
regions, qui sont tributaires les unes des autres a 
cause du progres economique et industriel toujours 
plus rapide, ont un besoin urgent et qui doivent etre 
rE:alises le plus rapidement possible. 
Je songe par exemply, en ce qui concerne notre 
Europe, a !'absence de voies de communication entre 
le sud de Ia Belgique, par la Belgique du nord, et 
les Pays-Bas. La separation de 1830 a eu pour 
consequence, en I' absence de liens politiques, que 
des routes, des canaux et des chemins de fer allant 
d' est en ouest ont ete construits tandis que les voies 
de communication nord-sud n' ont plus ete utilisees 
parce que les deux Etats se sont replies sur eux-
memes. 
Or, il apparait aujourd'hui que ces voies de com-
munication sont de Ia plus haute necessite. Le fait 
qu' on se soit soucie principalement des communi-
cations est-ouest a aujourd'hui des repercussions 
extremement facheuses sur le developpement har-
monieux de I' economie et de )'industrie de nos deux 
pays. La Belgique et les Pays-Bas avec leurs ports 
en pleine croissance, leurs centres industriels qui ne 
cessent de se developper, sont deux pays qui ont 
certainement besoin 1\m de !'autre. J'ai cite cet 
exemple parce que je le connais bien, mais des 
situations analogues dont l'origine est peut-etre dif-
ferente existent sans doute aussi dans d' autres regions 
de la Communaute europeenne. 
C' est pourquoi il faut sans relache attirer I' atten-
tion sur ces problemes d'infrastructure afin que de 
bonnes communications soient etablies le plus rapi-
dement possible pour le plus grand bien de nos 
pays et de !'integration europeenne. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Dichgans. 
M. Dichgans.- (A) Monsieur le President, l'heure 
est deja fort avancee. J e ne cederai pas a la tentation 
de traiter en detail les declarations de nos collegues, 
Mlle Lulling et M. Oele que j'approuve pour une 
large part mais non pas en tous les points. 
II me semble qu'il y a contradiction a demander 
. d'un cote des salaires plus eleves et a refuser de 
I' autre de supporter les charges qui resultent de ces 
salaires plus eleves, charges qui se traduisent par 
des prix plus eleves pour les moyens de transport, 
qui se traduisent aussi par des loyers plus eleves. 
J e crois que ce que M. Riedel vient de dire a ce 
sujet est tout a fait exact. 
II me semble de meme qu'il y a contradiction 
d'une part a revendiquer une influence toujours plus 
grande des syndicats sur les affaires de l'Etat, sur 
nos affaires et les affaires de la gestion des entre-
prises tout en rejetant avec la meme energie toute 
immixion de l'Etat dans la politique salariale des 
syndicats. Je suppose que nous reparlerons plus 
tard de cette question. 
J' ai seulement demande la parole pour repondre 
a deux attaques qui ont ete lancees contre le gou-
vernement federal. 
Monsieur Oele, vous avez dit, tout a l'heure, qu'il 
etait regrettable que le gouvernement federal ait 
indique pour les pronostics relatifs a I' evolution 
future, des chiffres moins eleves que ceux qui avaient 
ete avances par les experts. J e ne saisis pas tres bien 
le sens de cette critique. Ce qui importe en fin de 
compte, c' est que vous receviez les chiffres exacts. 
II me semble tout a fait legitime que le gouverne-
ment federal ait communique les chiffres qui lui 
semblent exacts apres avoir fait reexaminer les choses 
par ses propres experts. Tout ce qu'on peut deman-
der d'un gouvernement, c'est qu'il nous indique les 
chiffres exacts. Ce sera it une erreur d' exiger des 
gouvernements qu'il nous donnent les chiffres qui 
nous plaisent ; il me semble que ce serait une tres 
mauvaise politique. 
Quelques mots encore a I' adresse de notre presi-
dent, Mme Elsner. Je voudrais, pour rna part, encore 
ajouter un immense bouquet aux fleurs que Mile Lul-
ling lui a deja presentees. J'ai lu ce rapport dont j'ai 
sui vi I' elaboration dans toutes ses phases, avec~ le 
plus grand interet. C' est un rapport tres personnel, 
tres dense, qui complete fructueusement les consta-
tations de la Commission europeenne. 
Nous avons tous nos traits de caractere particuliers 
que I' on peut qualifier de sympathiques meme lors-
qu' on n' est pas toujours d' accord sur la maniere 
dont ils se manifestent. Un des traits de caractere 
particuliers de Mme Elsner consiste a attaquer de 
temps en temps en cette Assemblee le chef du gou-
vernement federal en exercice. 
(Interruption de Mme Elsner) 
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II y a quelques annees j' ai deja du prendre la 
defense d'un chancelier allemand. Aujourd'hui je 
prendrai la defense du professeur Erhard. 
Quant au fond, Madame Elsner, sur les questions 
concernant les perspectives, nos avis concordent lar-
gement. Je pense, moi aussi, qu'il faut prendre a 
temps des mesures preventives pour ne pas devoir 
faire trop si I' on agit trop tard. Mais sur ce point 
je voudrais expressement prendre la defense du 
professeur Erhard. II a entrevu, il y a longtemps 
deja, les difficultes avec lesquelles est aux prises la 
siderurgie allemande et il s' est demande tres serieu-
sement si le gouvernement federal ne devrait pas 
intervenir sur le plan national. S'il ne l'a pas fait, 
c' est uniquement pour eviter qu' on le soup9onne de 
vouloir s'immiscer dans les competences des organes 
europeens. Je trouve que cette attitude, qui est celle 
d'un Europeen, devrait lui valoir nos eloges, le 
demie~," jour ou il exerce' encore ses fonctions. 
(Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Marjolin. 
M. Marjolin, vice-president de la Commission de 
la C.E.E. - Monsieur le President, Mesdames, Mes-
sieurs, etant donne Ia richesse du de bat, je n' essaie-
rai pas de repondre a toutes les questions qui ont 
ete adressees a Ia Commission, explicitement ou 
implicitement, ni de dissiper tous les doutes que 
suscite inevitablement un rapport aussi complexe que 
le programme presente par Ia Commission au Con-
seil de ministres. 
J e m' efforcerai simplement de traiter les points 
qui m'apparaissent les plus importants. Tout 
d' abord, au nom de Ia Commission, je formulerai a 
I' egard de Mme Elsner les remerciements les plus 
chaleureux pour I' excellent rapport qu' elle a redige, 
rapport lucide, a la fois critique et constructif qui 
sera extremement utile a la Commission du Marche 
commun dans la suite des travaux sur 1a politique 
economique a moyen !erme. 
Je veux egalement remercier tous les orateurs des 
paroles amicales qu'ils ont eues aTegard de la Com-
mission et de I' effort qu' elle a fait pour elaborer 
ce qu' on peut appeler main tenant, sans provoquer 
je crois de mouvements de seance, ni une indigna-
tion excessive, une << programmation europeenne ». 
II est vrai, comme I' a dit Mme Elsner, que ce pre-
mier programme, dans une large mesure, enregistre 
les programmes, projections ou plans nationaux aux-
quels les experts independants n' ont pas essaye de 
substituer un programme veritablement europeen. 
Cependant, je voudrais souligner ici le fait que, 
dans les travaux des experts independants, les cons-
tructions nationales se sont trouvees frequemment 
modifiees, ou, plus exactement, les gouverne-
ments eux-memes ont ete amenes, a Ia suite des 
discussions qui ont eu lieu au groupe des experts 
independants et au comite de politique economique 
a moyen terme, a modifier leurs vues initiales. Cela 
est evidemment tres important. 
Meme dans un pays, les difficultes surgies au 
sujet des previsions concernant ce pays ont amene 
son administration nationale a faire des projections 
nationales, ce qui n'avait pas encore ete le cas 
jusque-la. Cela nous permettra, je I' espere, d' eviter 
a I' avenir les difficultes auxquelles je viens de faire 
allusion. 
II est vrai, Monsieur le President, comme Mme 
Elsner I' a souligne, que les experts independants 
n' ont pas propose de variantes. En realite, il existe 
au comite de politique economique a moyen terme 
un courant favorable a I' examen de variantes. Mais,-
les difficultes techniques, le volume et la lourdeur 
de la tache ont empeche les experts independants 
d' elaborer les variantes. Cette question, bien en-
tendu, reste ouverte pour l'avenir. 
Je suis tout a fait d'accord avec Mme Elsner 
quand, ayant constate dans les termes que je viens 
de rappeler la situation existante, elle nous invite a 
chercher une meilleure solution. Je tiens a dire que 
cette solution sera difficile a trouver. 
M. Oele nous a parle de 1a creation d'un bureau 
europeen du plan. II nous a invites a creer a Bru-
xelles un centre de coordination. Tout cela constitue 
pour la Commission un encouragement - du moins 
je l'interprete ainsi- a s'engager dans la voie d'une 
programmation independante. Je manquerais a Ia 
verite si je vous disais que je nourris un grand espoir 
quant a une proche realisation. En effet, primo, je 
ne vois pas les gouvernements donnant leur accord 
a Ia creation d'un bureau du plan a Bruxelles et, 
secundo, meme s'ils donnaient 1eur accord, il fau-
drait a Ia Commission infiniment plus de personnel 
qualifie qu' elle n' en a actuellement pour mener a 
bien cette tache. Pour un certain nombre d'annees 
au moins, nous devrons done travailler dans les 
cadres actuels. 
Mme Elsner, avec beaucoup de courage, nous a 
invites a tirer les consequences des considerations 
generales qui sont developpees dans le projet de 
programme a moyen terme. Elle a rejoint, ce fai-
sant, les considerations developpees par la Commis-
sion dans Ia note introductive ajoutee au rapport du 
comite de politique economique a moyen terme. 
Oui ! II faudra realiser le maximum d' economies et 
notamment reduire les subventions partout ou cela 
sera possible. Si necessaire, il ne faudra pas hesiter 
a creer les impots indispensables si l'on veut a Ia 
fois atteindre un rythme suffisant de developpement . 
des investissements publics et prives et, en meme 
temps/ maintenir 1es prix dans des limites raison-
nables. 
Mme Elsner insiste egalement sur !'importance 
des previsions budgetaires pluriannuelles. Sur ce 
point, I' accord est complet entre elle et Ia Commis-
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sion. Elle a eu parfaitement raison de souligner 
que ces previsions budgetaires permettraient de 
prendre conscience de I' effort financier a accomplir 
et de confronter les priorites retenues par les diffe-
rents gouvernements et parlements et peut-etre, de 
jeter plus de lumiere sur I' action des uns et des 
autres, ce qui n' existe pas actuellement. 
Mme Elsner a exprirne un certain scepticisme a 
I' egard de la politique des revenus, scepticisme qui 
a ete souligne et renforce par Mile Lulling, scepti-
cisme qu' a la verite je partagerais si je guidais mes 
desirs uniquement sur ce qui est probable et possible 
dans un avenir irnmediat. Mais je demande a tous 
ceux qui, cet apres-midi, se sont exprimes en termes 
soit critiques soit sceptiques sur la politique des 
revenus, de se demander ce qui se passera dans 
notre Communaute si nous main tenons, comme c' est 
notre devoir et notre interet, un etat de plein emploi 
constant, sans chomage, mais si en meme temps 
nous ne reussissons pas a parvenir a un accord entre 
les gouvernements et les partenaires sociaux pour 
une repartition equitable des produits de I' expan-
sion. Si nous n'arrivons pas a cette politique des 
revenus, alors, Monsieur le President, je crains que 
toutes les idees, qui ont ete developpees abondam-
ment au cours du debat, que tous nos projets de 
stabilite et de stabilisation ne soient aussi, disons 
une chimere ! 
C' est parce que nous voulons maintenir a Ia fois 
le plein emploi et une stabilite relative des prix 
qu'une politique des revenus est necessaire. Sinon 
nous continuerons dans la voie dans laque'lle nous 
sommes engages depuis un certain nombre d' annees 
deja, et les gouvernements etant obliges de prendre 
des mesures contre les tendances inflationnistes, le 
plein emploi ne pourra pas etre maintenu. 
Tel est le dilemme devant lequel nous nous trou-
vons. C'est pourquoi j'invite tous ceux qui ne croient 
pas a la politique des revenus, a comprendre que 
celle-ci est peut-etre difficile mais qu'elle est indis-
pensable. Quand nous voyons les difficultes dans 
lesquelles se debat un gouvernement socialiste qui 
n'est pas suspect de sympathie pour les puissances 
d'argent, je parle du gouvernement travailliste ac-
tuellement au pouvoir en Angleterre, et avec quelle 
peine ce gouvernement essaie de construire une poli-
tique des revenus et des prix, il faut bien reconnaitre 
que le probleme pose est d'importance. 
Je n'en veux pas dire davantage sur ce point au-
jourd'hui; nous aurons l'occasion d'y revenir abon-
damment a I' avenir puisque le probleme n' est pas 
vraiment traite dans ce premier programme de de-
veloppement economique et que c' est seulement 
dans le deuxieme ou dans le troisieme programme 
que des considerations plus positives seront formu-
lees. 
Je suis egalement d'accord avec Mme Elsner 
lorsqu' elle invite les gouvernements et 'les autorites 
communautaires a faire tout ce qui est en leur pou-
voir pour encourager I' epargne des travailleurs : 
personne plus que moi n' est desireux de voir se 
constituer un patrimoine des travailleurs. Cela dit, 
Ia discussion souffre d'une certaine confusion car 
lorsque l'on parle d'une epargne contractuelle -
c' est I' expression que f on utilise habituellement -
veut-on dire qu'une partie des augmentations de 
salaires, negociees librement entre patrons et ou-
vriers, sera donnee sous forme d' epargne contrac-
tuelle, ou veut-on dire qu'aux augmentations de 
salaires sur lesquelles on se serait mis d' accord, 
s' ajouterait un supplement qui sera I' epargne ? II 
est evident que selon la reponse que ron donne a 
Ia question, la signification de toute I' entreprise est 
extremement differente. 
Je voudrais dire, sans vouloir entrer dans le fond 
du sujet, qu' epargner ou non les sommes qui sont 
versees par I' entrepreneur a son personnel constitue 
un cofit de production et que par consequent, il 
y a Ia une limite qui ne depend pas simplement 
de la bonne volonte de ceux qui rer;oivent le revenu 
d' en epargner une partie. 
Je ne dirai rien sur le dernier point de !'expose de 
Mme Eisner. Elle a ete der;ue de voir que le char-
bon n' ait pas ete compris dans ce premier programme 
de politique economique a moyen terme. M. Coppe, 
cet apres-midi, lui a donne une reponse sur ce point. 
J' ajouterai simplement que nous aurions introduit 
beaucoup de desordre dans cette affaire du charbon, 
deja si compliquee, si, aux efforts que nos amis de 
la Haute Autorite accomplissent a Luxembourg pour 
y trouver une solution, nous avions ajoute des dis-
cussions a Bruxelles, au sein du comite de politique 
economique a moyen term e. C' est Ia raison pour !a-
queUe nous n' avons pas traite de la question. 
J'en arrive maintenant a !'intervention de M. van 
Campen. Je suis d'accord avec lui sur Ia necessite 
d'une croissance dans l'equilibre ainsi que sur l'er-
reur qui a consiste, et qui consiste encore de nos 
jours, a ne mettre !'accent que sur la politique mo-
netaire. 
Ce qu'il a dit sur Ia politique de patrimoine rejoint 
mes propos d'il y a quelques minutes. 
Quant a Ia politique regionale et a la_politique 
sectorielle, sur laquelle je dirai quelques mots sup-
plementaires tout a l'heure, j'admets comme lui qu'il 
ne faut pas maintenir en vie des entreprises non 
rentables. 
Je reviens a I' expose de M. Oele. Celui-ci a ex-
prime des regrets a propos de 1' ajustement qu' ont 
subi Ies chiffres des experts allemands. Vous savez 
que Ie comite de politique economique a moyen 
terme n' a pas repris exactement ·Ies chiffres presentes 
par les experts allemands du groupe des experts 
independant~. 
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Dans son addition au rapport du comite de poli-
tique economique a moyen terme, la Commission 
a refuse de prendre une position ferme et precise 
sur la question. Elle s' est con ten tee d'indiquer que 
les chiffres des experts lui semblaient trop eleves 
et les developpements recents de la situation econo-
mique de I' Allemagne ne font que confirmer ce 
point de vue. 
Non seulement 1966 sera une annee de ra:lentis-
sement marque de l'activite economique dans la 
Republique federale, mais la majorite des instituts 
de recherches economiques estiment desormais que 
l'annee 1967, sauf imprevu evidemment, sera egale-
ment une annee caracterisee par un faible accrois-
sement du produit national brut. Ainsi les deux pre-
mieres annees du programme, 1966 et 1967, seront 
· des annees de faible expansion, ce qui justifie un 
chiffre pour I' ensemble de la periode qui soit plus 
bas que celui suggere par les experts allemands. 
Je ne repondrai pas a !'indication de M. Oele 
suivant laquelle il aurait ete preferable d' a voir plus 
de variantes : j' ai dit tout a l'heure com bien de diffi-
cultes s'y etaient opposees. 
En ce qui concerne la recherche scientifique sur 
laquelle M. Oele a insiste, je suis d'accord avec lui 
sur Ia definition du role qu'il a donne de l'inter-
executif. 
M. Battaglia s'est prononce avec beaucoup de 
force contre le controle des prix. La Commission est 
d' accord avec lui. Le controle des prix n' est pas une 
chose desirable en regie generale, meme si parfois, 
pour de courtes periodes, il ne peut pas etre evite. 
Mais, entre le controle et la liberte absolue des prix, 
il y a une solution intermediaire que nous avons 
appelee, dans le projet de programme la « surveil-
lance des prix». 
En effet, si I' on peut laisser les prix livres a eux-
memes dans tous les secteurs ou I' on est sur que la 
concurrence joue efficacement, il y a de nombreux 
secteurs ou ce n' est pas le cas et ou, par consequent, 
il importe de surveiller ce qui se passe pour utiliser 
eventuellement ies armes dont dispose la puissance 
publique. Ce ne sont pas des armes dirigistes, mais 
ce sont des armes comme la reduction des droits de 
douane, si des hausses de prix injustifiees venaient 
a se produire, ou le recours a la capacite de l'£tat 
d'intervenir comme acheteur. II y a done toute une 
gamme de moyens qui doivent permettre de refrener 
les tentations que pourraient eprouver les entre-
prises dans certains secteurs ou il n' existe pas une 
concurrence suffisante. 
M. Battaglia a dit que le developpement econo-
mique etait la condition du progres social. En tant 
qu' economiste, je reconnais que c' est vrai, que le 
developpement economique est la condition neces-
saire du progres social, mais il n' est pas toujours la 
condition suffisante, car il y a des cas frequents 
ou, dans une societe en plein progres economique, 
non pas I' ensemble de la population ouvriere, mais 
des groupes particuliers de la population ouvriere 
et aussi d'autres classes sociales se trouvent dans 
un etat d'inferiorite qui exige une intervention de la 
puissance publique pour retablir un certain equilibre. 
A M. Borocco, qui ne semble pas apprecier parti-
culierement les additions que la Commission a faites 
au rapport du comite de poiitique a moyen terme, 
je reponds qu' on .aurait tort de considerer que la 
politique regionale est une affaire purement natio-
nale, sous pretexte que ce sont des interets locaux 
qui sont le plus souvent en jeu. 
En realite, nous avons deja demontre dans le 
passe mais il n' est pas inutile . de le redire que la 
politique regionale doit etre sinon une politique 
communautaire, du moins un exemple de politiques 
nationales considerees sous 1' angle communautaire. 
Comme la politique regionale consiste souvent, 
par exemple, a creer des entreprises nouvelles soit 
dans les zones peripheriques a predominance agri-
cole, soit dans des zones industrielles en declin, il 
faut tenir compte non seulement de la concurrence 
nationale, mais de I' ensemble de Ia concurrence au 
sein du Marche commun. C' est une des raisons pour 
laquelle une etroite coordination des actions natio-
nales nous parait necessaire a cet egard ; et c'est 
pourquoi nous avons demande que I' on renfor9iit les 
termes utilises par le comite de politique a moyen 
terme dans ce domaine. 
A M. Bersani, je voudrais dire tres amicalement 
que je ne suis pas d'accord avec lui lorsqu'il declare 
que le projet de programme insiste trop sur I' aspect 
« demande » et pas assez sur I' aspect « offre ». 
En realite, I' ensemble du projet de programme est 
consacre au developpement de l'offre. Tout ce qui 
concerne en particulier la formation professionnelle 
qui est une des parties les plus precises, et les plus 
constructives du programme, affecte la capacite 
d' offre de notre economie. Cependant il nous appa-
rait clairement que meme si I' effort maximum est 
fait pour developper I' offre dans ia Communaute au 
co11rs des prochaines annees, et si I' on maintient, 
comme nous le croyons necessaire et meme indis-
pensable, un etat de plein emploi, les prix, eux, 
auront tendance a monter. 
Dans ces conditions, il sera indispensable de tou-
jours controler la demande. Je ne dis pas qu'il sera 
toujours necessaire d'intervenir pour limiter la de-
mande, mais il faudra toujours la suivre de tres pres 
pour etre sur qu' elle ne depassera pas 'les capacites 
de l'offre meme considerablement accrue. 
A Mile Lulling, j' ai deja repondu a propos de la 
politique des revenus, ou plus exactement j' ai dit 
tout ce que je peux dire aujourd'hui a cet egard, 
sans dissimuler le fait que nous n'avons pas encore 
ete au fond du debat. Mais Mile Lulling a souleve 
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un deuxieme probleme, celui de Ia participation 
rl~elle des travai.'lleurs a Ia programmation et ce 
meme point a ete egalement souligne par M. Saba-
tini, parmi d' autres questions. 
En ce qui conceme Ia participation des travail-
leurs a la programmation dans les differents pays 
etablissant soit des plans, soit des p~ogrammes, soit 
meme simplement des previsions, cette participation 
nous semble utile et meme necessaire, a condition 
qu' elle ne degenere pas evidemment en un corpora-
tisme. 
II est en effet indispensable que ce soit toujours 
I' autorite politique qui ait le demier mot, une auto-
rite politique comprenant, bien entendu, comme 
pieces maitresses, les parlements nationaux. 
En ce qui conceme Ia Communaute, j' ai cru com-
prendre qu' a ses yeux nous n' avions pas suffisam-
ment consulte les organisations de travailleurs pour 
!'elaboration du programme a moyen terme. Je ne 
sais pas si cette consultation a ete suffisante, mais 
je sais que nous avons consulte I' organe de la Com-
munaute cree specialement pour cet objet, c'est-a-
dire Ie Comite economique et social. A notre de-
mande, il a cree un sous-groupe qui a suivi de tres 
pres les progres de 1' elaboration du programme de 
developpement a moyen terme. Je me suis meme 
laisse dire que les membres du Comite economique 
et social, en particulier les syndicalistes qui y tra-
vaillent, n' etaient pas mecontents de la fa<;on dont 
ils avaient ete consultes. 
J'en arrive maintenant aux observations de M. 
Pedini que je lierai a celles de M. Armengaud en 
ce qui conceme les previsions sectorielles. Je 
m'adresserai a M. Armengaud, puisque c'est lui qui 
a donne a cette these Ie maximum de developpe-
ment. Je pense que M. Armengaud aura lieu a l'ave-
nir d'etre relativement satisfait. Nous allons en effet 
certainement faire une decomposition des chiffres 
globaux en chiffres par region et par secteur. Je 
dis << nous allons », sans savoir encore avec quelle 
rapidite le mouvement se developpera ni s'il sera 
complet. 
Mais j'avoue avoir beaucoup de difficultes a suivre 
M. Armengaud lorsqu'il nous propose de fixer, pour 
les differents secteurs industriels de 'Ia Communaute, 
des objectifs assez contraignants. Cette suggestion 
vient d' ailleurs a un moment ou le gouvemement 
fran<;ais, a propos des industries particulieres a subs-
titue des « previsions ,, a des ,, objectifs ''· Cela est 
justifie par le fait que la fixation d' objectifs pour des 
industries particulieres devient quasiment impossible 
pour un :E::tat dans un marche ouvert comme le 
Marche commun. En outre, Ia concurrence non seu-
lement entre les pays, mais entre les produits rend 
pratiquement impossible, dans une economie com-
plexe, la fixation d'objectifs pour des industries sou-
mises a concurrence. C' est un point sur 'lequel nous 
aurons encore !'occasion de nous expliquer a l'avenir, 
. et qu'il me semble difficile de developper davantage 
aujourd'hui. 
Dans la demiere partie de son intervention, M. 
Armengaud a insiste sur les limitations de la con-
currence. Il a eu raison. II est des secteurs, je I' ai 
deja indique tout a l'heure, ou Ia concurrence ne 
joue pas ou joue insuffisamment. Toutefois, a me-
sure que mon experience s' enrichit, je me convaincs 
chaque jour davantage qu'une grande societe indus-
trielle ne peut pas fonctionner sans une concurrence 
tres active. Lorsque je regarde les Etats-Unis 
d' Amerique, je me convaincs encore davantage que 
ce qui fait 'Ia force de ce pays est precisement le 
maintien d'une concurrence active dans un tres 
grand nombre de domaines. Cela ne signifie pas que 
cette concurrenc~ prenne des formes simples, celles 
auxquelles nous sommes habitues. Je serai le premier 
a reconnaitre que Ia concurrence en ce qui conceme 
les prix est considerablement limitee aux :E::tats-
Unis, dans toutes les industries qui sont en situation 
d'oligopole. II est d'autres formes de concurrence 
que celle des prix comme par exemple, celles de Ia 
qualite du produit ou du service donne avec le 
produit. II est une infinite de moyens pour les entre-
prises de se faire concurrence sans que ce soit direc-
tement sur les prix. 
J'en arrive maintenant aux' observations de M. 
Gerlach. J' ai ete tres interesse par ses propos au 
sujet des reserves de main-d'reuvre qui existent 
encore dans la Republique federale. 
En ce qui conceme les plans italiens ils ont ete 
modifies apres que nous ayons arrete notre projet de 
programme. Nous examinerons cette nouvelle modi-
fication du plan italien pour voir dans quelle mesure 
nous pourrons en tenir compte. Je pense avoir deja 
repondu a M. Sabatini sur les deux points essentiels 
de son intervention, c'est-a-dire Ia participation des 
partenaires sociaux a Ia programmation et 1' epargne 
ouvriere. 
Nous prenons note, Monsieur De Clerq, de vos 
remarques en ce qui conceme l'insuffisance des 
infrastructures de transport, notamment entre la 
Belgique et les Pays-Bas mais aussi dans !'ensemble 
de Ia Communaute. 
Je desire une fois encore rappeler, Monsieur le 
President, pour que 1' Assemblee sache que c' est 
!'expression d'une opinion sincere, toute Ia gratitude 
que nous devons a Mme E'lsner pour son rapport. 
Nous nous preoccupons de proceder a une etude 
extremement attentive de ce document et, dans 
toute Ia mesure du possible, d'en suivre Ies indica-
tions. Nous sommes aussi reconnaissants a Ia com-
mission economique et financiere pour sa proposi-
tion de resolution qui est a Ia fois, comme je le 
disais tout a J'heure, critique et constructive. 
Je formulerai maintenant quelques remarques de 
caractere general qui se rapportent a des questions 
SEANCE DU MERCREDI 30 NOVEMBRE 1966 151 
Marjolin 
qui, ou bien n' ont pas ete soulevees cet a pres-midi, 
ou bien I' ont ete sous une autre forme. 
. Pour moi, ce qui est peut-etre I' essen tiel de cette 
premiere phase de nos travaux qui approche de sa 
conclusion, c' est I' elimination des oppositions ideo-
logiques qui regnaient encore i:l y a deux ou trois 
ans, entre les differents pays. De ce fait, les repre-
sentants de ces pays ne pouvaient pas· se parler, 
car ils n'avaient pas de langage commun. Aujour-
d'hui, le rapprochement est tel qu' on pourrait me.ttre 
en presence les representants du ministere de r eco-
nomie de Ia Republique federale et ceux du commis-
sariat au plan a Paris. Les deux se comprendraient 
et auraient une large base commune d' accord qui 
est precisement le rapport du comite de politique 
economique a moyen terme. Ce document a ete 
accepte par les representants des six gouvernements. 
A mon avis, Ie programme, et c' est fa son impor-
tance essentielle, est un Iangage commun dont les 
gouvernements vont maintenant pouvoir user tout 
comme Ia Commission. M. Pedini I' a d' ailleurs tres 
justement souligne. 
Un autre point que je veux moi-meme mettre en 
lumiere, est Ia liaison etroite qui existe dans ce 
projet de programme, entre I' economique et le so-
cial. Trap souvent dans nos deliberations, nous avions 
prix !'habitude d' opposer I' economique et le social. 
Si le progres economique conditionne le progres 
social, ce dernier est lui-meme la condition d'un 
progres economique suffisant. C' est ainsi, par 
exemple, que I' effort pour aboutir a une formation 
professionnelle beaucoup plus developpee est social, 
puisqu' on ameliore de ce fait les conditions d' exis-
tence d'un grand nombre de travailleurs qui, jusqu'a 
present, ne peuvent pas deployer leurs qualites dans 
toute Ia mesure ou ils le desireraient ; mais il est 
egalement economique, puisqu'on augmente ainsi 
la productivite moyenne. 
II en est de meme de Ia politique regionale. Le 
fait d' amener des entreprises dans les regions ou 
existe actuellement une main-d' reuvre inemployee, 
est un fait de politique sociale. II s' agit, en effet, 
d' ameliorer le bien-etre de Ia population de ces re-
gions, mais c' est en meme temps un fait de politique 
economique puisqu' on releve ainsi la productivite 
moyenne de i' economie consideree dans son en-
semble. 
Je ne veux pas developper davantage cet argu-
ment, sinon pour souligner que dans ce projet de 
premier programme I' economique et le social sont 
associes, me semble-t-il, d'une fa9on harmonieuse, 
sans etre mis, comme c' est sou vent le cas, en oppo-
sition. 
Enfin, j' en arriverai a une troisieme et derniere 
observation. Comme M. van Campen l'a dit dans 
son intervention, Ia premiere tiiche des pouvoirs pu-
blics, gouvernements et autorites communautaires, 
c' est de pratiquer une bonne politique macro-
economique ou plutot une bonne politique d'equi-
libre economique, une politique qui utilise les diffe-
rents instruments de Ia politique economique d'une 
fayon equilibree. Telle est Ia premiere tache, mais 
il en reste une seconde : donner a l'industrie euro-
peenne ses chances maxima dans Ia lutte pour Ies 
marches, dans Ia lutte pour I' existence qui caracte-
risera de plus en plus le monde occidental. 
II y a done la toute une serie d'actions qui doivent 
etre menees avec le concours de 'la puissance pu-
blique, pour qu' elles puissent aboutir aux resultats 
cherches. 
II en est ainsi, par exemple, de Ia recherche 
scientifique et technique. Point n' est besoin d'in-
sister sur le role decisif que le gouvernement des 
:E:tats-Unis joue dans Ia recherche scientifique et 
technique en Amerique. 
II en est de meme de I' elimination des obstacles 
qui s' opposent actuellement a Ia formation d' entre-
prises de dimension europeenne, qu'il s'agisse de 
la creation de societes europeennes ou de mesures 
fiscales qui permettront aux entreprises de fusionner 
sans etre penalisees, en ce qui concerne leurs plus-
values d'actif. 
C' est encore le cas pour le marche europeen des 
capitaux dont Ia creation est necessaire si nous 
voulons que des entreprises de taille europeenne 
puissent s'approvisionner en moyens financiers d'une 
fa9on libre et suffisante. 
C' est encore Ie cas pour Ia formation profession-
nelle, qui est inconcevable sans une intervention 
active de Ia puissance publique. 
C' est enfin le cas pour un certain nombre au 
mains de politiques sectorielles, lorsqu'il s'agit 
d'industries dont les difficultes sont telles qu' elles 
requierent !'intervention de gouvernements. L' expe-
rience de nos amis de la Haute Autorite dans le 
domaine du charbon et de I' acier montre bien qu' a 
partir d'un certain degre de difficultes !'affaire de-
vient necessairement une affaire des pouvoirs publics. 
II faut, et c' est ce que nos amis de la Haute Au-
torite font avec tout notre appui, que ces politiques 
sectorielles soient, dans toute Ia mesure du possible, 
des politiques communautaires car, si elles ne le 
sont pas, nous assisteront, malgre la disparition des 
droits de douane et malgre I' elimination d' autres 
obstacles, a une fragmentation du Marche commun 
en un certain nombre de marches isoles, ce qui sera 
'Ia fin de Ia grande entreprise a laquelle nous sommes 
taus attaches. 
Pour terminer, je voudrais indiquer que ce debat 
m'a profondement encourage. En effet, j'ai ete 
frappe par le fait qu'il existait dans cette Assemblee, 
un accord quasi total avec Ia Commission. II y a 
encore peut-etre certains points mineurs de diver-
gences ; il est en effet des problemes que nous 
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n' avons pas creuses suffisamment, mais, chaque fois 
que nous avons examine un probleme, au fond 
nous sommes arrives, les uns et les autres, a des 
conclusions identiques. 
C' est pour moi la garantie que la Commission, 
dans ses efforts pour developper la coordination des 
politiques economiques, repondra au desir du Par-
lement. 
( Applaudissements) 
M. le President. Je vous remercie, Monsieur 
Marjolin. 
La parole est aM. Levi Sandri. 
M. Levi Sandri, vice-president de la Commission 
de la C.E.E. - (I) Monsieur le President, j'avais 
demande la parole pour exposer quelques idees sur 
les aspects sociaux du programme de politique eco-
nomique a moyen terme. Mais M. Marjolin a deja 
fait connaitre - tout au moins sur les points essen-
tiels - l'opinion de la Commission de la C.E.E. 
Vu l'heure tardive et les points qui sont encore a 
l'ordre du jour, vu aussi que nous devons discuter 
demain le rapport Muller sur la situation sociale 
dans ia Communaute qui traite des memes pro-
blemes, je pourrai a ce moment-la exposer toute 
rna pensee. 
J e renonce done a la parole, non sans remercier 
cependant Mme Elsner d' a voir mis en evidence, 
dans son rapport, les aspects sociaux de la politique 
economique a moyen terme. 
M. le President. - Je remercie M. Levi Sandri. 
La parole est a M. Margulies. 
M. Margulies, memhre de la Commission de l'Eu-
ratom. - (A) Monsieur le President, je n'aurais pas 
demande d'intervenir dans ce debat, si M. Oele 
n' avait pas parle de la gravite de la situation de la 
Communaute europeenne de I' energie atomique. 
M. Oele a deja temoigne a plusieurs reprises de 
son interet pour l'Euratom, et ia Communaute de 
l'energie atomique lui en sait gre. Je ne songe nulle-
ment pour rna part a mettre en doute que la situa-
tion de l'Euratom ne puisse donner lieu a certaines 
reflexions. Mais je tiens a opposer aux conclusions 
que M. Oele a tirees de cette situation le point de 
vue de la Commission. 
Certes, la situation est grave lorsqu'on met en 
doute dans certains Etats membres que l'Euratom 
existera encore dans I' a venir. Mais I' existence d' opi-
nions diverses est le propre de ia democratie. Cela 
ne nous emeut pas de prime abord. Mais ce qui 
nous parait critiquable - je me suis deja permis 
hier, d'en toucher un mot - c'est lorsqu'on trans-
porte les controverses des hommes de sciences sur 
le plan politique. Dans le domaine scientifique, il 
faut que les esprits s'affrontent, meme si la contro-
verse prend une toumure acerbe, elle est legitime 
et necessaire. Mais je me demande comment on 
peut en arriver a ce que le projet d'une installation 
experimentale par exemple - i1 est vrai qu' elle cou-
terait dans les conditions actuelles quelques mil-
lions d'unites de compte - devienne en quelque 
sorte une philosophie d'Etat, que certains ministres 
et meme un gouvemement tout entier s'emploient 
avec tous les moyens de pression politique en f!lveur 
de ce projet, sans que l'on puisse juger, aujourd'hui, 
si, une fois applique, il repondra effectivement a 
r attente des chercheurs. 
Lorsque la question de savoir, nous l'avons vecue, 
si les reacteurs doivent etre refroidis au gaz ou a 
I' eau bouleverse les fondements de la Communaute 
europeenne de r energie atomique, ou lorsqu' un 
type de reacteur qui semblait acceptable a r origine, 
et qui l'est toujours a mon avis, devient subitement 
la cible de la critique de ceux qui ont participe a 
1' epoque a la decision de construire une installation 
experimentale, et lorsqu'une controverse pdlitique 
eclate subitement avant meme que l'on n'ait la 
moindre preuve pour affirmer qu' elle est bonne ou 
mauvaise, je trouve que cela est grave, Monsieur 
Oele. A mon avis, il ne faut pas faire sortir les con-
troverses scientifiques du domaine auquel elles ap-
partiennent, celui des hommes de sciences, et enfin 
on devrait s' en remettre a la Commission euro-
peenne de 1' energie atomique et a son role ordon-
nateur pour que le progres ne s' errlise pas dans la 
controverse. 
Nous disposons d'ailleurs d'un moyen tres sur 
pour ramener la discussion sur le terrain des realites. 
II nous suffit de rappeler que ces esprits belliqueux 
seraient bien tot prives de r objet de leur querelle si 
nous veillions a ce qu'ils puissent disposer de mate-
riel fissile que seui l'Euratom peut leur procurer. 
II ne faut pas oublier non plus que !'Euratom 
a encore bien d'autres tiiches a remplir. Actuelle-
ment une evolution politique est en cours qui pro-
voquera peut-etre deja dans les prochains jours ou 
les prochaines semaines, une attitude entierement / 
nouvelle de la part des Etats membres a l'egard 
de la Communaute europeenne de I' energie ato-
mique. Peut-etre Ies Etats europeens qui se sont 
groupes au sein de cette Comrnunaute devraient-ils 
reprendre conscience des liens qui les unissent, face 
a certaines tendances politiques dans le monde, 
et placer au premier plan l'idee de leur commu-
naute. Pour rna part, j' espere du moins qu'il en 
sera ainsi, et c' est en ce sens seulement que je suis 
pret a accepter que l'on dise que la situation est 
effectivement grave. Les membres de la Commis-
sion tout au moins esperent que nous surmonterons 
ce malaise. 
II ne sert a rien non plus, excusez-moi si je m'ex-
prime aussi brutalement - qu' on nous abreuve de 
belles promesses eh attendant la fusion des execu-
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tifs. Cette rengaine, nous I' en tendons deja depuis 
plusieurs annees sans que personne ne puisse nous 
dire a quel moment se fera cette fusion. Je ne puis 
obtenir de mes fonctionnaires qu'ils travaillent avec 
dynamisme si je dois leur dire que la fusion aura 
lieu peut-etre deja la semaine prochaine. Je crois 
qu'il conviendrait de peser les choses. A notre avis, 
il faut que nous tenions compte des necessites 
devant lesquelles nous sommes places, que la fusion 
des Communautes se fasse ou non. 
J e voudrais en cet endroit adresser une demande 
au rapporteur au sujet du paragraphe 14 de la pro-
position de resolution ou il est dit : 
« .. . souhaite que des propositions pour une poli-
tique commune de la science et de la recherche 
soient incluses des que possible dans le pro-
gramme>>. 
Je tiens a rappeler que, le lundi de cette semaine, 
le professeur Carelli, membre de la Commission de 
la Communaute europeenne de I' energie atomique, 
en sa qualite de president du groupe de travail 
interexecutif science et technique, a fait precise-
ment ce que vous demandez au paragraphe 14. 
Apres une preparation minutieuse, il a en effet 
presente ses idees a cette Assemblee et a attendu 
avec beaucoup d'interet une reaction du president 
en exercice du Conseil de ministres ou d'un membre 
du Parlement mais a du se contenter de voir ses 
declarations reproduites dans la presse, cela sous un 
jour fort rejouissant, il est vrai. Nous attendons 
avec impatience que cette Assemblee nous d1se 
lequel des projets et de quelle maniere l'un ou 
I' autre d' entre eux doit etre mis en chan tier. 
Je vous prie surtout de ne pas croire qu'il y a 
un quelconque conflit de competence entre les 
Communautes. Si M. Marjolin et M. De Groote 
ont formule chacun de son point de vue 'la meme 
demande devant I' Assemblee, il n'y a pas plus de 
difference que si l'on dit : la bouteille est a moitie 
pleine ou la bouteille est a moitie vide. En fin de 
compte cela revient au meme. Et nous ne perdrons 
pas un instant a nous demander qui de nous doit 
faire telle ou telle chose. Si vous nous dites ce qu'il 
. faut faire, ce'lui dont le domaine se rattache le plus 
directement a cette question en entreprendra !'exe-
cution sans que l'un doive accaparer quelque chose 
qui revient a I' autre. 
Pour ce qui est de la date a laquelle nous devons 
mettre en route notre politique economique com-
mune, je dirais que cela devait se faire hier de pre-
ference. Si nous attendons quelques delais indeter-
mines, le retard sera de plus en plus grand. Je crois 
que le debat public a fait apparaitre qu'il faut 
s' attaquer a cette question sans delai, que nous 
devons nous attaquer a ce prob'leme au groupe de 
travail interexecutif science et technique et entre-
prendre quelque chose. 
Mais, je I' ai deja dit, nous attendons que cette as-
semblee ou le Conseil de ministres nous dise comment 
nous devons nous y prendre, ce que nous devons 
faire. Nous avons, me semble-t-il, formule des pro-
positions en nombre suffisant a ce sujet. 
Je me permettrai de suggerer de remplacer le 
paragraphe 14 par le renvoi aux declarations que 
M. Carelli a faites lundi, ici meme, a la commission 
competente pour examen et avis. Cela nous avan-
cerait d'un grand pas et nous pourrions commencer 
de travailler. 
M. le President. - Je remercie M. Margulies. La 
parole est a Mme Elsner. 
Mme Elsner, rapporteur. - (A) Monsieur le Pre-
sident, on dit que les femmes aiment avoir le der-
nier mot, mais dans le cas present je suis un peu 
embarrassee car I' orateur eminemment competent 
qu'est M. Marjolin, a repondu a toutes les questions 
qui ont ete posees. J e choisirai done la methode 
la plus simple et repondrai d' abord au dernier 
orateur. 
Monsieur Margulies, je crois que vous avez mal 
interprete notre pensee ; car notre proposition de 
resolution s' adresse naturellement aux auteurs du 
programme auxquels il appartient precisement de 
coordonner les divers domaines et qui doivent ins-
crire dans ce programme - vous '1' avez dit avec 
raison - ce qui existe deja et qui doit etre mis en 
reuvre. 
Le mandat dont vous airneriez voir que nous 
I' accomplissions est deja rempli du fait que nous 
invitons la Commission et le comite de politique 
economique a moyen terme a reprendre ce point a 
leur compte et a l'inserer. 
Pour le reste, je n'ai plus que quelques remarques 
a faire. Je trouverais regrettable si !'impression avait 
pu naitre que nous sommes opposes a toute poli-
tique des revenus. Je crois que M. Marjolin n'a pas 
!'impression que mes connaissances de sciences 
economiques sont si faibles que je ne sache pas 
qu'un marche ou regne le plein-emploi ne saurait 
se passer d'une politique des revenus. Cela est tout 
a fait clair pour moi aussi bien que pour lui-meme . 
Mais le remede propose par le programme me 
semblait un peu trop simple et c' est contre cela 
que nous nous sommes eleves ; sans doute a-t-il ete 
inscrit a titre d'essai et ne faut-il pas !'entendre 
aussi serieusement. En effet, les auteurs du pro-
gramme ont dit eux-memes que les fondements de 
la politique des revenus devaient encore faire 
I' objet d'un examen approfondi de sorte que nous 
ne pouvons pas accepter, ou tout au moins ne pou-
vons-nous pas I' accepter sans critique, cette recette 
si simple. 
Permettez-moi de dire encore un mot a ce sujet ! 
J' ai etudie tres attentivement ces derniers jours les 
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evaluations relatives aux recettes fiscales de Ia Repu-
blique federale pour les annees a venir. II est tres 
interessant de noter que l' on se fonde Ia aussi sur 
l' accroissement nominal du produit social brut pour 
calculer a partir de Ia 'I' accroissement nominal des 
revenus. De cette fa9on on obtient evidemment 
des recettes fiscales legerement plus elevees que si 
l' on fonde les calculs sur l' accroissement reel du 
revenu national. Je ne trouve pas que cela soit 
correct. 
Pour ce genre de choses, il ne suffit pas de frap-
per a une seule porte. C' est cela que nous voulions 
dire. Si nous nous decidons a prendre de tt~lles me-
sures, il faut que tous en soient egalement touches 
et il faut encore considerer un grand nombre de 
choses. 
M. Coppe a dit que Ia Communaute europeenne 
du charbon et de l' acier n' avait pas !'impression 
jusqu'ici d'avoir ete appelee a cooperer. II doute, 
a-t-il dit, qu'il suffise de se horner au charbon et 
a l'acier et estime qu'il faut aussi englober les in-
dustries apparentees et les industries de remplace-
ment. Cela est tout a fait exact, et je crois que Ia 
plupart des membres de notre commission sont 
d'accord sur ce point. Et si nous avons traite cette 
question avec une certaine retenue dans 1e rapport, 
nous avons fait preuve d' autant de tact que Ia Com-
mission europeenne elle-meme, parce que Ia situa-
tion d'un de nos pays nous est connue, et nous ne 
voulions pas faire des degats des l'abord. Nous pen-
sions, et M. Marjolin partage certainement cette 
maniere de voir, qu'il faut aborder ce cas avec beau-
coup de precaution pour ne pas susciter de Ia resis-
tance et fournir a ses adversaires un pretexte pour 
compromettre toute Ia programmation. 
M. Armengaud a dit que nous aurions du Hoffer 
davantage notre resolution. Je dois dire qu'une motion 
correspondante en commission aurait certainement 
abouti a ce resultat. La motion n' a pas ete deposee 
et pour le moment notre propre imagination s' est 
epuisee au texte que nous proposons. 
M. Marjolin a regrette, du moins a ce que 1 a1 
compris, que je n' ai pas parle une nouvelle fois de 
Ia politique regiona:le. Je pensais qu'en juin nous 
en avions suffisamment parle ; nous etions d' accord 
pour dire que Ia coordination est indispensable et 
qu'il n'est pas possible d'operer avec Ia formule 
echappatoire du programme. Je dois rappeler que 
cette idee se trouve dans Ia proposition de resolution 
de sorte qu'il ne devrait pas y avoir de doute a ce 
sujet. 
Je ne voudrais pas repeter ce qui a deja ete dit. 
Je voudrais bien au contraire remercier tous ceux 
qui ont manifeste leur vi£ interet pour Ia program-
mation et ont contribue au debat et je souhaite 
que ce sujet rencontre aussi a l'avenir le meme 
appui et suscite le meme enthousiasme. 
( Applaudissements) 
M. le President. - Personne ne demande plus 
Ia parole? ... 
La discussion generale est close. 
Nous passons a l'examen de Ia proposition de 
resolution. 
Sur le preambule et les paragraphes 1 a 7 je n'ai 
ni amendement ni orateur inscrit. 
Personne ne demande Ia parole ? ... 
Je mets ces textes aux voix. 
Le preambule et les paragraphes 1 a 7 sont 
adoptes. 
Sur le paragraphe 8, je suis saisi d'un amende-
ment n° 1 de M. Armengaud et dont void le texte : 
Rediger comme suit le paragraphe 8 de Ia pro-
position de resolution : 
« 8. Estime qu'il est necessaire de mettre en 
meme temps sur pied une politique qui, d' une 
part, renforce ie marche des capitaux et aug-
mente Ia propension a epargner, d'autre part, 
fasse participer davantage les travailleurs aux 
fruits du developpement des entreprises. >> 
La parole est a M. Armengaud pour defendre 
son amendement. 
M. Armengaud. - Monsieur le President, cet 
amendement est essentiellement redactionnel. II est 
ne d'une initiative prise ce matin avec certains de 
mes collegues. II tend plus particulierement a mieux 
faire ressortir au paragraphe 8 de Ia proposition 
de resolution !'interet qui s'attache d'une part, a 
renforcer le marche des capitaux et a augmenter 
Ia propension ou !'incitation a l'epargne - ce qui 
est un peu different du texte de Ia proposition de 
Ia Commission - d' autre part, a faire participer 
davantage les travailleurs aux fruits du developpe-
ment des entreprises. Cet amendement fait ressortir 
Ia 'difference qu'il peut y avoir entre deux vamx 
differents, l'un tendant a favoriser l'epargne d'in-
vestissement, 1' autre tendant a favoriser Ia reparti-
tion aux travailleurs des fruits des produits des en-
treprises en fonction de 1' augmentation de Ia pro-
duction et de Ia productivite de celles-ci. 
La redaction de mon amendement est plus gene-
rale que celle de la propositien de resolution, la-
quelle demande simplement que les travailleurs 
participent davantage a Ia formation du patrimoine. 
II faut que le personnel puisse beneficier d'une 
augmentation de remuneration a Ia fois du fait 
de 1' accroissement de Ia production et de ia pro-
ductivite des entreprises. 
La question de Ia participation a Ia formation 
du patrimoine est, a mon avis, secondaire par rap-
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port a celle, plus generale, de 1' augmentation du 
profit reserve aux travailleurs. 
C' est dans cet esprit, Monsieur le President, que 
j' ai depose mon amendement a la derniere minute. 
Je m'en excuse aupres de la commission a laquelle 
je n' ai pas l'honneur d' appartenir et je demande a 
Mmc le rapporteur qui d' ai'lleurs connaissait mes 
preoccupations de bien vouloir accepter mon amen-
dement. 
M. le President. - La parole est a M. Dichgans. 
M. Dichgans. -(A) Monsieur le President, Mon-
sieur Armengaud, je suis d'avis qu'il faudrait se 
demander encore une fois si cet amendement doit 
effectivement etre depose. Tel qu'il figure actuelle-
ment dans la proposition de resolution, le para-
graphe 8 est le resultat d'une longue deliberation 
au sein de la commission. Nous nous sommes de-
mandes en commission, s'il etait utile de demander 
que le travailleur participe au developpement eco-
nomique de I' entreprise, ce que I' on pourrait inter-
preter en disant que le salaire du travailleur doit 
dependre du profit que I' on obtient specialement dans 
I' entreprise ou dans la branche economique en 
cause. II en resulterait que les mineurs en Alle-
magne gagneraient tres peu actuellement, les tra-
vailleurs de l'industrie chimique par contre touche-
raient un salaire tres eleve. Je ne crois pas que cela 
irait dans le sens d'un developpement economique 
raisonnable. Car le travail doit etre remunere selon 
sa valeur objective et non pas selon les contingences 
auxquelles est soumise I' entreprise qui occupe le 
travailleur. Pour cette raison, je prefererais que nous 
nous en tenions a la version que la commission 
parlementaire a adoptee apres une longue discussion. 
M. le President. - La parole est a M. Armen-
gaud. 
M. Armengaud. - J' avoue ne pas avoir ete 
convaincu par !'argumentation qui vient d'etre sou-
tenue. Je comprends tres bien les raisons psycho-
logiques qui ont conduit notre collegue a penser 
qu'il vaut mieux ne pas modifier une resolution 
redigee finalement apres beaucoup de difficultes 
et de nombreux compromis. 
Mais j' ai le defaut, en rna qualite de Franryais, 
d' examiner un texte a la loupe, afin d' en tirer des 
conclusions eventuelles. La proposition de resolu-
tion precise qu'il faut « faire participer davantage 
les. travailleurs a la formation du patrimoine ». De 
quel patrimoine s'agit-il? S'agit-il du patrimoine 
collectif de la nation ? Alors, ce serait clair. S'il 
s' agit du patrimoine de I' entreprise elle-meme, un 
debat pourrait etre engage sur l'opportunite ou la 
non-opportunite de prevoir la participation du per-
sonnel a la propriete d'une partie du capital de 
I' entreprise. 
Par consequent, la redaction que vous avez en-
visagee presente, pour moi, Franryais, !'inconvenient 
d'etre ambigue. C'est pour lever cette ambiguite 
que je vous ai propose une redaction plus g€merale 
ne presentant pas !'inconvenient prevu, puisque je 
maintiens les mots : 
« fasse participer davantage les travailleurs aux 
fruits du developpement des entreprises » 
ce qui ne porte aucun jugement de valeur sur les 
relations salariales ou 'les proportions de salaires 
qui peuvent exister entre l'industrie en expansion 
et l'industrie en recession. 
C' est la raison pour laquelle, Monsieur le Presi-
dent, sans vouloir engager une querelle avec la 
commission ou avec son rapporteur, j'essaie d'expli-
quer pourquoi rna proposition redactionnelle me 
parait aller davantage dans Ies vues exprimees par 
I' ensemble du rapport de Mme Elsner que la redac-
tion prevue par la commission. 
J e m' excuse encore une fois d' a voir depose cet 
amendement en derniere minute, sans avoir eu 
l'honneur de participer aux travaux de votre com-
mission. 
M. le President.- La parole est aM. De Winter. 
M. De Winter. - Je voudrais faire une proposi-
tion transactionnelle en demandant a M. Armen-
gaud de remplacer les mots « developpement des 
entreprises » par les mots « developpement econo-
mique ». Cette redaction plus generale serait com-
prehensible pour tout le lUOnde. 
M. Armengaud. - J e suis tout a fait d' accord. 
M. le President. - La parole est a Mme Elsner. 
Mme Elsner, rapporteur. - (A) Je dois m'y 
opposer, car ce n'est plus la meme chose. Cela ne 
repond plus a !'intention initiale. On peut tres bien 
beneficier des fruits du developpement economique 
uniquement du fait de I' accroissement des revenus 
ou du salaire. Or, nous voudrions aussi inciter a la 
formation de patrimoine chez les travailleurs ; il 
est vrai que la formule que nous avons mise au 
point est tres generale, et nous I' avons conryue dans 
un sens tres general parce qu' on s' est engage dans 
des voies fort divergentes dans les divers Etats 
membres. Nous avons du essayer de trouver un 
denominateur commun. 
Je crois qu'il faut faire une distinction tres nette 
entre developpement des revenus et deve1oppement 
du patrim9ine et pour cette raison il ne faudrait 
pas ecarter entierement cette differenciation de 
notre proposition de resolution. 
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M. van Campen propose a !'instant de modifier 
cette phrase comme suit : « participer davantage 
a Ia formation generale du patrimoine "· ]e n'ai pas 
d'objection contre cette modification. Ce qui m'im-
porte, c'est que l'on distingue d'une part le deve-
loppement des revenus et d' autre part Ia politique 
des patrimoines. Les modalites ne peuvent pas etre 
fixees pour le moment, me semble-t-il. 
M. le President. - La parole est a M. Armen-
gaud. 
M. Armengaud. - Monsieur le President, j' ac-
<;epte Ia redaction que M. van Campen a suggeree 
a Mme Elsner puisqu'il s'agit de Ia formation gene-
nrle du patrimoine. 
Je retire done mon amendement. 
M. le PresidenL - La parole est a Mme Elsner. 
Mme Elsner, rapporteur. - (A) Pour qu'il n'y ait 
pas de malentendu, je m' expliquerai une nouvelle 
fois. M. van Campen a propose de maintenir le 
texte actuel du paragraphe 8 mais d'inserer le mot 
« generale >> apres le mot «formation>>. C'est ainsi 
que j' ai compris et je pense aussi que cela est juste. 
II ne s' agit done pas de modifier le texte propose 
par M. Armengaud mais d'amender le texte initial. 
M. le President. - Si j'ai bien compris, M. van 
Campen vient de suggerer une modification au texte 
original du paragraphe 8 tendant a rediger comme 
suit Ia fin de ce paragraphe : 
« ... fasse participer davantage les travailleurs a 
Ia formation generale du patrimoine. >> 
II semble que cette modification reponde aux pre-
occupations de MM. Armengaud et De Winter. 
Je mets aux voix cette proposition de modification. 
La proposition de modification est adoptee. 
Je mets aux voix le paragraphe 8 ainsi modifie. 
Le paragraphe 8 ainsi modifie est adopte. 
Sur les paragraphes 9 a 18, je n' ai ni amende-
ments, ni orateur inscrit. 
Je mets ces paragraphes aux voix. 
Les paragraphes 9 a 18 sont adoptes. 
Je mets aux voix !'ensemble de Ia proposition 
de resolution avec Ia modification adoptee. 
La proposition de resolution est adoptee. 
Nos felicitations a Mme Elsner. 
( Applaudissements) 
Le texte de Ia resolution adoptee est le suivant : 
Resolution 
portant avis du Parlement europeen sur Ia proposition de Ia Commission de Ia C.E.E. 
au Conseil relative au projet de programme de politique economique a moyen tenne 
(1966-1970) 
Le Parlement europeen, 
- consulte par le Conseil de Ia C.E.E. sur Ia proposition de Ia Commission (doc. 68), 
- vu le rapport de sa commission economique et financiere (doc. 129), 
A - Sur la presentation du programme 
1. Est convaincu que I' ouverture des marches, deja tres avancee et proche de 
Ia realisation, rend indispensable une orientation communautaire de Ia politique eco-
nomique; 
2. Exprime done sa satisfaction de Ia presentation du programme de politique 
economique a moyen terme qui ouvre une nouvelle phase dans Ia cooperation en 
matiere de politique economique entre les six Etats membres ; .. 
3. Felicite Ia Commission de Ia C.E.E., le comite de politique economique a 
moyen terme et les experts pour le travail accompli, auquel H convient d' accorder 
une importance, fondamentale ; 
B - Sur les orientations geru?rales 
4. Estime que des investissements publics accrus et des investissements direc-
tement productifs, maintenus a un niveau eleve, sont indispensables au cours des 
Presldeat 
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prochaines annees pour assurer Ia croissance economique tout en sauvegardant I' equi-
libre interieur et exterieur ; 
5. Se rallie done a l'objectif defini dans le programme selon lequel les depenses 
de consommation doivent etre maintenues a un niveau approprie au profit des inves-
tissements ; 
6. lnsiste pour que soient etablis des programmes d'investissements pluriannuels 
des pouvoirs publics et des etats previsionnels pluriannuels dont resultent les inten-
tions des gouvemements en matiere de politique economique, afin que le reste de 
I' economie puisse y trouver des orientations ; . 
7. Recommande, en consideration d'une expansion ineluctable et rapide des inves-
tissements publics, une gestion budgetaire des plus econome, une revision des sub-
ventions et une politique fiscale permettant de couvrir les depenses, sans pour autant 
declencher des impulsions inflationnistes pour I' ensemble de I' economie ; 
8. Estime qu'il est necessaire de mettre en meme temps sur pied une politique 
des patrimoines qui renforce les marches des capitaux, augmente Ia propension a 
epargner et fasse participer davantage Ies travailleurs a Ia formation generale du 
patrirnoine ; 
9. Approuve les propositions en matiere de politique regionale, mais sous reserve 
que Ies differents programmes regionaux soient coordonnes Ie plus etroitement possible 
au niveau communautaire, afin de rapprocher, avec Ie moins de heurts possibles, I' etat 
de developpement des regions defavorisees de celui des regions developpees ; 
10. Appuie d'autant plus Ia politique de l'emploi preconise en ce qui conceme 
Ia formation professionnelle, Ie perfectionnement et Ia mobilite de Ia main-d'reuvre 
que, par une action plus poussee en matiere de readaptation et de reeducation pro-
fessionnelles, Ia transformation necessaire des structures dans Ia Communaute pourrait 
etre acceleree, tant en vue de Ia production que de Ia science et de Ia recherche ; 
11. Rappelle une fois de plus a cet egard le reglement modifie du Fonds social 
europeen et exhorte le Conseil a 1' adopter sans retard ; 
C - Sur la poursuite des travaux 
12. Invite les gouvemements des Etats membres a donner priorite a I' elargis-
sement necessaire des statistiques et a I' adaptation des methodes de previsions ; 
13. Estime indispensable qu'un programme de politique economique a moyen 
terme de Ia Communaute traite des problemes d' ordre structure! et, le cas echeant, 
indique les mesures de politique economique et sociale a prendre en faveur des indus-
tries en difficulte ; 
14. Souhaite que des propositions pour une politique commune de Ia science 
et de Ia recherche soient incluses des que possible dans le programme ; 
15. Souligne !'interet qu'il y a a poursuivre I' etude des possibilites et des modalites 
d'une politique d'ensemble des revenus; 
16. Espere qu'un programme d'action portant sur les decisions concretes de poli-
tique economique et sociale a prendre au niveau communautaire sera presente pour 
Ia derniere etape de Ia periode de transition ; 
17. hpprecierait que soit donnee a Ia presentation du programme, qui devrait 
si possible se poursuivre d' annee en annee, une forme qiu lui assure Ia publicite 
necessaire ; 
18. En appelle de maniere pressante au Conseil et aux Etats membres pour 
qu'Hs suivent Ies orientations genera,les definies dans le programme, en cooperation 
etroite avec tous les milieux interesses et, en particulier, avec les partenaires sociaux, 
et invite Ia Commission a lui faire a intervalles reguliers rapport sur I' execution du 
programme. 
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3. Ordre des travaux 
M. le President. - Mes chers collegues, nous 
devons fixer main tenant 'la suite de I' ordre de nos 
travaux. 
r ai ete saisi de la proposition suivante : examen 
des deux points a l'ordre du jour, a savoir la ques-
tion orale n° 5 sans debat de M. Dehousse et la 
suite de la discussion du rapport de M. Moro ; puis, 
suspension de seance pour une heure et enfin dis-
cussion du rapport de M. Dichgans. 
II n'y a pas d'opposition ? ... 
II en est ainsi decide. 
Par ailleurs, la commission des transports a de-
mande de renvoyer a une session ulterieure la dis-
cussion du rapport de M. Drouot !'Hermine, primi-
tivement prevue comme demier point de I' ordre du 
jour. 
II n'y a pas d'opposition ? ... 
II en est ainsi decide. 
Je dois vous avertir egalement que MM. Miiller 
et Liicker ont demande d'intervertir l'ordre de dis-
cussion de leurs rapports inscrits a I' ordre du jour 
de Ia seance de demain jeudi. 
II n'y a pas d'opposition ? ... 
II en est ainsi decide. 
4. Question orale n° 5 sans debat de M. Dehousse 
Association C.E.E.-Tunisie 
M. le President. - L' ordre du jour appelle Ia 
question orale n° 5 sans debat de M. Dehousse rela-
tive aux negociations prealables a I' etablissement 
d'un regime d'association economique avec la Tu-
nisie. 
Je rappelle que conformement a !'article 45 du 
reglement, I' auteur de la question peut parler sur le 
sujet dix minutes au maximum, et qu'apres la re-
ponse de !'institution interessee I' auteur de la ques-
tion peut poser une ou deux questions complemen-
taires. 
La parole est aM. Dehousse. 
M. Dehousse. - Monsieur le President, mes chers 
collegues, conformement a I' article 45 du regle-
ment, je dois d' abord donner lecture de la question 
que j' ai posee a la Commission de la Communaute 
economique europeenne. En voici le texte : 
« Le 8 octobre 1963, Ia Tunisie faisait parvenir 
a la Communaute une demande en vue d' entamer 
des conversations exploratoires prealables a !'eta-
blissement d'un regime d'association economique. 
Cette eventualite avait ete prevue par les six gou-
vemements qui, dans une declaration annexee au 
traite de Rome, s'y etaient proclames favorables. 
Le 15 juin 1965, le Conseil a arrete un mandat 
permettant a la Commission d' engager ces nego-
ciations. Toutefois, il allait suffire de trois jours 
de conversations avec une delegation tunisienne, 
du 6 au 8 juillet suivant, pour souligner que ce 
mandat n' etait pas assez large pour ouvrir Ia voie 
a des negociations efficaces. Un mandat comple-
mentaire, couvrant certains secteurs importants 
pour le partenaire tunisien, est done indispen-
sable.>> 
Voici rna question proprement dite : 
« La Commission peut-elle m'indiquer ou en est 
la preparation de ce mandat nouveau, sur quels 
domaines il est envisage de le faire porter et 
pour quelle epoque son adoption par 'le Conseil 
peut etre escomptee ? » 
]e voudrais faire tout d'abord un rapide histo-
rique. 
Les pourparlers entre la Tunisie et la Commu-
naute economique europeenne remontent en realite 
a 1959. lis se sont engages sur la base de Ia decla-
ration d'intention annexee au traite de Rome en vue 
de I' association a la Communaute economique euro-
peenne de la Tunisie, pays independant appartenant 
a Ia zone franc. 
Voici comment les six gouvemements s' expri-
maient dans cette declaration : 
« ... soucieux de maintenir et d'intensifier les coo-
rants traditionnels d' echanges entre les Etats 
membres de 'la Communaute economique euro-
peenne et ces pays independants et de contribuer 
au developpement economique et social de ces 
demiers, se declarent prets, des I' entree en vi-
gueur du traite, a proposer a ces pays des nego-
ciations en vue de Ia conclusion de conventions 
d' association economique a Ia Communaute. , 
Sur cette base, des conversations ont done com-
mence a la fin de 1959, mais elles ont ete rapide-
ment interrompues et elles n'ont repris que quatre 
annees plus tard, a Ia suite de !'introduction par la 
Tunisie d'une demande formelle a Ia Communaute 
en date du 8 octobre 1963. Des contacts ont ete pris 
en 1963 et 1964, mais ce n'est en rea:lite que le 
15 juin 1965 que le Conseil de ministres de la C.E.E 
a donne a la Commission le mandat auquel j'ai fait 
allusion. 
Ce mandat etait tres limitatif. II laissait complete-
ment en dehors de son champ d' application certains 
produits essentiels pour le partenaire tunisien. Aussi 
n'est-il pas Surprenant qu'apres trois jours a peine 
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de conversations les pourparlers de Bruxelles aient 
ete encore une fois interrompus et, cette fois-ci, 
pour assez longtemps encore puisqu'un an et demi 
s' est ecoule depuis lors et que la situation est tou-
jours la meme qu'en 1965. 
La Tunisie insiste par ce qu' elle ne veut pas 
attendre indefiniment, et je dais dire que, dans la 
modeste mesure de mes moyens, je fais entit'~rement 
mien son point de vue. 
La Tunisie a etabli un plan de developpement 
economique qui est inscrit dans des perspectives 
decennales. Elle a evidemment retenu dans ce plan 
la part afferente a son commerce avec les six pays 
de la Communaute, et il me faut attirer I' attention 
sur le fait que, faute d'un accord d'association avec 
la Communaute, la Tunisie subit depuis plusieurs 
annees un prejudice reel. 
J'ai sous les yeux des chiffres qui indiquent !'aug-
mentation de ses importations en provenance des six 
pays du Marche commun et, en sens inverse, la 
diminution de ses exportations. En fin de compte, 
tout cela engendre un deficit de plus en plus consi-
derable de la balance commerciale de Ia Tunisie 
avec les pays de la Communaute. 
Void quelques chiffres exprimes en dinars. Je 
rappelle que le dinar est approximativement egal a 
100 francs belges : en 1962, le deficit etait de 
24 029 000 dinars, en 1963 de 24 100 000, en 1964 
de 27 446 000 et en 1965 de 40 148 000 ; I' on estime 
qu'en 1966, le resultat sera plus dramatique encore. 
Comme vous le voyez, il y a done veritablement 
urgence pour une action de la Communaute en 
faveur de ce pays vis-a-vis duquel des engagements 
formels ont ete annonces dans une declaration qui, 
je le rappelle, remonte a I' origine meme du traite de 
Rome. 
Me permettez-vous d'ajouter, Monsieur le Presi-
dent, qu' a toutes ces raisons vient encore s' adjoindre 
un motif politique ? II n'y a aucune honte a en 
convenir. Qui peut pretendre qu'on separe une ne-
gociation economique ou commerciale d' objectifs 
politiques ? 
La Tunisie est un des pays du tiers monde qui a 
le plus courageusement fait son choix en faveur de 
!'Occident. Le president Bourguiba a pris energi-
quement et formeHement position en faveur de la 
cooperation avec le systeme occidental de relations 
internationales. Sans vouloir assimiler la Commu-
naute a un organisme de distribution de prix, et en 
particulier de prix de vertu, il y a tout de meme, 
dans I' attitude de la Tunisie a notre egard, un ele-
ment qui merite consideration. 
Aussi, suis-je persuade, Monsieur le President, 
que, joint a taus les autres, il emportera la convic-
tion de la Commission, puis du Conseil de ministres. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Rey. 
M. Rey, membre de la Commission de la C.E.E. 
- Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, le 
souci du Parlement en general et de notre collegue, 
M. Fernand Dehousse, en particulier, concernant le 
retard apporte a la conclusion favorable des nego-
ciations entre Ia Tunisie et la Communaute, est 
parfaitement legitime. 
A la verite, ces negociations ont pati d'un certain 
nombre de circonstances, et sans vouloir develop-
per a nouveau l'historique de Ia question, je vou-
drais tout de meme souligner que nos rapports avec 
la Tunisie ont ete marques par deux malheurs suc-
cessifs. 
Le premier fut la guerre d'Algerie car, aussi long-
temps que cette guerre a dure, le gouvernement de 
Tunis, comme le gouvernement de Rabat, a consi-
dere que les circonstances politiques rendaient im-
possible toute negociation, et ce n' est qu' a pres les 
accords d'Evian que des conversations veritables ont 
pu s'instaurer. Le second malheur a ete la crise de 
la Communaute. C' est en effet a la veille de cette 
crise que nous avions entame nos negociations avec 
le gouvernement tunisien. La crise a eclate au mois 
de juin 1965; et, quand nous avons vou'lu interroger 
les Etats membres sur les problemes poses par 
r execution du mandat - du reste tres restreint -
qui nous avait ete donne, nous avons eu le regret 
de constater que les Etats membres n'etaient pas 
en mesure de repondre, aussi longtemps que le 
Conseil n' etait pas de nouveau capable de deliberer 
normalement. 
Ce n' est done qu' apres Ia fin de la crise qu'il a 
ete possible de faire vraiment un travail constructif ; 
et, a ce moment-la, la Commission, faisant 'le tour 
du probleme, a estime qu' on perdrait son temps si 
I' on voulait continuer a negocier sur la base du 
mandat tres etroit qui nous avait ete donne et qu'il 
valait mieux approcher le probleme sur un plus 
large front, c' est-a-dire traiter I' ensemble des ques-
tions que cette negociation posait aux trois pays. 
Les six Etats membres ont partage notre sentb 
ment, au printemps de l'annee 1966. Nous nous 
sommes en consequence atteles a la tache consistant 
non seulement a faire rapport sur les negociations 
poursuivies avec Tunis et Rabat et 'les conversations 
exploratoires seulement poursuivies avec Alger, mais 
a faire en meme temps un ensemble de proposi-
tions sur taus les probleme~ economiques actuelle-
ment poses. 
Monsieur le President, il n'y a aucun mystere et 
aucune honte a declarer que ce travail a ete plus 
difficile, plus ardu, et plus long que nous ne l'avions 
pense. Notamment au sein de notre Commission et 
de nos administrations des discussions - amicales, 
faut-i:l le dire, mais tres vives - se sont deroulees 
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pendant des mois pour tikher d' aboutir a une vue 
commune des problemes. 
lis sont en effet tres compliques. II ne faut pas 
perdre de vue que nous nous trouvons en presence 
de deux pays, la Tunisie et le Maroc, qui jouissent 
sur le territoire franc;ais d' a vantages economiques 
qui sont confirmes par le traite de Rome lui-meme 
dans le protocole n° 4. D'autre part, ils sont bene~ 
ficiaires d'une declaration d'intention en vertu de 
laquelle on doit s'associer avec eux, et d'une fac;on 
plus extensive, en vue d' ameliorer leur situation eco-
nomique et non pas simplement Ia maintenir telle 
qu' elle est. 
Enfin, !'Algerie elle-meme jouit d'un statut im-
precis, non prevu par le traite. Elle fut territoire de 
Ia Communaute pendant sept ans ; apres quoi, elle 
a cesse de l'etre sans qu'on puisse Ia traiter comme 
un pays tiers ; et I' on vit dans un regime de facto 
dans lequel les differents Etats membres appliquent 
a I' Algerie des regles differentes. 
II fallait en consequence essayer de rapprocher 
les points de vue sur ces problemes. Ce fut d' autant 
plus complique que parmi ces problemes, certains 
concernaient I' agriculture mediterraneenne qui inte-
ressent au premier chef d' autres pays, notamment 
l'Espagne et Israel. 
Enfin chacun sait que Ia concurrence economique 
agricole des pays mediterraneens pese d'une fac;on 
particuliere sur l'economie d'un des Etats membres 
et que c'est un probleme qui complique plutot qu'il 
ne facilite I' elaboration de solutions d' ensemble. 
Monsieur le President, Ia date a laquelle Ia Com-
mission a fini par se mettre unanimement d' accord 
sur tous les problemes dont elle doit parler avec le 
Conseil de ministres, cette date c'est celle d'au-
jourd'hui. Ce matin, a Strasbourg, dans Ia seance 
de Ia Commission que nous avons tenue avant la 
seance publique, nous avons tranche le dernier pro-
bleme encore en suspens et une decision unanime 
est intervenue. II en resulte que, dans quelques 
jours, le Conseil de ministres sera saisi de ce voiu-
mineux rapport. Des cet instant, il sera en mesure, 
j'imagine, a son tour, d' empoigner le document et 
d' elaborer Ia decision que no us attendons pour re-
prendre nos negociations. 
M. Dehousse s'inquiete de la date a laquelle 
I' adoption par le Conseil peut etre escomptee. II 
comprendra que je reponde avec prudence : il me 
semble qu'il sera impossible au Conseil de s'occu-
per activement de cette question en decembre, tel-
lement le calendrier de ce mois est charge par Ia 
preparation des negociations du Kennedy round. Par 
contre, janvier sera certainement, dans ce domaine, 
un mois de travail intensif, et si le Conseil veut 
bien ne pas trop se diviser sur les solutions que Ia 
Commission unanime lui propose, nous pourrions 
esperer une decision fin janvier. Honnetement, il est 
plus sage et plus prudent d' esperer I' a voir a Ia fin 
fevrier. Nous pourrions a ce moment-la, reprendre 
I' ensemble de 'Ia negociation. 
Lorsque M. Dehousse demande sur quel domaine 
il est envisage de faire porter le mandat, je lui 
reponds : sur tous les domaines, industriel, agricole, 
sur I' ensemble de Ia negociation. 
Voila, Monsieur le President, les perspectives. 
Je voudrais en terminant ajouter qu'il n'est pas 
etonnant - je trouve cela a Ia fois fonde et legi-
time - que, des trois pays avec 'lesquels nous 
sommes actuellement en negociations dans le bassin 
mediterraneen, ce soit Ia Tunisie qui insiste le plus 
pour obtenir une solution rapide. Elle ne dispose 
pas des a vantages de I' Algerie qui, territoire com-
munautaire, jouit en ce moment d'une situation ma-
nifestement privilegiee. Elle ne dispose plus des 
avantages qu'elle possedait sur le territoire franc;ais, 
que le Maroc a conserves et qui 'lui donnent, en 
consequence, un delai evident. Les problemes maro-
cains, tout en etant urgents, ne presentent pas le 
meme caractere contraignant. Au contraire, Ia Tuni-
sie a perdu, voici deux ans, tous les avantages eco-
nomiques dont elle jouissait sur le territoire franc;ais. 
lis viennent d'etre recemment retablis, mais en 
partie seulement. Par consequent, il est tres clair 
que, des trois pays en cause, c' est Ia Tunisie qui 
merite Ia priorite. 
Je voudrais dire a M. Dehousse que ceci n'a ja-
mais ete perdu de vue par le Commission. Nous 
l'avions dit a M. le president Bourguiba. ·lorsque 
nous avons eu l'honneur de le recevoir le 14 juillet 
dernier. Et en regrettant beaucoup tous les delais 
ecoules, je voudrais assurer le Parlement que Ia Com-
mission ne negligera aucun effort pour que les nego-
ciations concernant le nouveau mandat soient pour-
suivies avec toute Ia celerite possible. 
( Applaudissements) 
M. le President. - Je remercie M. Rey. 
La parole est a M. Dehousse. 
M. Dehousse. - Le reglement me donne le droit 
de formuler une ou deux remarques complemen-
taires. Je vais les formuler, mais avec une extreme 
moderation, etant donne l'heure avancee. 
Je remercie M. Jean Rey des precisions qu'il a 
bien voulu donner et aussi des assurances qu'il a 
bien voulu exprimer a !'intention du Parlement. Je 
n' aurais pas l'immodestie d' attribuer a rna question 
I' effet accelerateur dont nous avons aperc;u des traces 
dans !'intervention de M. Rey. J e me contenterai 
simplement de me rejouir que ce soit precisement 
ce matin que des dispositions aient ete prises pour 
rendre vie a une affaire qui somnolait depuis long-
temps. 
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Cela dit, M. Jean Rey - et moi qui 'le connais 
depuis de longues annees, je n' en ai pas ete etonne 
- a plaide en avocat consomme les circonstances 
attenuantes. Je les lui accorderai volontiers, Mon-
sieur le President, mais en faisant remarquer que ce 
ne sont tout de meme que des circonstances atte-
nuantes, car s'il est vrai que la guerre d' Algerie ... 
M. le President. - Monsieur Dehousse, le regle-
ment vous permet seulement de poser une ou deux 
questions complementaires. Or, pour !'instant, vous 
faites des commentaires. 
M. Dehousse. - Le reglement me donne le 
droit - consultez-le, je vous prie - de formuler 
une ou deux observations complementaires. C' est ce 
que je suis occupe a faire. 
M. le President.- Je repete que vous ne pouvez 
pas faire d'observations mais seulement poser des 
questions. 
M. Dehousse. - Je puis vous assurer, Monsieur 
le President, que dans les de bats auxquels j' ai prece-
demment assiste, les choses se sont toujours derou-
lees de la fa«<on dont je les ai decrites. 
J' en ai pour deux minutes, et si vous n' aviez pas 
suscite cet incident de procedure absolument inutile, 
je me serais deja rassis. 
Voici ce que je pense ... 
M. le President. - Monsieur Dehousse, mon in-
terruption n' est pas du tout inutile. Elle vise a faire 
connaitre a 1' Assemblee quels sont les droits de 
chacun dans les cas de questions orales sans debat. 
M. Dehousse. - Je repete, Monsieur le Presi-
dent, que les choses se sont toujours passees de la 
fa«<on que j' ai decrite. 
Les accords d'Evian datent de 1962 ; la demande 
de la Tunisie de 1963. 11 s'est ecoule trois ans de-
puis lors. 
La crise de la Communaute s' est terminee depuis 
les accords de Luxembourg intervenus au mois de 
janvier dernier, c' est-a-dire depuis pres d'un an. 
C' est pourquoi j' ai pu parler de circonstances atte-
nuantes ... 
Je comprends que M. Rey considere que le pro-
bleme de la Tunisie ne peut etre un probleme isole 
et ne peut etre traite independamment de 1' ensemble 
des autres. A mes yeux, ce serait cependant un mau-
vais systeme que de vouloir mener trop de negocia-
tions a Ia fois et de subordonner celles-ci a trop de 
problemes simultanement. 
J' en ai termine, Monsieur le President. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Rey. 
M. Rey, membre de la Commission de la C.E.E. 
- Monsieur Ie President, je desire seulement relever 
dans la reponse de M. Dehousse, le mot « somno-
ler "· 
Si M. Dehousse avait assiste aux debats animes 
qui ont eu lieu dans notre administration de sep-
tembre a novembre, a ceux 1 qui se sont deroules 
dans mon bureau et en seance de Commission, il ne 
pourrait pas dire que Ia Commission a somnole. 
M. Dehousse. - Je retire le mot « somnoler » 
Monsieur le President et tout est regie. 
M. le President. - J e vous remercie Monsieur Rey 
de ces eclaircissements complementaires. 
5. Association C.E.E.- Nigeria (suite) 
M. le President. - L'ordre du jour appelle Ia 
suite de la discussion du rapport fait par M. Moro, 
au nom de la commission pour la cooperation avec 
des pays en voie de developpement, sur 1' accord 
creant une association entre la Communaute econo-
mique europeenne et la republique du Nigeria, et les 
documents annexes (doc. 134). 
La parole est a M. Edoardo Martino. 
M. Edoardo Martino, president de la commission 
politique. - (I) Monsieur Ie President, je ne vou-
drais pas laisser passer I' occasion qui m' est offerte 
par ce de bat sur I' accord creant une association 
entre la Communaute economique europeenne et 
Ia republique du Nigeria sans repeter une sorte 
de ceterum censeo, sans reprendre un refrain qui, 
dans Ia bouche de Caton, et etant donne 1' objectif 
a atteindre, avait un ton franchl3ment hostile alors 
que dans rna bouche, il ne represente qu'une repe-
tition insistante destinee a attirer !'attention du pre-
sident du Conseil sur un probleme qui attend encore 
- et depuis longtemps - une solution raisonnable, 
le probleme re'latif a la procedure appliquee pour 
les accords d' association, ou pour Ie dire plus exac-
tement, le probleme relatif a Ia consultation de notre 
Parlement avant que les parties contractantes n' ap-
prouvent definitivement les accords. 
Vous vous souvenez, Monsieur le President, qu'il 
nous a fallu attendre trois ans, de 1961 a 1964, avant 
que le Conseil ne tienne compte de 'Ia demande que 
lui avait adressee cette Assemblee. 
Et lorsqu'il sembla donner son consentement, 
partiellement tout au moins, la procedure de consul-
tation du Parlement fut reduite a un compromis 
que le president du Conseil alors en exercice, Mon-
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sieur Luns, (et le hasard veut qu'il soit aujourd'hui 
ici dans la meme fonction et que je puisse done 
m' adresser a une personne connaissant fort bien Ia 
question), a defini comme « extremement maigre », 
ce qui ne satisfaisait ni 'lui-meme, ni son gouverne-
ment ~t encore moins ce Parlement. 
Cependant, !'intervention de M. Luns amena le 
Conseil a reconnaltre ce que tous appellent aujour-
d'hui la « procedure Luns >>, selon laquelle les com-
missions parlementaires sont regulierement infor-
mees, durant Je COUTS des negociations, par J'execu-
tif et, lorsque les traites ont ete paraphes mais avant 
Ia signature, par Ie Conseil de ministres. Mais meme 
avec cette nouvelle procedure, le Parlement continue 
a donner son avis sur Ia base de textes deja signes. 
La discussion qui s' est instauree jusqu 1c1 
dans les diverses instances peut etre consideree sous 
un double aspect : un aspect juridico-constitutionnel 
et un aspect politico-juridique. 
Pour ce qui est de l' aspect juridico-constitution-
nel, on peut se limiter a une simple consideration. 
La controverse portait sur !'interpretation du mot 
«conclusion>>. L'avis du Conseil a toujours ete que 
!'accord international est repute condu au moment 
du depot des instruments de ratification. Or, !'article 
238 du traite prevoyant que le Parlement europeen 
doit etre consulte avant Ia conclusion de I' accord, il 
est parfaitement legitime, selon le Conseil, que cette 
consultation ait lieu apres Ia signature de I' accord 
qui ne constitue pas Ia « conclusion >> dont parle le 
traite. 
Notre opmwn a ce sujet est que l'echange des 
instruments de ratification sert a rendre applicable 
l' accord international et n' a aucune incidence sur la 
conclusion de celui-ci qui est acquise au moment de 
la signature. C'est pourquoi nous soutenons que 
meme du point de vue juridique, l' avis du Parlement 
devrait intervenir avant la signature de l' accord par 
les representants des gouvernements interesses. 
La controverse a des aspects plus significatifs du 
point de vue politico-juridique. 
Vous n'ignorez pas, Monsieur le President, que 
dans l' ordre constitutionnel du regime democra-
tique parlementaire, les parlements n'interviennent 
dans Ia procedure de conclusion des accords inter-
nationaux que lorsque ces accords ont ete negocies 
et conclns par les gouvernements. Les parlements 
nationaux ont, en effet, le pouvoir, meme lorsqu'ils 
ne l' exercent pas, d' accepter ou de rejeter l' ensemble 
des accords internationaux, et ils n'interviennent pas 
au cours des tractations parce qu'il semble opportun 
d' eviter des debats publics pendant les negociations 
qui, de par leur nature, sont confidentiel1es sinon 
meme secretes. Une intervention du parlement pen-
dant les negociations serait peut-etre concevable en 
regime d'assemblee, regime qui n'a pas ete retenu 
par l' ordre constitutionnel des six pays de Ia Com-
munaute. 
Toutefois, ce qui se fait sur le plan de l'ordre 
constitutionnel des six pays de Ia Communaute ne 
pourrait etre repris sur le plan de l'ordre commu-
nautaire qui ne peut encore etre considere comme 
un ordre constitutionnel, mais plutot comme un 
tertium genus des regimes de cooperation interna-
tiona:le. C' est d' autant plus vrai que le Parlement 
europeen, contrairement aux parlements nationaux, 
ne dispose d' aucun pouvoir de ratification des ac-
cords internationaux conclus par Ia Communaute. II 
ne peut ni approuver ni rejeter l' accord international 
comme il ne peut d' ailleurs ni approuver ni rejeter 
les propositions de lois communautaires, le pou-
voir de decision appartenant, en definitive, au seul 
Conseil de ministres. 
II en resulte, pour ce qui est de la procedure de 
conclusion des accords internationaux, que !'inter-
vention du Parlement europeen ne peut se referer 
aux schemas reconnus du droit constitutionnel appli-
ques dans Ia reglementation interieure des differents 
Etats. Aussi semble-t-il evident que l'on ne puisse 
definir le probleme en recourant aux analogies avec 
les procedures adoptees dans les parlements natio-
naux et qu'il faille le placer dans le contexte des 
structures communautaires. 
Nui n'ignore que celles-ci prevoient un equilibre 
entre les pouvoirs des institutions dans les processus 
de formation de la volonte de Ia Communaute. 
II ne fait aucun doute que les actes communau-
taires sont des actes complexes en· ce sens que leur 
formation est l' oouvre de Ia volonte de plusieurs 
organes qui "sont la Commission executive, le Con-
seil et le Parlement europeen. La volonte du Parle-
ment, exprimee par l' avis obligatoire bien que non 
imperatif prevu dans les traites, n' est pas et ne peut 
pas etre consideree du seul point de vue d'un simple 
acte procedural, d'une inutile formalite. Elle doit 
contribuer par son essence meme a la formation de 
l'acte definitif. Mais si cette volonte trouve son ex-
pression apres la signature du traite, signature qui 
intervient generalement sous forme fort so'lennelle, 
elle perd toute utilite, car il est impensable que les 
gouvernements puissent, apres avoir signe et apres 
avoir solennellement celebre cette signature, revenir 
meme tres partiellement sur leur decision a la suite 
de l' avis donne par le Parlement. 
Notre Parlement connait fort bien ses taches et ses 
limites, mais c' est justement pour cela qu'il en tend 
apporter au Conseil - et c' est la sa fonction - la 
contribution de son experience politique et de son 
sens democratique que j' estime precieux. C' est pour-
quai, je suis d'avis qu'il faudrait trouver au plus 
vite, en accord avec le Conseil, des procedures qui 
permettraient au Parlement d'exprimer un avis reel-
lement utile. 
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En attendant que ces procedures soient etablies, 
on pourrait tenir compte d'une exigence dictee 
par le simple bon sens. Toute decision du Conseil 
en vue d' engager des negociations tendant a Ia con-
clusion d'un accord d'association devrait donner lieu 
immediatement a une discussion genera:le dans notre 
assemblee. Ce debat preliminaire general et appro-
fondi rendrait moins « maigre » Ia procedure en vi-
gueur. 11 permettrait au Parlement d'intervenir 
avant que des decisions definitives sur l'objet des 
negociations ne soient prises. Et il permettrait au 
Conseil de connaitre les jugements portes en Ia ma-
tiere par Ia representation democratique de Ia Com-
munaute, a commencer par le jugement qu' elle 
pourrait porter sur Ia politique generale des asso-
ciations. 
Je soumets done cette requete a '!'attention du 
president du Conseil en sachant fort bien qu'il est, 
tout comme moi, convaincu que Ia situation actuelle 
est absurde et ne peut done durer. 
( Applaudissements) 
M. Ie President. - Je remercie Monsieur Martino 
de cette dissertation juridique si interessante. 
La parole est a M. Rey. 
M. Rey, membre de la Commission de la C.E.E. 
- Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, a 
cette heure tardive, je crois devoir concentrer mon 
intervention sur deux ou trois points essentiels. 
r excuse tout d' abord 1' absence de mon collegue 
et ami, M. Rochereau, malheureusement souffrant, 
que je represente en consequence dans ce debat et, 
tandis qu'il garde Ia chambre, moi, je garde l'assem-
blee. 
(Sourires) 
En second lieu, j'aurais voulu dire a M. le presi-
dent De Block, s'il n'avait pas ete contraint de s'ab-
senter, que c'est un heureux hasard qui fait que ce 
soit lui qui defende cet accord.4vant le Parlement. 
En effet, c' est le gouvernement des Pays-Bas, 
le gouvernement de son pays, qui a le plus 
insiste au moment de Ia signature de Ia con-
vention de Yaounde pour que celle-d soit ouverte a 
d' autres pays africains. C' est en somme le resultat 
de ses efforts que le president du Conseil de mi-
nistres, qui est precisement un Neerlandais, recolte 
aujourd'hui. 
J'aurais aussi voulu souligner avec gratitude Ia 
peine que se donne M. De Block dans 'le probleme 
special des rapports entre Ia Communaute et les 
:Etats africains. 11 a vraiment droit a notre gratitude. 
Sur le fond, Monsieur le President, je ne dirai 
rien, car le rapport qui a ete depose en seance pu-
blique et qui a fait I' objet du commentaire detaille 
et excellent de M. Moro, hier, me dispense d'ajouter 
quoi que ce soit. 
J e voudrais des lors me horner a deux remarques, 
l'une relative a Ia procedure pour dire a M. De-
housse d'abord, qui a parle hier, et en second 'lieu, 
a M. Edoardo Martino, que notre Commission par-
tage entierement le point de vue du Parlement 
europeen en ce qui concerne !'interpretation 
de I' article 238 du traite. 
Nous pensons que le Conseil de ministres se 
trompe en confondant Ia procedure communautaire 
du traite avec Ia procedure nationale dans son 
rapport avec les parlements nationaux. J'espere 
qu'un jour, a force d'insistance, le Parlement d'une 
part, Ia Commission d'autre part, pourront convaincre 
nos ministres de revoir leur position. 
Dans l'intervalle, a !'initiative du president Luns, 
Ia procedure de consultation que vous connaissez, 
a fonctionne dans le domaine de 1' accord avec le 
Nigeria. Elle fonctionne en ce moment, M. Martino 
Ie sait, en ce qui concerne les negociations avec 
1' Autriche par exemple, ou nous nous effon;ons 
d' a voir avec les commissions competentes les de bats 
les plus approfondis possibles. 
Ma seconde remarque, Monsieur le President, est 
relative aux questions posees hier par M. Carcas-
sonne. Ayant remarque dans deux problemes, qui 
ont une incidence sociale, une difference entre le 
texte de Ia convention de Yaounde et le texte de 
!'accord de Lagos, M. Carcassonne qui, du reste etait 
je crois 1' interprete de M. Troclet, a raison : ces 
differences sont reelles. Je voudrais lui faire une 
seule reponse pour !'instant : ces textes ont ete re-
diges de fa9on differente a Ia demande du Nigeria, 
et non a Ia demande de Ia Communaute, pour tenir 
compte de certaines circonstances speciales sur les-
quelles Ia delegation du Nigeria a attire !'attention 
des negociateurs. Mais il est dans '!'intention de 
mon collegue, M. Rochereau, d'adresser a M. Car-
cassonne une note plus detaillee lui indiquant queUe 
est notre interpretation des textes et les efforts qui 
pourraient etre accomplis pour les ameliorer. 
Je n'en dirai pas davantage, Monsieur le Presi-
dent. 
M. le President. - Je vous remercie, Monsieur 
Rey. 
Personne ne demande plus Ia parole ? ... 
Je mets aux voix Ia proposition de resolution. 
La proposition de resolution est adoptee. 





sur l'accord creant une association entre Ia Communaute economique europeenne et Ia 
republique du Nigeria, et les documents annexes 
Le · Parlement europeen, 
vu la consultation demandee par le Conseil de la C.E.E. sur !'accord creant une 
association entre Ia Communaute economique europeenne et la republique du 
Nigeria, signe a Lagos le 16 juillet 1966 et sur les documents annexes (doc. 113), 
- vu le rapport de sa commission pour la cooperation avec des pays en voie de 
developpement (doc. 134), 
1. Se felicite de la conclusion de cet accord en tant que reaffirmation de la 
prise de conscience de la part de la Communaute europeenne de ses responsabilites 
croissantes vis-a-vis des pays en voie de developpement ; 
2. Approuve le texte de I' accord et des documents annexes ; 
3. Demande que I' application de I' accord se fasse en tenant compte des commen-
taires formules dans Ie rapport de sa commission . competente ; 
4. Souhaite que !'accord entre en vigueur dans les plus brefs delais; 
5. Exprime des reserves quant a !'interpretation que le Conseil donne des dispo-
sitions de !'article 238 du traite concernant la consultation du Parlement; 
6. Souligne !'importance de l'activite deployee par la Commission de la C.E.E. 
au cours des negocia:tions qui ont conduit a la conclusion de !'accord et souhaite 
que la Commission continue a jouer un role actif dans I' application de I' accord et 
des documents annexes ; 
7. Se reserve de se prononcer a titre definitif sur !'application de !'article 26 de 
!'accord des qu'il sera possible de prendre les contacts necessaires avec Ies repre-
sentants parlementaires du peuple nigerien ; 
8. Charge son president de transmettre la presente resolution, ainsi que le rapport 
auquel elle fait suite, au Conseil et a la Commission de la C.E.E. et au gouvemement 
du Nigeria, ainsi qu'aux parlements des Etats membres de la Communaute. 
La seance est suspendue pour une heure. de la commiSSion economique et financiere, sur 
I' activite future de la Communaute dans le domaine 
de la politique monetaire et la creation d'une union 
monetaire europeenne (Doc. 138). 
(La seance, suspendue a 20 h 30, est reprise a 
21 h 40) 
PRESIDENCE DE M. POHER 
M. le President. - La seance est reprise. 
6. Politique monetaire 
M. le President. - L' ordre du jour appelle la 
discussion du rapport ge M. Dichgans, fait au nom 
La parole est aM. Dichgans. 
M. Dichgans, rapporteur. -(A) Monsieur le Pre-
sident, Mesdames et Messieurs, je vous suis extre-
mement reconnaissant que vous soyez encore dis-
poses, malgre l'heure avancee, a vous occuper de 
la monnaie europeenne. Monsieur le President, je 
vous demande votre accord si j'abrege quelque peu 
mon expose oral en raison de l'heure. 
Un rapport sur des questions monetaires comporte 
necessairement un grand nombre de details tech-
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niques. A cet egard, je me permets de renvoyer a 
mon rapport ecrit. Je voudrais seulement parler de 
trois questions politiques, a savoir !'union mone-
taire, le marche des capitaux et les investissements 
americains dans la Communaute. 
Voyons d'abord !'union monetaire. Votre com-
mission a examine tres soigneusement les progres 
realises dans la voie de !'unification des monnaies 
de la Communaute. Nous avons constate a ce pro-
pos que le rapport des monnaies entre elles n' est 
pas encore fixe definitivement sur le plan juridique 
mais que sur le plan pratique cela est deja chose 
faite dans une Iarge mesure. Cela nous le devons 
a nos amis de I' agriculture. Le systeme des preleve-
ments et des subventions que nous avons intro-
duit dans le secteur agricole a rendu pratiquement 
impossible de modifier les rapports entre les mon-
naies europeennes. 
Nous nous sommes maintenant demandes com-
ment nous pourrions rendre visible ce phenomene 
vers 1' exterieur, une des taches de la politique etant 
de faire apparaitre concretement ses objectifs et ses 
consequences. Dans cet esprit, la commission eco-
nomique et financiere vous propose de faire un pas 
vers 1' union monetaire europeenne et de £rapper 
des pieces de monnaie europeennes, des pieces d'un 
et de cinq euro-francs. 
L'euro-franc, qui correspondrait au franc fran9ais 
se rattacherait d'une part a Ia tradition de !'union 
monetaire latine et en meme temps a la tradition 
du trafic postal internationai qui repose egalement 
sur le franc. 
Votre commission se rend compte que le calcul 
du taux de change susciterait quelque difficulte. 
L'euro-franc vaudrait environ 81 pfennig en Repu-
blique federale, 127 lires en Italie. Dans ces condi-
tions, on peut se demander s'il est possible d'intro-
duire des monnaies uniformes en Europe qui au-
raient cours a cote des monnaies nationales. Recher-
chant une solution a cette question, votre commis-
sion s' est livree a des etudes historiques approfon-
dies. Elle s' est notamment penchee sur I' union mo-
netaire austro-bavaroise qui avait ete condue il y 
a cent ans environ. II existait, a cote des monnaies 
nationales qui subsisterent, c' est-a-dire le Gulden 
autrichien et le Gulden bavarois, une monnaie nou-
velle : le Vereinstaler. Le rapport entre ces deux 
monnaies pouvait seulement s'exprimer a !'aide d'un 
chiffre comportant quatre decimales. 
Nous sommes d'avis, qu'avec quatre decimaTes 
on pourrait egalement exprimer avec une exacti-
tude suffisante le rapport entre toutes les monnaies 
de la Communaute et si cela ne suscitait pas de 
difficultes insurmontables il y a cent ans, il devrait 
aussi etre possible de nos jours d'utiliser des mon-
naies europeennes de cette sorte. 
Nous ne voulons certes pas surestimer !'impor-
tance de ces monnaies. L'importance des monnaies 
diminue sans cesse pour les operations quotidiennes 
et le systeme des virements se generalise partout. 
Mais la commission m' a demande particulierement 
de souligner que nous ne minimisons aucunement 
Ia signification des monnaies. 
Pour Ia plupart de nos citoyens certaines notions 
europeennes, Ia notion de supranationalite par 
exemple ou celle de . taxe compensatoire sur le 
chiffre d'affaires,· ne representent pas grand-chose. 
Mais si chacun a en main une monnaie europeenne 
montrant une jeune femme a 'la silhouette agreable 
qui est enlevee par le taureau, cette image donnera 
peut-etre !'impulsion a un renforcement de Ia con-
science europeenne, et c' est cela que vise notre 
proposition. 
(Sourires) 
Je passerai maintenant, si vous le permettez, 
Monsieur le President, au deuxieme point, a savoir 
le marche des capitaux. Votre commission a tout 
d' abord examine attentivement Ia situation du mar-
che des capitaux et a constate a ce propos que le 
taux d'interet pour les placements a long terme 
aux Etats-Unis etait actuellement de 5 °/o environ, 
alors que dans la Republique federale et peut-etre 
aussi dans un autre pays de la Communaute, il se 
situe autour de 10 Ofo. II faut bien nous rendre 
compte que de pareils ecarts grevent tres lourde-
ment Ia concurrence. lis empechent Ia modernisa-
tion et de plus les taux d'interet aussi eleves 
agissent dans une certaine mesure dans le sens de 
!'inflation. D'un cote, ils freinent les investissements 
et agissent done contre '!'inflation. Mais les entre-
prises qui empruntent a un taux d'interet aussi 
eleve doivent repercuter les interets sur les couts et 
cela entraine des hausses de prix. 
Nous nous sommes demandes queUe etait Ia cause 
de ce taux d'interet eleve. Tout d'abord on pourrait 
penser que la formation de capital est insuffisante 
en Europe. Ce n'est pourtant pas le cas. La commis-
sion a examine cette question tres en detail. Une 
annexe est jointe au rapport dans laquelle figurent 
les resultats statistiques de son enquete et ils font 
apparaitre que Ia formation de capital atteint un 
niveau plus eleve dans la plupart des pays euro-
peens qu'aux Etats-Unis. On a dit par ailleurs que Ia 
demande de capitaux etait plus elevee en Europe 
car il y aurait encore a combler un retard resultant 
de la guerre. Mais nous ne sommes pas convaincus 
que ce soit Ia une explication suffisante. 
J'ai eu des conversations a ce sujet avec des 
banquiers americains. lis etaient unanimes a esti-
mer que le taux d'interet pour les placements a 
long terme se situerait ega)ement autour de 5 °/o 
en Europe si nous avions un marche des capitaux 
normal. Que faut-il entendre par un marche des 
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capitaux normal? Un marche des capitaux normal 
est un marche des capitaux qui n'est pas trop forte-
ment mis a contribution par les pouvoirs publics. 
Le recours au marche des capitaux par les pou-
voirs publics peut revetir plusieurs formes, celle de 
I' emptunt public ou celle de Ia subvention au taux 
d'interet. Je me rends parfaitement compte que 
c'est la un sujet explosif et je ne me risquerais peut-
etre pas a I' aborder si I' assistance n' etait pas relati-
vement peu nombreuse. Les subventions au taux 
d'interet sont la grande tentation pour tout homme 
politique responsable des finances. Permettez-moi 
de rappeler ce qui s' est passe en Republique fede-
rale : dans le temps on a encourage Ia construction 
de logements en prelevant directement sur Ie budget 
des credits destines a Ia construction de logements. 
Il y a quelques annees quelqu'un a eu l'idee de 
dire que !'operation serait beaucoup moins one-
reuse si l'on accordait une subvention au taux d'in-
teret a tous ceux qui desirent construire. Ainsi la 
charge pour l'Etat est evidemment beaucoup moins 
lourde la premiere annee que s'il doit mobiliser la 
totalite des credits. 
QueUe en est Ia consequence pour le marche des 
capitaux ? Rien que de poser la question, est deja 
dangereux, je l'ai deja dit. Je commencerai done 
par dire que personne n'a Ja moindre objection 
contre les projets qui sont encourages au moyen de 
subventions au taux d'interet. Nous approuvons 
pleinement que Ia construction d'habitations soit 
encouragee, nous approuvons pleinement aussi que 
I' agriculture beneficie de mesures d' encouragement 
et je tiens a preciser expressement que dans cer-
tains cas les subventions au taux d'interet ont aussi 
eu un effet favorable. Mais il ne faut pas oublier 
que ces subventions a !'interet ne sont qu'un moyen 
parmi d'autres et qu'il faut se demander dans 
chaque cas particulier : dans quelle mesure ia sub-
vention au taux d'interet a-t-elle un effet favorable, 
dans quelle mesure a-t-elle un effet defavorable. 
La subvention au taux d'interet est generatrice 
d'une demande supplementaire de capitaux. Lors-
qu'un emprunteur a Ia possibilite d'obtenir un credit 
a 1 °/o d'interet - ces cas existent sans doute dans 
presque tous les pays de Ia Communaute - des 
capitaux sont employes a des fins qui ne permettent 
pas de remuneration normale du capital. 
Je Ie repete : nous admettons que des capitaux 
doivent etre mobilises a des fins qui ne sont pas 
rentables pour I' economie privee. Il no us faut des 
ecoles, des hopitaux, des routes, c' est evident. Mais 
il faut veiller a ecarter les effets secondaires 
nefastes. 
Je citerai un exemple pour illustrer ce que fen-
tends par effets secondaires nefastes. Supposons que 
sur un marche des capitaux sur lequel il n' existe pas 
de subventions au taux d'interet, Ie taux d'interet 
s'equilibre autour de 5 %, comme les Americains 
prevoient que ce serait le cas chez nous. Si Ies sub-
ventions au taux d'interet determinent une demande 
excessive qui a pour effet de faire monter le taux 
d'interet general a 8 %, cela signifie que nous rele-
vons d'une maniere generale de 3 °/o le coUt du 
capital pour tous les emprunteurs qui ne beneficient 
pas des subventions. C' est comme si l'Etat frappait 
d'un impot de 3% par an les capitaux destines aux 
investissements. Aucun parlement du monde n' au-
rait jamais l'idee d'instaurer un pareil impot. C'est 
pourquoi nous devrions nous opposer aux subven-
tions au taux d'interet dans tous les cas ou elles 
aboutiraient a ce resultat. 
En d' autres termes : dans chaque cas ou il sera 
question de subventionner '!'interet, il faudra exa-
miner les avantages qui en resultent pour le sec-
teur particulier et les inconvenients que cela com-
porte pour Ia collectivite. Lorsque Ia demande 
devient excessive, les inconvenients sont souvent 
plus grands que les avantages. Dans ce cas, nous 
ne pouvons pas approuver les subventions au taux 
d'interet. 
La commission parlementaire s'est demandee ce 
qu'il faut faire si nous ne depensons plus d'argent 
aux fins de Ia subvention du taux d'interet. Je suis 
heureux de pouvoir rapporter que votre commission 
etait unanime a estimer que dans ces conditions, 
c' est-a-dire en cas d' accroissement de la demande 
de capitaux, i'l est preferable d' accorder des sub-
ventions directes financees au moyen d'une aug-
mentation de l'impot que de recourir au marche des 
capitaux et de provoquer l'effondrement de celui-ci. 
Nous nous rendons compte que dans ces cas il faut 
nous accomoder d'une augmentation de l'impot 
pour ne pas bouleverser le marche des capitaux. 
Monsieur le President, votre commission a aussi 
examine a ce propos les rapports entre la politique 
budgetaire et le marche des capitaux. La politique 
budgetaire gt'merale a evidemment une tres grande 
importance pour le marche des capitaux. Nous 
savons tout aussi bien que la politique anticyclique, 
c' est-a-dire une politique qui va a 'I' encontre de la 
tendance conjoncturelle et Ia normalise, est neces-
saire aussi bien sur le plan de Ia politique budge-
taire que sur celui de la politique du marche des 
capitaux. 
En pratique cela signifie que les pouvoirs publics 
devraient s' abstenir dans toute Ia mesure du pos-
sible d' operer sur le marche des capitaux lorsque 
la demande de capitaux est forte et le taux d'interet 
eleve. Mais il n'y a aucune objection, bien au con-
traire, cela est meme souhaitable, a ce que les pou-
voirs publics s' adressent au marche des capitaux, 
plus tard, lorsque !'interet sera tombe, et trans-
forment, du point de vue de Ia technique financiere, 
en emprunts, des subventions qu'ils financ;aient ini-
tialement directement au moyen de l'impot. 
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Et voici maintenant mon troisieme point, a savoir 
les placements de ressortissants de pays tiers, 
plus specialement les placements americains dans 
ia Communaute. 
Comme vous _ savez, les placements amencains 
dans la Communaute ont ete I' objet de vives dis-
cussions, de discussions qui, souvent, manquaient 
totalement d' objectivite. On ne saurait nier que la 
participation americaine est extremement impor-
tante dans certaines branches. II me suffira de men-
tionner l'industrie petroliere. La question qu'il faut 
se poser est la suivante : comment cela se fait-il ? 
II a ete avance que cela pourrait provenir du fait 
que le taux de change par rapport au dollar est 
fausse. Certains pretendent que d'apres son pouvoir 
d'achat interieur le do'llar ne vaut que 3 Deutsche 
Mark et non pas 4 Deutsche Mark et que le dollar 
afflue done par la force des choses vers les marches 
ou son cours est plus eleve. Je ne pense pas que 
cela soit juste. Car si on analyse le pouvoir 
d'achat du dollar, il apparait que la contre-valeur 
peu elevee est due principalement au fait que ies 
services, depuis les hotels jusqu'au coiffeur, sont 
particulierement chers aux Etats-Unis; c'est une 
consequence des salaires eleves. Les biens d' equi-
pement et les matieres premieres par contre, sont 
plutot moins chers qu'en Europe. 
Je ne crois done pas que le taux de change puisse 
expliquer ce phenomene. Je crois plutot que !'afflux 
de capitaux americains est tout simplement la con-
sequence du fait que la productivite du travail est 
plus elevee en Europe qu'aux Etats-Unis, meme si 
l'on tient compte des salaires moins eleves. De plus, 
il est certain que les Americains desirent prendre 
pied sur un marche qui leur semble tres prometteur 
pour l'avenir. Nous devrions considerer comme un 
compliment que les Americains, qui savent pourtant 
calculer froidement, croient a un riche avenir du 
marche europeen. 
Votre commission estime qu'il faut considerer le 
probleme des investissements en toute objectivite. 
Elle croit que 'les avantages de ces investissements 
I' em portent sur les inconvenients qu'ils entrainent. 
Cela vaut surtout pour ce qu'on appelle les inves-
tissements directs, c'est-a-dire pour les installations 
americaines en Europe et pour I' acquisition de par-
ticipations. Les placements de cette sorte en pro-
venance de pays tiers s'accompagnent generalement 
d'un apport de connaissances techniques dont nous 
tirons profit. De plus, c'est un moyen d'interesser 
fortement ces pays a la prosperite de !'Europe. 
Voila un argument po'litique. 
Lorsqu'on parle de ce probleme, on jette toujours 
le mot de « penetration etrangere » dans la discus-
sion. Voila encore un fait qu'il faudrait analyser 
objectivement. Lorsque nous etudions l'histoire eco-
nomique du continent europeen nous constatons 
qu'au siecle passe, du capital etranger, surtout du 
capital anglais a I' epoque, etait investi dans tous 
les pays du continent europeen. Cela n' a fait aucun 
mal, bien au contraire ! A la longue toutes ces ins-
tallations sont pratiquement devenues _ la propriete 
de ressortissants du pays. Ces investissements ont 
ete un puissant stimulant. 
On dit encore que ces investissements ont pour 
effet de detourner les benefices vers les pays tiers. 
Cela me semble tout a fait legitime. Nous frappons 
tout d'abord ces benefices d'un impot assez eleve; 
dans Ia plupart des pays de la Communaute il est 
de 60 °/o. Si le reste est retransfere, il n'y a rien a 
objecter a cela. Nous n'avons actuellement pas 
meme d' objection si nos propres citoyens trans-
ferent les benefices obtenus en Europe dans un 
pays tiers. 
Au fond le danger d'une « penetration etrangere ,, 
est seulement donne lorsque des valeurs europeennes 
passent en mains etrangeres a des prix de beaucoup 
inferieurs a Ia valeur reelle. Ainsi nous sommes 
ramenes aux problemes du marche des capitaux. Un 
marche des capitaux qui est excessivement mis a 
contribution, un marche des capitaux oil les interets 
atteignent un niveau excessif tel qu'il se presente 
actuellement dans certains pays europeens, mene 
fatalement a des cours bas, non seulement pour les 
obligations mais aussi pour les actions. Les cours fort 
bas que I' on enregistre actueHement chez nous pour 
les actions sont evidemment une tentation pour 
des puissances etrangeres disposant des capitaux 
necessaires d' acquerir des valeurs europeennes a des 
prix qui sont souvent de beaucoup inferieurs a Ia 
valeur reelle. C'est un accroissement de la fortune 
pour 'les etrangers qui va au detriment de Ia for-
tune des ressortissants. J e sais qu' a 'la bourse le 
contraire peut egalement se produire. Mais c' est 
un grave sujet d'inquietude et nous devrions aussi 
nous occuper plus serieusement du probleme de la 
bourse lorsque nous cherchons a mettre de l'ordre 
dans le marche des capitaux. Voila ce que je voulais 
dire a propos des placements etrangers en Europe. 
Pour terminer, quelques mots encore au sujet de 
Ia situation monetaire internationale. Vous savez 
que la reorganisation de Ia cooperation monetaire 
internationale est de la pius haute actualite. Les 
dix plus grands pays industrialises ont amorce des 
entretiens auxquels succederont a intervalles rap-
proches d'autres entretiens dans les prochains mois. 
Un nouveau systeme est en voie de preparation. Les 
details de ce systeme ne sont pas encore connus. 
En commission nous n'avons pas encore eu !'occa-
sion d'en parler. Ces derniers jours nous avons seule-
ment pu prendre connaissance dans les journaux 
de certaines propositions inquietantes parmi les-
quelles il etait notamment question d'un retour a 
Ia monnaie-or. A mon avis, ce ne serait pas vrai-
ment une solution constructive. Tout a 'l'heure 
M. Marjolin pourra peut-etre nous dire quelque 
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chose a ce sujet. Pour le moment, je voudrais m'abs-
tenir de porter un jugement. 
Je me permettrai simplement de formuler un 
vreu de votre commission. Les pays europeens de-
vraient se present.er ensemble a ces negociations 
internationales ; car s'ils s'unissent, leur position est 
tres forte dans ces negociations, tandis que les points 
de vue de chacun d' eux separement sont de tres 
peu de- poids. II faudrait done faire tout ce qui est 
possible afin d' obtenir que les gouvernements des 
Etats membres de Ia Communaute se mettent tout 
d' a bard d' accord sur une ligne commune, et je suis 
convaincu que les negociations sur Ia reforme de 
I' accord monetaire international s' en trouveraient 
fructueusement influencees. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. De Winter, 
au nom du groupe democrate-chretien. 
M. De Winter. - Monsieur le President, Mes-
dames, Messieurs, l'un de mes professeurs m'a 
appris dans man jeune temps que, pour faire un 
discours valable, il fallait respecter trois conditions : 
d' a bard sa voir ce que I' on veut dire, ensuite le dire 
d'une fa9on aussi ramassee que possible, puis se 
taire. Je me propose d'appliquer ce soir ces trois 
conditions. 
Je voudrais, en quelques mots, apporter l'appui 
et l'assentiment du groupe democrate-chretien de 
cette assemblee au rapport si parfaitement etabli et 
si clairement redige par notre co'llegue, M. Dich-
gans, << sur Ia politique monetaire de la Commu-
naute et Ia creation d'une union monetaire euro-
peenne » et sur Ia proposition de resolution qui va 
etre soumise a notre vote. 
M .. Dichgans a eu absolument raison de dire que 
si la coordination des politiques budgetaires et fi-
nancieres est indispensable au sein du Marche com-
mun, celle de Ia politique monetaire ne I' est pas 
mains, cette coordination presentant meme un carac-
tere d' urgence de plus en plus caracterise, en raison 
des perturbations et des faiblesses qui se mani-
festent depuis que'lques temps de maniere appa-
rente dans les differents Etats membres. 
Notre eminent rapporteur a fait un expose detaille 
des differents problemes monetaires qui requierent 
actuellement !'attention des partenaires du Marche 
commun. 
II a commente les limites qui doivent etre assi-
gnees a I' application d'une politique monetaire na-
tionale et defini le but que doit se proposer d'at-
teindre une politique monetaire communautaire 
digne de ce nom. 
II a souligne, notamment, qu'il etait indispen-
sable et urgent de poursuivre, sans desemparer, Ia 
liberation du marche des capitaux, et plus speciale-
ment celle des mouvements de capitaux a court 
term e. 
II n' est rien de tout ceci qui soit susceptible de 
soulever Ia moindre objection de notre part. Nous 
nous rallions au contraire, sans Ia moindre reticence, 
au diagnostic pose par notre rapporteur de meme 
que nous nous rallions aux remedes qu'il a indiques 
en vue d' apporter les correctifs necessaires aux 
defauts et imperfections constates. 
Je. voudrais cependant m'arreter quelque peu aux 
considerations que M. Dichgans consacre dans son 
rapport a Ia realisation d'un embryon d'unite mone-
taire europeenne. 
lei aussi, notre rapporteur a entierement raison 
de proner 'Ia creation, dans un delai aussi proche 
que possible d'une nouvelle unite monetaire euro-
peenne avec I' accord conjoint des Etats membres, 
et avec la collaboration effective des differentes 
banques d' emission. 
Cette initiative apporterait incontestablement un 
renforcement psychologique de valeur inestimable 
a Ia constitution de l'entite europeenne vers la-
quelle s' orientent nos espoirs. 
Les monnaies divisionnaires considerees, qui se-
raient affectees au reglement des depenses cou-
rantes faites a I' occasion des voyages et des sejours 
dans les pays de 'Ia Communaute, constitueraient 
pour l'homme de Ia rue Ia preuve patente, Ia preuve 
visible et palpable, Ia seule preuve qu'il comprenne 
et a laquelle il lui est pratiquement donne I' occasion 
d' a voir acces, que !'Europe se fait et que I' on renoue 
enfin avec les bonnes traditions d' avant Ia premiere 
guerre, ou I' on pouvait s' embarquer a Ia gare cen-
trale de son pays pour des destinations eloignees 
sans passeport et sans monnaies etrangeres. 
Les plus longs voyages commencent toujours par 
un premier petit pas ; un seul petit crista! est a lui 
seul capable de faire cristalliser, dans des conditions 
determinees, une masse qui, sans cela, resterait 
amorphe. 
Nous souhaitons des Iars vivement que Ia coordi-
nation de Ia politique monetaire a l'interieur du 
Marche commun puisse se rea:liser dans un delai rap-
proche et que Ia creation d'une union monetaire 
europeenne ne demeure pas un vain mot. Dans ce 
meme contexte, nous appuyons Ia suggestion de 
notre estime rapporteur quant a Ia creation d'une 
nouvelle monnaie divisionnaire europeenne dans les 
conditions qu'il a excellemment definies dans son 
rapport. 
Le groupe democrate-chretien de cette assemblee 
vous propose, des lors, d'approuver Ia proposition 
de resolution qui est jointe au rapport de M. Dich-
gans. 
( Applaudissements) 
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M. le President. - La parole est a Mme Elsner, 
au nom du groupe socialiste. 
Mme Elsner.- (A) Nous sommes rlmnis ici toute 
la journee, et commen9ons a sentir le poids physique 
de ce marathon. 
Je voudrais neanmoins, au nom du groupe sbcia-
liste, remercier M. Dichgans de son rapport, qui 
etait necessaire, a mon avis, pour faire sortir Ia 
politique monetaire de sa ·Iethargie. II s' agit done 
en quelque sorte d'un complement de Ia politique 
economique a moyen terme, le sujet qui nous a 
occupes aujourd'hui toute Ia journee. 
II est vrai, malheureusement, que nous avons pu 
enregistrer des progres appreciables dans le do-
maine de la liberation de Ia politique monetaire 
mais que depuis un certain temps nous assistons 
a une stagnation presque totale. Dans ces condi-
tions, un pareil rapport est tout a fait indique pour 
amener un vent nouveau dans une situation a 
laquelle il est assez difficile de trouver une issue. 
II est regrettable que le marche des capitaux de 
la Communaute n' ait pas acquis Ia signification que 
devraient au fond avoir l'industrie europeenne, le 
cgmmerce europeen et notre position dans le monde. 
Je suis tout a fait de l'avis de M. Dichgans lors-
qu'il dit que nous avons tout lieu de faire quelque 
chose en ce domaine et d'inviter 'la Commission de 
Ia C.E.E. a entreprendre toutes les demarches 
possibles. Nous savons qu'il existe certaines restric-
tions sur le marche des capitaux parce que les 
banques d' emission voudraient encore garder en 
mains la politique de Ia conjoncture tant que nous 
n'aurons pas de politique conjoncturelle proprement 
europeenne. En depit de ces restrictions il faudrait 
cependant faire tout ce qui est possible. 
Je tiens a remercier M. Dichgans de ce qu'il a 
dit a propos de Ia signification de la restriction des 
subventions au taux d'interet. II a dit que cela ne 
signifiait nullement que les aides et les subventions 
directes devaient etre interdites pour autant. Cette 
maniere de voir, je ne le cacherai pas, a suscite 
quelques objections au sein de notre groupe et a 
suscite des difficultes. Elle nous a amenes a pro-
poser un amendement au paragraphe 4. 
II ne faut pas oublier que les subventions au taux 
d'interet ont ete a l'origine, apres les terribles des-
tructions de Ia guerre, un instrument fort appre-
ciable qui nous a ete d'un precieux secours dans 
beaucoup de cas dans lesquels nous n' aurions pas 
trouve d' autre issue. 11 s' agit main tenant de trouver 
une transition afin de rendre le marche des capitaux 
plus transparent. Mais sur ce point, il y a certaines 
reserves a faire, je I'ai deja dit, parce qu'il existe a 
cet egard dans les divers pays des pratiques tota-
lement divergentes. Je viens d'apprendre qu'en Bel-
gique les subventions au taux d'interet jouent encore 
a l'heure actuelle un role tres important, plus impor-
tant peut-etre meme que chez nous, dans Ia Repu-
blique federale et Dieu sait qu' elles y occupent 
une large place. 
Je voudrais souligner ce qu'a dit M. Dichgans: 
pour inaugurer une plus grande liberation, il fau-
drait peut-etre placer des emissions des institutions 
europeennes, simultanement dans tous les pays 
membres ou encore ]es rendre convertibles dans les 
six monnaies, ce qui est une autre possibilite. Ou 
encore pourrait-on offrir une chance dans les six 
pays en ce qui concerne les emissions, aux plus 
grandes entreprises qui presentent reellement un 
interet sur le plan europeen. De meme cette autre 
proposition de M. Dichgans d'organiser les trans-
actions financieres de maniere qu' elles ne constituent 
plus des operations entre pays etrangers mais soient 
assimilables aux transactions que nous connaissons 
chez nous, merite a mes yeux d'etre prise en consi-
deration, car ce serait Ia une reforme que chacun 
ressentirait comme une innovation qui lui ferait 
prendre conscience que nous ne sommes pas a 
classer au meme rang que n'importe quel autre pays 
en dehors des frontieres de son pays. 
Je puis m'exprimer de fa9on analogue au sujet 
de !'union monetaire ou quel que soit le nom qu'on 
voudra donner a la construction dont M. Dichgans 
a con9u le schema. Je puis entierement me rallier 
a cette idee. Je connais les risques qui y sont lies 
mais je crois qu'ils ne sont pas suffisamment graves 
pour I' em porter sur I' effet psychologique favorable 
qui en resulterait. A mon avis nous devrions tenter 
cette entreprise. Elle ne peut pas faire beaucoup de 
mal et je crois meme qu' elle aurait un effet favo-
rable. 
Je partage de meme l'avis de M. Dichgans en ce 
qui concerne les relations monetaires internationales. 
Je trouve un peu regrettable que les opinions soient 
si divergentes dans Ia Communaute, alors que nous 
devrions nous rallier a une politique, a savoir la 
constitution d'un marche des capitaux communs, 
solidement charpente, qui nous permettrait d' acque-
rir une forte position sur le marche mondial. II me 
semble que I' on s' engage dans 1la mauvaise voie en 
reagissant negativement aux intentions d'un des 
pays a monnaie-cle au lieu d' entreprendre une action 
positive qui nous permettrait d'acquerir Ia position 
qui pourrait etre Ia notre si I' on considere le 
nombre de notre population, notre industrie et le 
volume extraordinaire de notre commerce exterieur. 
Quant aux declarations de M. Dichgans concer-
nant les importations de capitaux, je puis y souscrire 
pleinement .. Les craintes que l'on exprime parfois ne 
sont nullement fondees, nous devrions avoir con-
fiance et ne pas hesiter a << accepter qu' on nous 
donne de l'argent », si je puis m'exprimer ainsi. En 
definitive, c' est aussi un signe de confiance a notre 
egard, si les autres sont prets a placer leur argent 
dans Ia Communaute et a nous le confier. Je trouve 
que I' apprehension n' est pas de mise car les importa-
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tions de capitaux peuvent etre pour nous d'une 
tres grande utilite. 
Peut-etre est-ce Ia un point qui joue un role dans 
I' ensemble de ce probleme, egalement pour le pro-
bleme que M. Dichgans a mentionne en demier lieu, 
celui du cours des titres. Nous savons tous que les 
placements de capitaux etrangers ne refletent pas 
une image fidele de notre industrie. IIs sont !'instru-
ment qui permet de mesurer Ia confiance politique 
ou les fluctuations de Ia confiance politique. Mais 
ils ne refletent pas !'image de notre force econo-
mique et moins encore du volume des capitaux 
investis. 
Je trouve ces apprehensions extremement regret-
tables. Au fond elles montrent que nous jugeons 
nous memes notre avenir peu sur, que nous n'avons 
pas suffisamment confiance, que ce soit en Ia Com-
munaute ou dans le developpement futur du conti-
nent europeen. 
J' en reviens ici a ce que nous avons dit cet a pres-
midi :· il faudrait que le programme de Ia palitique 
economique a moyen terme devienne !'instrument 
sur lequel notre population fonde sa confiance en 
soi. 
( Applaudissements) 
M. le President- La parole est a M. Muller. 
M. Miiller. - Je renonce a Ia parole, Monsieur 
le President. 
M. le President. - La parole est a M. Sabatini. 
· M. Sabatini. - (I) Monsieur le President, je desire 
apporter une precision en ce qui conceme le qua-
trieme paragraphe de Ia reso1ution, car je ne vou-
drais pas que mon approbation a cette resolution 
soit mal comprise. II est dit dans ce quatrieme para-
graphe que des situations peuvent intervenir dans 
lesquelles I' octroi de bonifications d'interets stimu-
lerait !'inflation. II faudrait done eviter de creer des 
bonifications d'interets particulieres pour des initia-
tives economiques determinees. Je crains, je le 
repete, qu'une telle affirmation puisse etre mal 
interpretee. 
Je suis convaincu que les initiatives economiques 
privees ne peuvent pas etre toutes mesurees a Ia 
meme aune. Je rappe'lle le cas de l'Italie ou, si les 
bonifications d'interets n'existaient pas en faveur de 
I' agriculture, le volume deja peu eleve des investis-
sements dans ce secteur diminuerait encore. Nom-
breux sont ceux qui n'investiraient plus, s'il n'y 
avait un encouragement, un soutien quelconque. 
Une telle situation se traduirait bien entendu par 
des dommages tant generaux qu' economiques et so-
ciaux. C' est pourquoi j' estime que dans le cadre 
general d'un equilibre de Ia situation economique, 
les encouragements et les aides dans certains sec-
teurs sont utiles. 
Certes, I' affirmation relevee dans Ia resolution 
n' est pas formelle, mais on ne peut ecarter I' even-
tualite d'une interpretation formelle et cela m'in-
quiete compte tenu des situations economiques mul-
tiples et complexes. Nous ne pouvons oublier, pour 
en revenir a I' exemple cite, que le secteur de I' agri-
culture a une importance economique et sociale de 
premier pian bien que n' ayant pas toujours les pos-
sibilites dont disposent les autres secteurs econo-
miques. C' est pourquoi, a mon avis, il est opportun 
que dans le secteur de I' agriculture, - tout comme 
dans ceux de Ia petite industrie et de l'artisanat -
on applique un des moyens de Ia politique econo-
mique mod erne, I' encouragement, le soutien des 
investissements, dans le cadre, bien entendu, d'une 
conception generale rationnelle et equitable. II est 
extremement diffici1e d' apprecier dans quelle me-
sure de telles situations peuvent conduire a des 
equilibres de I' economie et done aussi du systeme 
monetaire et du systeme de credit. Or, s'il est vrai 
que cette sorte de bonifications en faveur des inves-
tissements peuvent creer des conditions telles qu'il 
en resulte des impulsions inflationnistes, il est vrai 
aussi que beaucoup d'autres causes peuvent provo-
quer !'inflation. 
Je tiens a souligner qu'une politique economique 
bien equilibree ne peut negliger Ia necessite d'uti-
Hser ces formes de soutien, adaptees a une appre-
ciation dynamique de Ia situation economique. 
Voila comment il faut comprendre mon vote favo-
rable et non pas dans le sens qu'il faut rejeter !'ins-
trument que represente Ia bonification d'interets 
en tant que soutien de Ia productivite en faveur de 
secteurs determines. Cet instrument s'insere bien 
plutot dans Ia ligne d'un interet politique general 
qu'il ne faut jamais perdre de vue dans une economie 
planifiee. J' ajouterai que le systeme des bonifica-
tions d'interets peut etre un excellent instrument de 
1a selection des investissements. 
M. le President. - La parole est a M. Marjolin. 
M. Marjolin, vice-president de la Commission de 
la C.E.E. - Monsieur le President, je suivrai 
l'exemple des orateurs de ce soir, je serai bref. 
Je veux d'abord remercier M. Dichgans de !'ex-
cellent rapport qu'il a elabore et le feliciter. Je me 
limiterai a presenter quelques observations sur les 
quatre points qu'il a lui-meme distingues. 
En ce qui concerne !'union monetaire, M. Dicli-
gans a parfaitement raison de dire que nous devrions 
etre dans une union monetaire de facto et que le 
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principal facteur qui pousse a ce resultat est la 
politique agricole commune. Cependant, il ne faut 
pas ignorer que 'l'unite monetaire de facto peut 
encore etre brisee, car rien actuellement n' empeche 
un parlement de mener une politique economique 
telle qu'une devaluation soit rendue inevitable. En 
consequence, cette unite monetaire de fait est quel-
que chose de solide, mais qui n' est pas complete-
ment a I' abri de tous les accidents. 
En deuxieme lieu, toujours sous la rubrique 
«union monetaire », j'ai promis deja ala commission 
economique et fwanciere, et je repete cet engage-
ment devant le Parlement, de faire etudier par les 
services de la Commission !'idee de la creation 
d'une frappe de monnaie divisionnaire dans les con-
ditions que M. Dichgans a indiquees. II est lui-
meme conscient des problemes nombreux que la 
question souleve. Je n'entrerai pas dans ces pro-
blemes ce soir. Nous les etudierons et en reparle-
rons, tout d' abord au sein de la commission econo-
mique et financiere, ensuite dans cette enceinte. 
Toujours a propos de l'union monetaire, je vou-
drais enfin souligner que, comme l'indique le rap-
port de M. Dichgans, cette union monetaire est 
inseparable dans la realite d'une plus grande liberte 
dans 'les mouvements de capitaux que celle qui 
existe. En fait, une union monetaire veritable ne 
souffre pas de restrictions aux mouvements de capi-
taux, qu'il s'agisse des emissions sur les places des 
autres pays du Marche commun ou qu'il s'agisse de 
la libre circulation des capitaux a court terme. Mais 
il faut bien comprendre que le jour ou serait edictee 
cette totale liberte de circulation des capitaux, les 
politiques monetaires nationales deviendraient im-
possibles et devraient etre remplacees par une poli-
tique monetaire commune. Ceci est un point evi-
demment tres serieux. 
J' ai tenu a faire cette ramarque deja a ia com-
mission economique et financiere. Je la repete ici 
parce que nous sommes en presence d'une situation 
ou l'on peut se demander si, en realite, !'union 
monetaire n' entraine pas d' autres consequences et 
n' est pas subordonnee a la realisation d' autres condi-
tions peut-etre plus difficiles, telle qu'une discipline 
en matiere de finances publiques. 
A propos du deuxieme point souleve par M. 
Dichgans et qui a trait au marche des capitaux, je 
voudrais me rallier entierement a ses observations. II 
est clair que le taux d' epargne dans le Marche com-
mun est pius eleve qu'aux Etats-Unis. Autrement 
dit, nous epargnons une proportion de notre revenu 
communautaire plus elevee que les Americains et 
cependant · nous avons ce sentiment qu'il n' existe 
pas de marche des capitaux en Europe. Ceci 
m'amene a la conclusion que l'epargne n'est pas ce 
qui manque; ce qui est defectueux, c'est !'utilisa-
tion qui en est faite. Pour des raisons que je ne 
peux examiner ce soir, la masse d' epargne creee 
en Europe n' est pas utilisee de fatyon entierement 
satisfaisante. 
Une de ces raisons tient peut-etre a ces subven-
tions de car;ctere divers : bonification d'interets et 
autres, qui sont monnaie courante dans la Commu-
naute. 
Une autre raison tient peut-etre au fait qu'une 
partie trop forte de cette epargne ne se dirige pas 
vers le marche des capitaux et doit transiter par les 
circuits publics. 
Troisiemement, en ce qui concerne les investisse-
ments americains dans !'ensemble de la Commu-
. naute, je sympathise, Monsieur 'le President, avec les 
reflexions de M. Dichgans. Je voudrais cependant 
dire que c' est un domaine dans lequel il convient 
d'etre raisonnable. 
Je suis convaincu qu'il est de !'interet de la 
Communaute de recevoir la plus grande masse pos-
sible de capitaux du monde exterieur. En meme 
temps, il y a des precautions psychologiques et 
politiques a prendre pour eviter que !'impression ne 
se cree que des industries entieres de la Commu-
naute passent pratiquement sous controle exterieur. 
Sur le quatrieme et dernier point aborde, la situa-
tion monetaire internationa'le, M. Dichgans m' a tres 
airnablement invite a commenter certaines propo-
sitions recentes qui auraient pour consequence un 
retour a l'etalon or. Je m'abstiendrai de le faire ce 
soir et je le renverrai au discours que j' ai prononce 
en mars 1965. Ce que j'ai dit alors repond, me 
semble-t-il, aux exigences de la. situation d'aujour-
d'hui. 
Cependant, a propos de la situation monetaire 
internationale, un des problemes qui n' a pas ete 
envisage avec tout le serieux necessaire, c' est le 
danger de destruction des liquidites. En effet, on 
parle constarnment de la creation de liquidites nou-
velles par le cas hypothetique ou les liquidites exis-
tantes se reveleraient insuffisantes pour financer 
le developpement du commerce international. Tout 
le monde est d' accord pour reconnaitre que cette 
situation n'existe pas aujourd'hui et qu'il y a abon-
dance plutot que penurie de liquidites. Mais cette 
situation pourrait apparaitre le jour ou la balance 
des paiements des Etats-Unis serait de nouveau en 
equilibre. 
Ce raisonnement est cependant un peu defec-
tueux car, a la verite, le desequilibre de la balance 
des paiements americaine, qui existe encore aujour-
d'hui, n' alirnente p'lus la creation de liquidites nou-
velles etant donne que les banques centrales des 
pays autres que les Etats-Unis n'augrnentent pas 
d'une fatyon appreciable leurs reserves en dollars. 
En fait, le deficit de la balance des paiements 
des Etats-Unis, s'il se maintenait, pourrait conduire 
plutot a la destruction des liquidites etant donne 
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qu'une diminution de Ia confiance dans le ddllar 
provoquerait des conversions en or et une reduction 
de Ia masse des liquidites existantes. A mon avis, 
c'est une hypothese theorique car, malgre les diffi-
cultes auxquelles les Etats-Unis ont a faire face, 
leur deficit se maintient maintenant dans des limites 
qui, probablement, ne constituent plus de danger. 
S'il y a un probleme auquel on devrait s'attacher, 
c' est plutot celui qui resu'lterait de la destruction 
des liquidites existantes que celui qui resulterait de 
l'insuffisance de la masse totale des liquidites. 
Je terminerai, Monsieur le President, en affir-
mant mon accord avec Mme Elsner quand elle s'in-
quiete des lignes divergentes qui, sur beaucoup de 
ces problemes dont nous discutons ce soir, sont sui-
vies par les Etats membres. 
II est clair qu'une unite commerciale et econo-
mique de I'importance de Ia Communaute econo-
mique europeenne, bien qu' elle ne constitue pas une 
unite monetaire, devrait avoir une politique mone-
taire commune. Nous avons fait des efforts dans ce 
sens, le comite monetaire nous a appuyes efficace-
ment, des conversations ont eu lieu sur tous les 
problemes qui se posaient notamment, au mois de 
septembre dernier, avant la reunion du Fonds mo-
netaire international, lors du Conseil des ministres 
des finances, il a ete demande que les Six adoptent 
une position commune au cours des discussions qui 
allaient avoir lieu quelques jours plus tard a Wa-
shington. 
II demeure cependant important que, dans ce 
domaine, s'affirme '!'unite des Six d'une fa~on beau-
coup plus nette qu'elle ne s'affirme aujourd'hui, 
car, bien que les Six n'aient pas une balance des 
paiements commune, on n'imagine pas une union 
douaniere completee par une politique agricole com-
mune sans au moins une unite monetaire de fait 
qu'on devrait s'appliquer a maintenir d'une fa~on 
constante. Et maintepir !'unite monetaire de la Com-
munaute, c' est empecher les variations des taux de 
change grace a une cooperation beaucoup plus 
etroite que celle qui existe jusqu' a present. 
( Applaudissements) 
M. le President. - Merci, Monsieur Marjolin. Il 
est regrettable qu'il n'y ait pas un plus grand nombre 
d'auditeurs pour entendre un tel debat qui honore 
1' Assemblee. 
La discussion generale est close. 
N ous passons a 1' exam en de la proposition de 
resolution. 
Sur le preambule et les paragraphes 1 a 3, je n' ai 
ni amendement ni orateur inscrit. 
Je mets ces textes aux voix. 
Le preambule et les paragraphes 1 a 3 sont 
adoptes. 
Sur le paragraphe 4, je suis saisi d'un amende-
ment de M. Oele, presente au nom du groupe so-
cialiste, et qui propose une nouvelle redaction de ce 
paragraphe : 
« 4. Est convaincu que, pour accroitre 1' effica-
cite de Ia politique conjoncturelle, Ia demande 
de capitaux emanant des pouvoirs publics doit 
etre mieux dosee et que certaines formes de boni-
fication d'interets accordees aux secteurs prives 
devraient etre peu a peu supprimees, et invite la 
Commission de Ia C.E.E. a presenter au Conseil 
et aux gouvernements des Etats membres des pro-
positions en ce sens ; » 
La parole est a M. Breyne. 
M. Breyne. - (N) Monsieur le President, tout 
d' abord je voudrais excuser mon ami, M. Oele, qui 
est empeche d'etre present ce soir et qui m'a de-
maude de defendre son amendement. 
Son argumentation est Ia suivante. Le texte initial 
dans le rapport de M. Dichgans est trop vague. Il 
est entendu qu'il n'est pas bon que Ies pouvoirs pu-
blics fassent trop fortement appel au marche des 
capitaux. Le texte initial est de nature a susciter des 
malentendus. On pourrait en deduire que seuls les 
pouvoirs publics sont Ia source de facteurs de pertur-
bation ou en d' autres termes que lorsque les pou-
voirs publics se presentent sur le marche des capi-
taux prive le seul resultat en est !'inflation. L' objet 
de l'amendement de M. Oele est d'ecarter ce mal-
entendu. 
Les banques pnvees, eHes aussi, peuvent pousser 
a !'inflation par leur politique des credits lorsque Ia 
banque centrale n' exerce pas un controle mone-
taire suffisant. 
J e recommanderai done 1' adoption de 1' amende-
ment de M. Oele. 
M. le President - La parole est a M. Sabatini. 
M. Sabatini. - (I) Monsieur le President, en rela-
tion justement avec ce que j'ai dit tout a l'heure, je 
ne puis approuver cet amendement car s'il est vrai 
qu'il ecarte certaines preoccupations, il elimine aussi 
certains avantages. La politique des bonifications 
d'interets peut, a certains moments, stimuler 'les in-
vestissements dans des secteurs qui, a defaut de ce 
stimulant, ne beneficieraient pas d'investissements, 
et dans un procesus de developpement, I' encoura-
gement aux investissements est parfois essentiel. 
Nous devons done considerer les effets inflation-
nistes des bonifications, mais aussi les fonctions 
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qu'elles peuvent avoir en vue d'un equilibre general. 
J' aurais voulu que 1' auteur de 1' amendement soit 
present. De toute maniere, 1' amendement propose 
finirait, a mon avis, par porter prejudice a certaines 
exigences sociales. II ne faut pas seulement tenir 
compte de !'aspect purement economique mais aussi 
de 1' objectif des investissements. Nous savons tous 
que Ia possibilite d'influer sur les taux d'interet est 
un instrument permettant de poursuivre cet objec-
tif. Voila pourquoi j'estime que cet amendement 
ne peut etre approuve. 
M. le President. - La parole est a M. Armen-
gaud. 
M. Armengaud. Monsieur le President, mon 
propos sera tres bref. 
Les explications donnees par M. Dichgans, tout 
a l'heure dans 1' expose de son rapport, ont montre 
qu'il convenait de supprimer les bonifications d'in-
teret. Mais, prendre Ia formulation aussi rigide que 
celle que prevoit M. Oele me semble ne rien appor-
ter, surtout apres les inquietudes que Mme Elsner 
elle-meme a evoquees a propos des bonifications 
d'interet accordees dans certains pays dont le mien 
et 1' Allemagne, en faveur de Ia construction de 
logements. 
Par consequent, pour ces raisons je pencherai vers 
le maintien de Ia redaction de M. Dichgans et, 
malheureusement, je decevrai Mme Elsner en votant 
contre 1' amendement. 
M. le President. - La parole est a Mme Elsner. 
Mme Elsner. -(A) Je trouve presque amusant ce 
que nous sommes en train de faire. lnitialement 
je n' avais pas d' objections contre le texte de 
M. Dichgans ; je l'ai approuve. Puis je me suis 
heurtee aux objections de mon groupe, et ces objec-
tions m' ont incitee a cooperer a une proposition 
de compromis qui ne devrait pourtant en aucun 
cas aller au dela de ce que disait M. Dichgans, mais 
a voir une porte moindre. Si 1' amendement est inter-
prete comme M. Sabatini vient de le dire c'est-a-
dire comme allant plus loin que le point de vue 
expose par M. Dichgans, alors c' est faux. L' amen-
dement ne devait pas avoir cette signification. 
On a eu !'impression que Ia proposition de 
M. Dichgans renfermait !'idee que les pouvoirs 
publics devaient, autant que possible, ne pas pou-
voir s' adresser au marche des capitaux. Dans mon 
groupe on etait d'avis qu'il ne serait pas indique 
de dire cela ; car les pouvoirs publics doivent pou-
voir s' adresser au marche des capitaux. Cela, je 
crois que M. Sabatini le pense aussi. C'est pour 
cette raison que Ia phrase a re~u une nouvelle redac-
tion et on a dit qu'il fallait closer Ia demande des 
pouvoirs publics. Cela veut dire qu'il faut aussi 
1' echelonner dans le temps. II ne faut pas qu' elle 
apparaisse subitement avec un volume considerable. 
C' est done une proposition qui devrait aussi aller 
dans le sens que vous desiriez. 
II en va de meme de Ia proposition relative aux 
subventions au taux d'interet. M. Dichgans a dit 
tres clairement dans son rapport qu'il etait contre 
les subventions au taux d'interet. Vous avez repris 
cette idee tout a l'heure. Et maintenant nous pro-
posons un compromis selon lequel les subventions 
au taux d'interet doivent etre comprimees progres-
sivement - il n'est done pas question de les inter-
dire - non pas d'un seul coup, mais peu a peu. 
Telles sont les idees de mon groupe que j'expose 
ici. J' ai !'impression qu' elles repondent au fond a 
vos conceptions, _Monsieur Sabatini, ainsi qu' a celles 
de certains autres de nos collegues et ne vont nulle-
ment au dela des propositions de M. Dichgans ; 
sinon, nous nous serions tres mal exprimes. 
M. le President. - En tant que president, je ne 
puis me contenter d'impressions, je dois m'appuyer 
sur des textes. Un amendement est depose sur 
'lequel le rapporteur doit donner !'avis de Ia com-
mission. 
La parole est a M. Dichgans. 
M. Dichgans, rapporteur. -(A) Monsieur le Pre-
sident, Ia discussion entre M. Breyne et M. Sabatini 
montre clairement combien il est difficile de mettre 
au point un texte qui donne satisfaction a tout le 
monde. Le texte du paragraphe 4 tel que vous le 
trouvez dans le rapport, est le resultat d'une dis-
cussion en commission qui a dure plusieurs heures. 
Rien en ce monde n' est parfait, et il est sans doute 
toujours possible de trouver une redaction qui soit 
encore meilleure. Mais la discussion qui s' est enga-
gee maintenant m'incite precisement a vous pro-
poser de s' en tenir au texte que Ia commission a 
laborieusement mis au point. 
M. le PresidenL - Le rapporteur maintient le 
texte de la commission. II n' accepte done pas 
1' amendement. 
Je mets aux voix l'amendement n° 1 propose par 
M. Oele, qui vient d'etre defendu par M. Breyne. 
L' amendement est rejete. 
Personne ne demande plus Ia parole? ... 
Je mets aux voix Ia proposition de resolution 
presentee par M. Dichgans. 
La proposition de resolution est adoptee. 





sur l'activire future de Ia Communaute dans le domaine de Ia politique monetaire et Ia 
creation d'une union monetaire europeenne 
Le Parlement europeen, 
- vu les dispositions des articles 104 a 109 du traite instituant la Communaute 
economique europeenne, 
- vu ses avis anterieurs sur les questions de politique monetaire et financiere, et 
notamment ses resolutions du 17 octobre 1962 (1) faisant suite aux rapports de 
M. van Campen (doc. 17/1962-1963) et de M. Bousch (doc. 19/1962-1963) ainsi 
que sa resolution du 21 janvier 1964 (2) faisant suite au rapport de M. Vals 
(doc. 103/1963-1964), 
- vu le rapport de sa commission economique et financiere elabore par M. Dichgans 
(doc. 138) dont il approuve la teneur, 
Quant aux questions TTW1'U?ta:ires internes : 
1. Est d' avis que les taches de politique monetaire prennent un caractere 
d'urgence de plus en plus marque, du fait que les perturbations et Ies faiblesses 
qui se manifestent dans les differents Etats membres, en particulier les developpe-
ments inflationnistes et deflationnistes, s' etendent de plus en plus rapidement et de 
plus en plus durablement au reste de la Communaute ; 
2. Se rejouit du progres qu' a constitue, sur le plan institutionnel, la creation 
d'un certain nombre d'organes consultatifs et approuve Ies initiatives prises jusqu'a 
present par la Commission en matiere de politique monetaire, en soulignant toutefois 
a cette occasion que la Communaute est encore tres eloignee d'un marche des 
capitaux unifie, dont la realisation s'irnpose d'urgence, et d'une politique monetaire 
coordonnee ; 
3. Estime qu'il est indispensable et urgent de poursuivre la liberation du march6 
des capitaux de la Communaute, notamment des mouvements de capitaux a court 
terme et des emissions d'entreprises de la ·communaute, et souhaite qu'a cet effet, 
les politiques economiques, monetaires et budgetaires des pays de la Communaute 
soient coordonnees de manil~re satisfaisante ; 
4. Est convaincu qu'une demande trop importante de capitaux, emanant des 
pouvoirs publics, et certaines formes de bonifications d'interets accordees par les 
Etats au secteur prive peuvent grever le marche des capitaux de far;on telle qu'il 
en resulte des impulsions inflationnistes et invite Ia Commission de 'Ia C.E.E. a 
saisir le Conseil de ministres et les gouvemements des Etats membres de propositions 
en vue de supprimer ces facteurs de perturbation ; 
5. Recommande, comme premier pas vers une union monetaire europeenne, de 
£rapper des pieces de monnaie europeennes ayant cours dans tous les pays de la 
Communaute ; 
6. Propose que ces pieces de monnaie europeennes soient frappees par les Etats 
membres, auxquels le benefice de frappe serait reserve ; 
Quant aux questions moneta:ires internationales : 
7. Est d'avis que les Etats membres doivent contribuer a rapprocher leurs posi-
tions sur Ies problemes monetaires intemationaux, y compris celui de 1' amelioration 
du systeme monetaire mondial actuel, et qu'ils doivent contribuer, en se presentant 
en tant que Communaute, a une coordination des politiques monetaires et financieres 
dans le cadre de 1' organisation de cooperation et de developpement economique, 
. ainsi que dans le cadre du Fonds monetaire international ; 
(') JO n° 116 du 12 novembre 1962, p. 2664/62 et p. 2666/62. 
( 2 ) JO n• 24 du 8 fevrier 1964, p. 409/64. 
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8. Rappelle que les importations de capitaux en provenance de pays tiers, en 
particulier sous Ia forme d'investissements· directs, peuvent etre profitables a l'eco-
nomie de Ia Communaute, mais estime toutefois qu'une politique concertee des pays 
de Ia Communaute est indispensable en ce domaine ; 
9. Souhaite un accroissement des exportations de capitaux de Ia Communaute 
et se rejouirait de voir Ia Commission etudier les modalites d'une uniformisation de 
I' assurance contre les risques encourus par ces exportations. 
7. Depot de documents 
M. le President. - J' ai re"u : 
- un rapport de M. Vredeling fait au nom de Ia 
commission de I' agriculture, sur Ia proposition 
de Ia commission de Ia C.E.E. au ConseiiJ rela-
tive a un reglement derogeant a certaines dispo-
sitions ~iu reglement n° 17 /64/C.E.E. concernant 
le concours du Fonds europeen d'orientation et 
de garantie agricole, section orientation, pour 
les annees 1966 et 1967; 
- un rapport de M. Kriedemann fait au nom de 
Ia commission de !'agriculture sur Ia proposition 
de Ia Commission de Ia C.E.E. au Conseil rela-
tive a une directive modifiant Ia directive du 
Conseil du 5 novembre 1963 relative au rappro-
chement des legislations des Etats membres con-
cernant les agents conservateurs pouvant etre 
employes dans les denrees a I' alimentation 
humaine; 
- un rapport de M. Vredeling fait au nom de Ia 
commission de I' agriculture, sur Ia proposition 
de Ia Commission de Ia C.E.E. au Conseil con-
cernant un reglement relatif a Ia contribution 
du F.E.O.G.A., a Ia reparation des dommages 
intervenus a Ia suite d'inondations catastro-
phiques dans certaines regions d'lta'lie durant 
l'automne 1966. 
Ces documents seront imprimes et distribues res-
pectivement sous les numeros 148, 149 et 150. 
8. Ordre du four de la prochaine seance 
M. le President. - J e suis saisi d'une demande 
de Ia commission de !'agriculture tendant, d'une 
part, a inscrire en tete de I' ordre du jour de Ia 
seance de demain le rapport de M. Vredeling sur 
Ia consultation sur le reglement relatif au concours 
du F.E.O.G.A. aux sinistres d'Italie et, d'autre part, 
a inscrfre a Ia suite de I' ordre du jour de demain 
le rapport de M. Kriedemann sur '1es agents conser-
vateurs. 
Etant donne qu'il s'agit de rapports sur deux 
consultations pour lesquelles le Conseil a demande 
l'urgence, je vous propose de reserver une suite 
favorable a cette demande. 
S'il n'y a pas d'opposition, l'ordre du jour de Ia 
seance de demain sera done fixe comme suit : 
15 h: 
- Rapport de M. Vredeling sur un reglement rela-
tif au concours du F.E.O.G.A. aux sinistres 
d'ltalie; 
- rapport de M. Liicker sur les marches mondiaux 
de produits agricoles ; 
- rapport de M. MiiUer sur Ia situation sociale 
de Ia C.E.E. ; 
- rapport de M. Vredeling sur le reglement relatif 
au concours du F.E.O.G.A. (1967) ; 
- rapport de M. Dupont sur le reglement relatif 
aux echanges d' ovoalbumine et de lactoalbu-
mine; 
- rapport de M. Kriedemann sur les agents conser-
vateurs. 
Je remercie les survivants de Ia seance de ce soir. 
(Sourires) 
La seance est levee. 
(La seance est levee a 22 h 45) 
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PR£SIDENCE DE M. WOHLFART 
Vice-president 
(La seance est ouverte a 15 h 05) 
1. Adoption du proces-verbal 
M. le President. - Le proces-verbal de la seance 
d'hier a ete distribue. 
II n'y a pas d'observation ? ... 
Le proci~s-verbal est adopte. 
2. Renvoi en commissions 
M. le President. - Le bureau elargi a autorise : 
- la commission du commerce exteneur a faire 
rapport sur les problemes relatifs a !'harmoni-
sation des legislations en ce qui concerne les 
aides aux exportations des produits industriels, 
178 PARLEMENT EUROPP.EN 
Pre.ideat 
Ia commission du marche interieur etant saisie 
pour avis de ce probleme; 
- Ia commission de Ia protection sanitaire a faire 
rapport sur les problemes poses par I' application 
dans Ies E:tats membres de Ia Communaute du 
droit d' etablissement aux activites relevant de 
Ia sante; 
- Ia commission de Ia recherche et de Ia culture 
a faire rapport sur I' adoption par les E:tats mem-
bres de Ia Communaute d'un systeme harmonise 
de television en couleurs, en ce qui conceme 
ses aspects p()litiques et culturels. 
D' autre part, Ie bureau elargi a decide de saisir 
pour avis Ia commission du commerce exterieur du 
probleme des objectifs generaux << acier >>, probleme 
pour Iequel Ia commission economique et financiere 
reste competente au fond. 
3. Reglement relatif au concours du F.E.O.G.A. 
aux regions sinistrees d'Italie 
M. le President. - L' ordre du jour appelle Ia 
discussion du rapport de M. Vredeling, fait au nom 
de Ia commission de l'agriculture, sur Ia proposition 
de Ia Commission de Ia C.E.E. au Conseil concer-
nant un reglement relatif a Ia contribution du 
F.E.O.G.A. a Ia reparation des dommages intervenus 
a Ia suite d'inondations catastrophiques dans certai-
nes regions d'Italie durant l'automne 1966 (doc. 150). 
La parole est a M. Vredeling. 
M. VredeUng, rapporteur.- (N) Monsieur le Pre-
sident, les membres de Ia commission de !'agricul-
ture se sont mis d' accord - vu le caract ere de cette 
proposition - pour demander a notre president, 
M. Boscary-Monsservin, de presenter un certain 
nombre d' observations comme suite a I' examen 
auquel notre commission a soumis ces problemes 
dans sa reunion d'hier. 
La commission de I' agriculture estime qu'il serait 
opportun que son president puisse presenter quel-
ques observations a ce sujet. 
C' est pourquoi je vous prie de lui donner Ia 
parole en premier. 
M. le President. - La parole est a M. Boscary-
Monsservin. 
M. Boscary-Monsservin, president de la commis-
sion de l' agriculture. - Monsieur le President, mes 
chers collegues, tout recemment, un cataclysme 
d'une severite exceptionnelle endeuillait nos amis 
italiens et causait a l'Italie des dommages conside-
rables. II y a trois jours, le Parlement european, 
dans une fervente communion de solidarite, decla-
rait que Ia Communaute europeenne devait, dans 
les meilleurs delais, apporter son concours a nos 
amis italiens. 
La Commission executive, apres avoir fait des 
recherches dans !'arsenal des moyens juridiques et 
financiers mis a sa disposition, propose aujourd'hui 
au Parlement un moyen pratique d' accorder une 
aide immediate a I'Italie. 
La commission de !'agriculture a delibere hier 
sur le projet de reglement qui lui etait SOumis. Elle 
a degage, au vu des propositions qui lui avaient 
ete faites par Ia Commission executive, un certain 
nombre d'observations essentielles. 
Des I' abord, elle a fait remarquer que I' aide a 
apporter a l'Italie au titre de Ia solidarite europeenne 
devait etre fournie par tous moyens, chacun d' eux 
etant recherche en fonction d'une situation deter-
minee. C' est ainsi, a pense Ia commission de I' agri-
culture, rejoignant d' ailleurs les observations qui 
avaient ete faites au cours de Ia session du Parle-
ment europeen, que Ia Banque europeenne d'inves-
tissement, le Fonds social et d' autres organismes 
encore auraient certainement a intervenir. 
Actuellement, le Parlement est saisi d'une propo-
sition qui s'insere dans le cadre des actions du 
F.E.O.G.A. II est done bien entendu que, pour le 
moment, nous ne traitons que d'une modalite de 
reparations propre a !'agriculture, mais que, dans 
le meme temps, nous entendons que soient recher-
chees toutes modalites de reparations des divers 
dommages subis par I' ensemble des autres secteurs. 
Par ailleurs, j' ai precise que Ia Commission exe-
cutive avait ete surtout animee d'un souci d'effi-
cacite. Or, elle ne dispose, dans l'immediat, que 
d'un nombre determine de moyens juridiques et 
surtout de moyens financiers. La commission de 
!'agriculture a pense, elle aussi, qu'il convenait 
d'abord d'etre efficace. C'est pourquoi elle a adopte 
a l'unanimite Ia proposition de resolution qui lui 
etait soumise par Ia Commission executive. 
Cependant, Ia commission de I' agriculture pense 
qu'il ne saurait, en toute hypothese, s'agir Ia que 
d'une premiere etape et que, meme sur Ie plan 
agricole, Ia Commission executive avait sans doute 
eu raison de rechercher le maximum de moyens 
qu' elle pouvait utiliser en fonction des credits dont 
elle disposait et que Ia proposition formulee par Ia 
Commission executive devait etre suivie d' autres 
propositions lorsqu'il aura ete procede a un. inven-
taire exact de Ia situation, d'une part, en fonction 
des besoins qui peuvent exister en Italie et, d'autre 
part, en fonction des possibilites de Ia Commu-
naute. 
Une observation majeure a ete formulee par Ia 
commission de I' agriculture : il existe dans Ia Com-
munaute europeenne un sens de Ia responsabilite 
communautaire. J e dirai meme que cette notion est 
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a la base meme de notre Coll).munaute. Sur le plan 
de I' agriculture, cette responsabilite communautaire 
a ete definie par le F.E.O.G.A., un organisme qui 
intervient, d'une part, dans le domaine de la garantie 
des marches et, d'autre part, dans celui d'une ame-
lioration des structures. 
~ 
Sur le plan agricole, il est maintenant admis 
comme un principe definitivement acquis, qu'il doit 
exister une solidarite maximum pour permettre a 
toutes les regions de la Communaute economique 
europeenne et plus particulierement aux regions 
sous..aeveloppees ou desheritees d' acquerir les 
moyens de se trouver en etat de competition valable. 
Si cette notion de solidarite doit jouer au regard 
des regions desheritees ou sous-developpees, a plus 
forte raison doit-elle jouer - je prefere cette expres-
sion a celle de « au maximum » qui ne traduit pas 
toute rna pensee - a I' egard de regions qui, par 
suite de circonstances malheureuses, se trouvent 
dans une situation particulierement penible. La 
commission de I' agriculture demande au Parlement 
de prouver que nous sommes tous d'accord pour 
que joue au maximum la ·solidarite de la Commu-
naute au profit de regions se trouvant dans un etat 
de faiblesse resultant de catastrophes comme celle 
que vient d'eprouver l'Italie. 
En conclusion, sous le benefice des propositions 
que fera tout a l'heure M. le Rapporteur, la com-
mission de I' agriculture estime que dans l'immediat 
nous devons faire preuve d' efficacite, en acceptant 
purement et simplement les propositions qui sont 
faites par la Commission executive et qui ne cons-
tituent- qu'une premiere etape. 
H faut que cette notion de solidarite soit smv1e 
de demonstrations ulterieures, etant bien entendu 
que nous ne sommes pas ici sur le plan de'la charite, 
mais sur celui de la solidarite, solidarite que nous 
devons rechercher dans le cadre des institutions 
existantes et plus particulierement dans le cadre du 
F.E.O.G.A. 
Telles sont les conclusions que se permet de vous 
presenter votre commission de I' agriculture. 
Je voudrais faire une derniere observation. La 
commission de I' agriculture pense que sur un pro-
bleme de cet ordre il faut qu'il y ait toujours accord 
complet et harmonie de pensees complete entre le 
Conseil de ministres, la Commission executive et le 
Parlement. Elle estime qu'il n'aurait pas ete heureux 
d' ouvrir une discussion et d' envisager eventuelle-
ment la presentation d'un certain nombre d'amen-
dements au texte presente par la Commission exe-
cutive : il faut que, des le depart, il y ait une una-
nirnite que nous devrons retrouver au regard des 
mesures a prendre ulterieurement. 
En tant que president de la commission de !'agri-
culture, et au nom de I' ensemble de mes collegues, 
je souhaite qu' au cours de ce de bat nous retrouvions 
une ardente ferveur, que nous evitions au maximum 
a la fois les discussions et les amendements et que, 
dans une communion complete, nous assurions nos 
arnis italiens non set1lement de I' affectueuse sym-
pathie de I' ensemble de !'Europe mais aussi, et 
surtout, d'une solidarite efficace a leur egard. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Vredeling. 
M. Vredeling, rapporteur.- (N) Monsieur le Pre-
sident, Mesdames, Messieurs, comme le president 
de la commission de I' agriculture vient de no us pr& 
ciser dans quel esprit cette commission a etudie la 
proposition de la Commission de Ia C.E.E., je 
pourrai etre bref, d'autant plus qu'une certaine 
modestie est de rigueur lorsqu' on compare la gravite 
de la question qui nous occupe avec la proposition 
de la Commission de la C.E.E. 
Cette proposition, notre commission l'a regardee 
et traitee comme une premiere mesure d' aide et de 
solidarite a I' egard de cette region d'Italie, de cette 
region qui vient d'etre victime d'une catastrophe 
d'une ampleur telle que - esperons-le - elle ne 
se reproduira plus jamais dans notre Communaute. 
Monsieur le President, ce que nous devons abso-
lument ajouter, c'est que d'autres mesures devront 
suivre cette premiere initiative. C' est pourquoi nous 
sommes d'avis que ce Fonds - et la je touche 
au probleme meme de I' aide a accorder par le 
F.E.O.G.A., qui aura pour mission d'executer ce 
programme - doit etre alimente par des credits 
speciaux ; nous esperons que ceci ne le •sera pas au 
detriment d'autres taches que le Fonds doit norma-
lement accomplir dans toute la Communaute, y 
compris l'Italie. 
Nous jugeons important de preciser ce point, afin 
que la Commission de la C.E.E. puisse en tenir 
compte des main tenant pour I' elaboration de ses 
nouvelles propositions,- elaboration a laquelle nous 
l'invitons d'ailleurs expressement a proceder. 
J e voudrais en outre profiter de cette occasion 
pour demander, en rna qualite de rapporteur, si 
M. Mansholt peut nous promettre de presenter un 
rapport sur la situation en Italie, une fors que le 
gouvernement italien lui aura fourni toutes preci-
sions utiles a ce sujet pour qu'il puisse nous sou-
mettre ainsi qu' au Conseil de ministres, une serie 
de propositions concretes. A notre avis, ces propo-
sitions devraient avoir une portee plus grande que 
I' action symbolique de solidarite proposee par la 
C.E.E. :_____ car c' est ainsi que nous la considerons -
et sur laquelle le Conseil de ministres doit prendre 
une decision. 
Nous sommes persuades que ce serait deja un 
tres bon debut, si nous pouvions mettre en reuvre 
le projet que la Communaute a !'intention de reali-
ser par le biais de sa politique agricole, je dirai 
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meme de sa politique rurale, a savoir I' elaboration 
d'un programme communautaire qui engagerait tous 
les pays membres de la C.E.E., specialement en ce 
domaine, car il est du devoir de la Communaute, a 
notre avis, d'intervenir chaque fois qu'un evene-
ment de ce genre se produit dans le secteur agricole 
et dans les regions rurales en glmeral. Cette solida-
rite, nous I' avons mise en oouvre en ce qui concerne 
la politique de marche et les problemes des debou-
ches. Nous pensons qu'il est necessaire - la com-
mission agricole n' a cesse de defendre ce point de 
vue - que la meme solidarite se manifeste chaque 
fois que des problemes graves se posent en agri-
culture, qu'ils soient de nature structurelle ou sociale. 
C' est dans cet esprit que nous estimons devoir 
approuver la proposition de la Commission de la 
C.E.E. 
Si nous devions examiner cette proposition du 
point de vue de Ia forme, nous serions obliges de 
faire des observations au sujet du texte meme, nous 
y avons toutefois renonce, ainsi que vient de I' expli-
quer le president, afin d' eviter tout retard. Nous 
pouvons y renoncer d' autant plus que nous invitons 
la Commission de la C.E.E. a presenter des regle-
ments complementaires dans le courant de I' annee 
a venir, quand on aura un meilleur apenyu des 
dommages causes et surtout lorsqu' on pourra mieux 
juger - esperons-le, et esperons egalement que la 
Communaute assistera l'Italie dans cette tache- de 
la fa~on dont il conviendra d' affronter les problemes 
qui se posent. 
Monsieur le President, c' est dans cet esprit que 
nous avons traite cette proposition et presente une 
proposition de resolution, proposition de resolution 
qui depasse de beaucoup le cadre du reglement, 
dont la portee, au fond, est assez modeste. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Lucker, 
au nom du groupe democrate-chretien. 
M. Liicker. - (A) Monsieur le President, il me 
semble utile que les membres de cette assemblee 
disent tout ce qu'ils ont a dire avant que le repre-
sentant de la Commission, M. Mansholt, prenne la 
parole. 
Je serai tres bref, premierement, parce que notre 
rapporteur a fait un exceHent travail, deuxiemement, 
parce que le president de la commission de !'agri-
culture nous a clairement expose le point de vue 
de sa commission lors de la seance d'hier soir. 
Lundi et mardi deja, I' assemblee a exprime de 
fa~on generale, en termes aussi solennels que sin-
ceres, la solidarite qu' elle ressentait a I' egard des 
victimes des inondations en Italie. J e ne puis que 
repeter que nous ne pouvons ni ne voulons aban-
donner nos amis italiens dans leurs efforts de repa-
ration des dommages dus aux inondations catastro-
phiques, car nous considerons egalement ce geste 
comme un tt~moignage de notre union, de notre 
solidarite europeenne. 
C' est pourquoi, au nom du groupe democrate-
chretien, je felicite I' assemblee de la celerite avec 
laquelle elle a agi. Je tiens a remercier tout parti-
culierement notre rapporteur, M. Vredeling qui, en 
I' espace de quelques heures, a soumis a la com-
mission de I' agriculture les propositions qui lui 
semblaient appropriees, compte tenu de 1' ampleur 
de la catastrophe et de !'importance des dommages. 
De meme, je remercie chaleureusement le president 
de la commission de I' agriculture qui a su nous 
retenir et mener les deliberations hier jusqu' a dix 
heures du soir, heure a laquelle nous sommes tombes 
d' accord sur une proposition que nous soumettons 
aujourd'hui a cette haute assemblee. Je m'en felicite, 
car nos amis et moi sommes d'avis qu'il faut agir 
vite. On dit dans mon pays que « celui qui donne 
vite, donne deux fois >>. 
Pour ce qui est de la proposition de I' executif, 
je dirai non sans certaines reserves que nous eussions 
souhaite qu' en accord avec le Conseil, il donnat une 
autre forme a cette premiere manifestation de notre 
solidarite. 
M. Mansholt nous a explique hier soir en com-
mission, de fa~n tres pertinente, queUes etaient 
les raisons qui avaient guide le choix de I' executif, 
et pourquoi le contenu materiel de ce reglement ne 
correspondait en rien a l'idee que nous nous etions 
faite du secours que notre Communaute devrait 
apporter. Nous sommes prets a nous incliner devant 
les considerations qui ont inspire I' executif. 
Lors de la reunion d'hier soir, la discussion tres 
approfondie - au cours de laquelle, je tiens a le 
souligner, chacun a fait preuve de bonne volonte et 
de generosite pour faire tout ce qui etait humai-
nement possible - nous a conduits a une solution 
qui, je crois, repond malgre tout a la situation et 
a notre desir de venir en aide. 
A nos yeux ce reglement, auquel nous donnerons 
nos voix, est uniquement un premier pas, une pre-
miere mesure de secoun; en faveur des sinistres 
d'Italie. Nous attendons de l'executif de la C.E.E. 
qu'il nous presente le plus rapidement possible un 
rapport sur I' amp leur des dommages intervenus en 
Italie et qu'il nous propose en meme temps les 
mesures que nous pourrons prendre pour venir en 
aide a ce pays. Au sein de la commission de !'agri-
culture, nous avons trouve une formule digne du 
jugement de Salomon. Nous tenons a ne pas perdre 
de temps. II est bon que notre Communaute entre-
prenne une action, de concert avec le gouvernement 
italien. Nous attendons que, dans un delai de trois 
mois apres que le gouvemement italien aura remis 
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son rapport a Bruxelles, I' executif adresse au Conseil 
et a l'Assemhlee un rapport sur les mesures qu'il 
prevoit afin que ces deux instances puissent donner 
leur avis. 
Je m'en tiendrai a ces quelques remarques. Le 
groupe democrate-chretien approuve entierement le 
projet de reglement et la proposition de resolution 
soumis par la commission de I' agriculture. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Mansholt. 
M. Mansholt, vice-president de la Com mission 
de la C.E.E. - Monsieur le President, apres ce 
qu'a declare M. Hallstein, president de la Commis-
sion de la C.E.E., sur cette question, je n' aurai plus 
grand-chose a ajouter. Je partage largement les vues 
que viennent d' exposer le president de la commis-
sion de I' agriculture, le rapporteur et le porte-parole 
du groupe democrate-chretien, M. Liicker. 
J e voudrais tout d' abord remercier le Parlement 
d' a voir donne si rapidement son avis. 
Nous aussi, nous estimons qu'une catastrophe 
aussi grave que celle qui vient de se produire en 
Italie necessite une intervention rapide de la Com-
munaute. On peut sans doute discuter la forme 
que nous avons prevu de donner a cette interven-
tion, mais la Commission de la C.E.E. estirne qu'il 
n'y avait pas d'autre possibilite de reagir imme-
diatement. 
Pendant la catastrophe, avant meme qu' elle n' eut 
atteint son plus haut point, ou plutot, avant que 
leurs victimes n' eussent atteint le fond de leurs 
epreuves, nous etions deja reunis pour examiner les 
possibilites immediates qu' offrait le traite de secou-
rir et d'aider. Les moyens d'agir, nous les avons 
trouves dans les possibilites qu'offre le traite d'in-
tervenir immediatement en recourant au Fonds 
social du F.E.O.G.A. et a certaines mesures relevant 
de la technique des marches. Ainsi est nee, pour ce 
qui concerne I' aide a I' agriculture, la proposition 
qui a ete presentee. 
Je comprends cependant fort bien les declarations 
du president de la commission de 1' agriculture, du 
rapporteur et de M. Liicker. 11 est exact que d'une 
fa9on generale, c' est dans le secteur de 1' agriculture 
que tout cela est possible, parce que c' est preci-
sement dans ce secteur que la solidarite en matiere 
de politique de marches a vraiment pris corps ; 
c' est precisement dans le domaine de I' agriculture 
que les effets, bons ou mauvais, de la politique 
de marche qui sera pratiquee seront bientOt ressentis 
ou subis en commun et que la Communaute a decide 
d' appliquer a une partie considerable de la poli-
tique structurelle un systeme de financement com-
munautaire. 
C' est ainsi que je considere aussi ce que la com-
mission de 1' agriculture propose actuellement au 
Parlement en ce qui concerne les mesures a long 
terme. La commission voudrait que cette solidarite 
communautaire, prevue par le traite en matiere de 
politique structurelle, joue egalement lorsque I' agri-
culture doit faire face a des situations dues a des 
catastrophes comme celle qui vient de se produire 
en Italie. On se prepare actuellement a prendre des 
mesures en ce sens et Ia Commission de la C.E.E. 
est done favorable a cette idee. 
En reponse a sa question, je dirai a M. Vredeling 
que des que le gouvernement italien nous aura fait 
parvenir un bilan de la situation decoulant de la 
catastrophe, nous en ferons volontiers uo rapport 
au Parlement. Nous y ajouterons d'ailleurs un expose 
des mesures que, de concert avec le gouvernement 
italien, nous aurons decide de prendre. 11 va de soi 
que je ne puis rien vous dire, pour !'instant, des 
mesures que nous pourrons etre amenes a prendre. 
Cela dependra de la nature des situations auxquelles 
il s' agira de faire face et des moyens dont nous 
disposerons. 
J e terminerai en remerciant une fois encore le 
Parlement d' avoir reagi si rapidement. 
( Applaudissements) 
M. le President. - Je remercie M. Mansholt de 
ses explications. 
La parole est a M. Sabatini. 
M. Sabatini.- (I) Je tenais simplement a exprimer 
mes remerciements pour I' esprit dans lequel cette 
proposition a ete examinee et surtout pour la mani-
festation de solidarite a laquelle j' ai pu assister hier 
soir en commission et qui s'adressait a la population 
agricole victime des recentes inondations en Italie. 
Cet esprit de solidarite me semble etre la preuve 
d'un renforcement toujours plus grand de nos taches 
communautaires. 
M. le President. - J' ai ete tres sensible aux 
paroles de remerciement que M. Sabatini vient 
d' adresser a notre assemblee. 
Personne ne demande plus la parole? ... 
Je mets aux voix la proposition de resolution. 
La proposition de resolution est adoptee. 





portant avis du Parlement europeen sur Ia proposition de la Commission de Ia C.E.E. 
au Conseil concernant un reglement relatif a la contribution du F.E.O.G.A. a Ia reparation 
des dommages intervenus a Ia suite d'inondations catastrophiques dans certaines regions 
d'Italie, durant l'automne 1966 
Le Parlement europeen, 
- consulte par le Conseil de la Communaute economique europeenne (doc. 141), 
- vu la proposition de la Commission de la C.E.E. (VI/COM/66 478 final), 
ayant ete informe de la declaration de la Commission en date du 24 novembre 1966 
ainsi que de la decision du Conseil prise ce meme jour, 
apres avoir adopte le 29 novembre 1966 une resolution relative a la catastrophe 
qui a frappe plusieurs regions d'ltalie (1). 
1. Constate l'identite de vues entre Ies institutions de la Communaute sur 
l'urgence d'une action communautaire a l'egard des regions sinistrees; 
2. Se felicite que la Commission de la C.E.E. ait immediatement presente une 
proposition dans le dornaine agricole et que le Conseil se soit declare pret a se pro-
noncer a ce sujet des le 6 decembre 1966 ; 
3. Attend d' autres actions communautaires, dont 1' agriculture pourrait egalement 
beneficier, sans prejudice des actions concretes dans d' autres domaines egalement 
touches; 
4. Rappelle le principe de la responsabilite communautaire a 1' egard des regions 
defavorisees, responsabilite qui, a fortiori, doit jouer au profit de celles dont l'activite 
economique se trouve paralysee pour plusieurs annees ; 
5. Partant de ces considerations, formule les observations suivantes : 
I. Au regard des mesures de premiere urgence : 
Considere la proposition de reglement soumise a son examen comme un premier 
pas dans la voie d'une aide aux regions sinistrees ; 
II. Au regard de mesures a long terme : 
a) Pense que la solidarite communautaire, a !'occasion de cette catastrophe, devmit 
s'exprimer par la mise a la disposition de la section orientation du F.E.O.G.A. de 
ressources exceptionnelles afin de ne pas porter atteinte aux actions normalement 
poursuivies par le Fonds ; 
b) Demande a la Commission de la C.E.E. de presenter, dans les trois mois suivant 
le depot par le gouvemement italien d'un inventaire des dommages, un rapport 
sur la situation et sur 1' action a entreprendre en accord avec ce demier ; 
c) Estime qu'un programme communautaire special doit etre arrete pour ces regions 
par le Conseil dans les conditions prevues a !'article 16 du reglement 17/64; 
d) Est d' avis que 1' ensemble de ces mesures contribuerait a mettre les pouvoirs 
publics italiens en etat de realiser un plan de reamenagement judicieusement 
con~m, afin noh seulement de reparer les dommages subis, mais encore de prevenir, 
autant que possible, d' eventuelles catastrophes ; 
6. Approuve la proposition de reglement ; 
7. Charge sa commission de !'agriculture de lui faire rapport sur la suite donnee 
a la presente resolution ; 
8. Charge son president de transmettre le present avis ainsi que le rapport y 
afferent (doc. 150) au Conseil et a la Commission de la C.E.E. 
( 1) Voir page 000 du Journal officiel. 
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Proposition de reglement du Conseil relatif a Ia contri-
bution du F.E.O;G.A. a Ia reparation des dommages 
intervenus a Ia suite d'inondations catastrophiques 
dans certaines regions d'Italie durant l'automne 1966 
(Texte propose par la Commission de la C.E.E. 
et approuve sans modification) 
LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTE ECONO-
MIQUE EUROPEENNE, 
vu le traite instituant la Cornmunaute econo-
mique europeenne, et notamment son article 43, 
vu le reglement n° 25 du Conseil relatif au 
financement de la politique agricole commune (1), 
vu la pr~position de la Commission, 
vu I' avis du Parlement europeen, 
considerant que de nombreuses regions d'Italie 
ont ete devastees par des inondations catastrophi-
ques ; que certaines zones agricoles ont ete plus 
particulierement atteintes ; que des batiments, du 
betail, des recoltes engrangees ont ete aneantis et 
les futures recoltes sur pieds tres compromises ; 
considerant que les degats occasionnes a 
1' agriculture atteinte sont si graves que dans beau-
coup de cas l'individu seul ne peut plus se secourir 
lui-meme; 
considerant qu'H est done necessaire que la 
Communaute contribue a la reparation des dom-
mages; 
considerant que le meilleur moyen d'y parvenir 
consiste a rendre disponibles des ressources prove-
nant du Fonds europeen d' orientation et de garantie 
agricole, section « Orientation >> ; 
considerant que pour que I' aide puisse etre 
rapide et particulierement efficace, des conditions 
speciales et une procedure simplifiee et acceleree 
doivent etre etablies pour la participation du Fonds ; 
A ARRETE LE PRESENT REGLEMENT : 
Article 1 
1. Les depenses du Fonds europeen d' orientation 
et de garantie agricole, section « Orientation», peu-
vent concemer pour les annees 1966 et 1967 : la · 
reconstitution et I' amelioration : 
- des conditions de production dans !'agriculture 
ou dans les exploitations agricoles, 
- des installations de commercialisation· ou de 
transformation des produits agricoles, 
( 1) J.O. n• 30 du 20 avril 1962, p. 991162. 
qui sont rendues necessaires pour les regmns ita-
liennes frappees par les inondations catastrophiques 
intervenues au cours des mois d' octobre et de 
novembre 1966. 
2. Un montant de 5 millions d'u.c. pour l'annee 
1966 et 5 millions d'u.c. pour l'annee 1967 sont 
mis a Ia disposition des mesures prevues au para-
graphe 1 dans le cadre des ressources de la section 
'' Orientation » du Fonds et sont a utiliser suivant 
la procedure etablie dans les articles suivants. 
3. La Republique italienne participe au benefice 
des sommes restant disponibles a la section « Orien-
tation » du Fonds, dans les conditions en vigueur et 
au meme titre que les autres Etats membres. 
Article 2 
Pour les demandes ·de concours du Fonds pre-
sentees en vertu de !'article 1, paragraphe 1, les 
dispositions suivantes du reglement n° 17 /64/CEE 
du Conseil du 5 fevrier 1964 relatif aux conditions 
du concours du Fonds europeen d' orientation et de 
garantie agricole (1) ne sont pas applicables. 
- article 11, 
- article 14, paragraphe 1, alineas a et b, ainsi 
que paragraphe 2, alinea b, 
- article 15, 
- article 18, paragraphe 1, 
- article 20, paragraphe 1, 
- article 21, paragraphe 1. 
Article 3 
Pour Ia demande de concours du Fonds pre-
sentee en vertu de !'article 1, paragraphe 1, les 
conditions particulieres suivantes sont etablies pour 
le concours du Fonds: 
1. Pour pouvoir beneficier du concours du Fonds, 
le projet doit contribuer a permettre Ia reprise eco-
nomique dans Ie secteur agricole en tenant compte 
de la necessite d'accroitre la productivite de !'agri-
culture, conformement a I' article 39, paragraphe 1 a), 
du traite, ou d' ameliorer les debouches des produits 
agricoles. 
2. Pour un projet donne, 
- les subventions accordees par le Fonds ne peu-
vent depasser 45 °/o de J'investissement realise ; 
- le beneficiaire de la reconstitution ou de I' ame-
lioration realisee doit participer au financement ; 
(') 1.0. n• 34 du 27 fevrier 1964, p. 586/64. 
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cette participation financil~re doit s' elever a 
20 °/o au moins, s'il s'agit d'installations pour la 
commercialisation ou la transformation des pro-
duits agricoles. 
3. La Republique italienne participe au finance-
ment du projet. 
Article 4 
Pour les demandes de concours du Fonds pre-
sentees en vertu de I' article 1, paragraphe 1, la 
procedure suivante est etablie : 
4. Marches mondiaux des produits agricoles 
M. le President. - L' ordre du jour appelle Ia 
discussion du rapport de M. Lucker, fait au nom 
de la commission de I' agriculture, sur les problemes 
relatifs a une organisation des marches mondiaux 
des produits agricoles, en particulier des cereales 
(doc. 136). 
Je rappelle que, dans sa seance du 25 mai 1965, 
le bureau elargi avait renvoye cette question pour 
avis a la commission du commerce exterieur. Mais, 
par lettre du 21 novembre 1966, celle-ci m'a fait 
sa voir qu' elle avait decide de ne pas formuler d' avis. 
La parole est a M. Lucker. 
M. Liicker, rapporteur. - (A) Monsieur le Pre-
sident, je vous remercie d' a voir deja fait allusion 
devant cette haute assemblee aux difficultes sou-
levees par I' etude de ce rapport, qu'il etait prevu 
de confier a la commission du commerce exterieur 
pour avis et a Ia commission de I' agriculture quant 
au fond. C' est avec regret que je me joins a vos 
paroles, surtout en rna qualite de rapporteur, mais 
je crois pouvoir affirmer egalement au nom de la 
commission tout entiere que nous aurions souhaite 
que la commission du commerce exterieur presentat 
par ecrit un avis sur ce rapport. Ceci ne signifie 
nullement, Monsieur Ie President, que nous ayons 
redige notre proposition de resolution au sein de la 
commission de I' agriculture sans connaitre parfai-
tement I' opinion de la commission du commerce 
exterieur. 
Ce rapport relatif a un accord mondial sur les 
cereales que la commission de I' agriculture soumet 
a cette haute assemblee est le premier d'une petite 
serie de rapports qui portent surtout sur les accords 
agricoles mondiaux prevus par les negociations 
Kennedy. Comme vous venez de le rappeler, Mon-
sieur le Presid,ent, c'est en mai 1965 que le bureau 
1. Les demandes_ de concours du Fonds peuvent 
etre presentees a la Commission d'une maniere per-
manente mais au plus tard jusqu' au 1 er novem-
bre 1967; 
2. La Commission doit prendre une decision au 
fond sur chaque cas particulier, au plus tard 6 se-
maines apres Ia reception des donnees necessaires 
pour sa decision. 
Le present reglement est obligatoire dans tous 
ses elements et directement applicable dans tout 
E:tat membre. 
• 
de notre Parlement a saisi les comm1sswns inte-
ressees. En disant cela, je tiens a insister sur le fait 
que ce rapport ne s'inscrit pas dans une procedure 
normale de consultation. Ce n' est pas le Conseil 
qui nous a consultes sur le texte d'un reglement; 
ce rapport, de meme que ceux qui suivront sur le 
meme sujet, emane de la propre initiative de I' as-
semblee. Permettez-moi de rappeler que nous avons 
traite dans cet hemicycle - a commencer par 
M. Pedini, president de la commission du commerce 
exterieur - toute une serie de rapports consacres 
aux problemes que posent soit le G.A.T.T. et les 
negociations Kennedy, soit Ia conference mondiale 
du commerce. C' est dans ce cadre que nous devons 
situer le present rapport. 
Quel est le but de ce rapport ? II repond a deux 
objets: 
II fait appel au role de catalyseur qu' assume le 
Parlement afin que, grace a son avis, il informe 
les organes communautaires, en particulier I' execu-
tif de Bruxelles, des opinions politiques qui se font 
jour au sein du Parlement qui est le porte-parole 
de nos peuples europeens. 
D' autre part, n' oublions pas que ce Parlement 
est le seul organe communautaire ou I' on puisse 
traiter de ces problemes en public. Comme vous 
le savez, les negociations a I' echelon gouvememental 
soot secretes. Elles soot menees a huis clos. Cela 
n' empeche que - nolens volens - un certain nom-
bre d'informations parviennent a I' opinion publique. 
Mais cela ne saurait suffire pour des entreprises 
aussi importantes que les negociations Kennedy ou 
la Conference mondiale sur le commerce. Ce sont 
Ia des decisions de tres vaste portee. Le public a 
le droit d' apprendre par les debats de notre assem-
blee de quoi il s'agit. En effet, l'avenir economique 
et social de nos peuples depend dans une tres large 
mesure des decisions qui font I' objet du present 
de bat. 
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Je disais a l'instant que les negociations gouver-
nementales etaient secretes. Nous n'ignorons pas 
de quoi nous parlous dans cet hemicycle ; nous le 
savons au contraire tres bien. Les renseignements 
dont nous disposons sur les intentions de notre 
Communaute et sur ceHes des autres partenaires 
nous paraissent suffisants pour que nous puissions 
nous former une opinion a leur sujet. 
Quant au moment auquel il convient de soumettre 
ce rapport, il depend evidemment de la procedure 
et de I' etat des negociations qui se deroulent actuel-
lement a Geneve. L'heure est certainement venue 
aujourd'hui, ou I' on doit remettre au secretaire gene-
ral du G.A.T.T. a Geneve les listes d'avertissements 
qui lui permettront de dresser une sorte de bilan 
provisoire des negociations. Le calendrier des nego-
ciations prevoit ensuite une periode au cours de 
laquelle on essaiera d' ameliorer ou de rapprocher les 
positions qui se degageront du bilan provisoire. 
C' est vers le 15 janvier que debutera sans doute 
cette nouvelle phase, que I' on peut considerer 
comme la course finale des negociations du G.A.T.T. 
qui durent depuis des annees et se situent egale-
ment dans le cadre des negociations Kennedy. 
La commission de I' agriculture est pleinement 
consciente de la responsabilite qu' elle a assumee 
en elaborant un rapport qui doit servir de base a 
ce debat. Je ne veux laisser subsister aucun doute 
sur nos intentions : nous ne pretendons nullement 
intervenir dans les negociations. J'irai meme plus 
loin : nous ne desirons pas lier la delegation envoyee 
de Bruxelles a Geneve et qui negocie - on ne 
saurait assez s'en feliciter- au nom de la Commu-
naute tout entiere. Comme je viens de le dire clai-
rement, ce qui nous importe, c' est de donner une 
orientation politique, mais aussi d'informer le public 
sur la position que l'asse:rpblee a adoptee au sujet 
de ces importantes questions. 
Lorsque nous avons commence a nous interesser a 
cette question, a la commission de I' agriculture, nous 
nous sommes trouves face a un triple dilemme. Le 
premier consistait a savoir si nous devious donner 
notre avis sur le programme ameliore d'aide ali-
mentaire en vue de Iutter contre la faim dans le 
monde - vous savez qu'un tel programme existe, 
bien qu' a notre avis, il soit insuffisant - ou si nous 
devious plaider en faveur d'un accord qui servirait 
en premier lieu a equilibrer I' offre et la demande 
sur les marches mondiaux dans une perspective plus 
commerciale. 
On connait la crise que traversent les marches 
agricales mondiaux, meme si elle a ete un peu 
moins aigue ces deux dernieres annees, au cours 
desquelles les achats effectues par les pays d' Asie 
et !'Union sovietique ont quelque peu reduit les 
excedents gigantesques qui pesaient sur les marches 
mondiaux des cereales pendant la periode prec&-
dente. Mais il nous semblerait imprudent de fonder 
nos considerations . sur I' evolution de ces deux der-
nieres annees. En depit de cette tendance a court 
terme, la crise structurelle des marches mondiaux 
subsiste. 
Nous avions done a trancher cette question et a 
decider si, oui ou non, nous tiendrions compte des 
exigences qui risquaient de decouler de la faim qui 
sevit dans certaines regions du monde et des exce-
dents que presentent d'autres pays. Au sein de la 
commission de I' agriculture, il nous a ete a tous 
tres penible de resister a la tentation de chercher 
a rem6dier a la faim en recourant aux excedents, 
et d' opter pour I' amelioration de I' equilibre entre 
I' offre et la demande au sens commercial du terme. 
Nous avons pris cette tache au serieux. Je me per-
mets de rappeler que notre commission - conjoin-
tement d' ailleurs avec la commission du commerce 
exterieur - a tenu une reunion speciale a Rome, 
pour discuter en detail de la situation avec les 
representants de la F.A.O. et du programme moo-
dial d' aide alimentaire et en tirer des conclusions. 
Nous avons ete tres impressionnes par la position 
officielle que les autorites competentes de I' organi-
sation mondiale defendaient a I' epoque. 
J' aimerais vous citer quelques chiffres. II ressort 
des renseignements qui nous ont ete donnes la-bas, 
si on les soumet a une evaluation realiste, que nous 
devons compter en 1980 sur un deficit de produits 
alimentaires superieur a 20 milliards de dollars, ce 
qui correspond a 200 ou 220 millions de tonnes de 
ble. On peut evaluer a cet ordre de grandeur le 
deficit alimentaire des quinze prochaines annees, si 
les chiffres ne sous-estiment pas I' evolution, mais il 
n'y a aucune raison de le supposer. 
D' apres ces previsions, il sera impossible de 
combler le deficit au moyen des excedents ou grace 
a I' expansion de la production dans le monde. 
Vous comprendrez done, Monsieur le President, 
qu'il n'a pas ete facile aux membres de la commis- · 
sion de I' agriculture de se decider pour I' avis que 
nous soumettons aujourd'hui a l'assemblee, avis qui 
plaide en faveur de la conclusion d'un accord moo-
dial ayant pour objet de creer et d'ameliorer l'equi-
libre entre I' offre et la demande, comme le preconise, 
grosso modo, le point essentiel du plan que la Com-
munaute a propose par l'intermediaire de la Com-
mission de Bruxelles. 
Permettez-moi d'ajouter qu'a !'occasion de sa 
reunion a Rome, la commission de I' agriculture a 
une fois de plus beaucoup insiste sur le fait que 
I' on devra lier cet accord - qui est plutot un 
accord commercial - a un programme ameliore 
d' aide alimentaire qui sera organise sur une base 
multilaterale, la responsabilite financiere etant elle 
aussi assumee de fa9on multilaterale. 
Je crois qu'a l'avenir le Parlement europeen ne 
pourra se contenter de consacrer son attention au 
seul aspect commercial de ce probleme dans le 
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cadre d'un tel accord mondial : tout au contraire, 
H lui incombera d' accorder une attention particu-
liere a ce probleme et d' exposer clairement dans 
ce rapport que nous desirons lier cet accord com-
mercial a un programme ameli ore d' aide alimen-
taire, et cela en usant de toute son autorite et de 
toute son influence, si limitees qu' elles soient du 
point de vue du traite et du droit, mais je pense 
surtout ici a I' autorite qu'il a en sa qualite de porte-
parole politique des pays de notre Communaute. 
Nous savons, Monsieur le President, qu'un tel 
programme d'aide alimentaire ne peut resoudre le 
probleme des pays en voie de developpement. Sous 
la forme que nous pouvons lui donner, il apportera 
certes une aide appreciable mais qui contribuera 
uniquement aux efforts d'auto-assistance des pays 
en voie de developpement. En d' autres termes, nos 
efforts doivent viser plus energiquement que par 
le passe a permettre a ces pays, grace a notre aide, 
de developper leur agriculture et cela dans de nom-
breux secteurs si nous voulons vraiment organiser 
sur une meilleure base I' alimentation de la popu-
lation mondiale pendant les decennies a venir. 
Le deuxieme dilemme auquel nous avions a faire 
face consistait a decider si, dans cet accord mon-
dial, nous tiendrions compte des points de vue fort 
comprehensibles des grands pays exportateurs de 
produits agricoles d' outre-mer, qUi visent a s' assurer 
un meilleur acres aux marches mondiaux, ou bien 
si nous essayerions de developper le systeme de 
la politique agricole europeenne de notre Commu-
naute qui a fait ses preuves et de I' appliquer a 
I' echelon mondial. 
II est normal que les grands pays exportateurs 
de produits agricoles d'outre-mer, dont les capacites 
de production sont quasi illimitees, essaient de plus 
en plus de penetrer sur les marches de notre Com-
munaute. De leur point de vue c' est meme legitime. 
Mais il est tout aussi normal que nous opposions a 
ces interets les besoins vitaux de notre Communaute. 
On ne saurait toutefois en rester a ce dualisme, 
a cette polarite : il faut essayer, a partir de ces posi-
tions de depart, de trouver un instrument commun, 
capable de servir a tous ceux qui se declarent 
expressement parties contractantes de cet accord. 
Dans notre Communaute nous avons cree avec 
notre politique agricole, telle qu' elle a ete decidee 
et qu' elle sera appliquee dorenavant, un instrument 
qui assure pour I' avenir un equilibre economique 
et social en son sein. 
Mais, au cours des negociations a Geneve, nous 
devrons egalement tenir compte de la securite des 
approvisionnements dont notre Communaute a be-
soin. Nous ne devons pas l'oublier. 
A ce propos, je voudrais m' arreter a quelques 
considerations. Si I' on observe I' evolution de Ia 
production agricole dans nos pays et dans ceux qui 
participent a la Conference de Geneve, on voit 
tres rapidement que I' agriculture europeenne n' a 
pas le taux de croissance le plus eleve. C' est pour-
quoi j' ai annexe quelques statistiques au rapport. 
Dans le domaine des echanges commerciaux ega-
lement, la Communaute economique europeenne 
enregistre un certain retard. Dans I' annexe statis-
tique du rapport de Ia commission de I' agriculture, 
j' ai reproduit quelques chiffres qui illustrent I' evo-
lution des courants commerciaux des trente der-
nieres annees. lis sont tres instructifs. Si I' on consi-
dere les differentes zones geographiques tradition-
nelles du monde, on constate qu' en Europe occi-
dentale et dans Ia Communaute economique euro-
peenne, le chiffre des importations de cereales est 
demeure constant au long de cette periode, a quel-
ques fluctuations pres. II y a trente ans, I'Europe 
occidentale importait 24 millions de tonnes de ce-
reales ; ·le chiffre correspondant est a l'heure actuelle 
de 23 millions de tonnes. Cela est du au fait que 
le volume des recoltes depend du temps. En revan-
che, les exportations de cereales d' Amerique du 
Nord ont augmente de 1.500 °/o au cours de ces 
trente annees. 
II ressort de cette comparaison que l'Europe 
occidentale, a laquelle appartient notre Commu-
naute, peut se targuer de representer un facteur 
d' equilibre sur les marches agricoles mondiaux, 
tant du point de vue de Ia production que dans les 
echanges. 
On a souvent reproche a notre Communaute 
economique europeenne d' appliquer des principes 
depasses et protectionnistes, ou de viser a I' autarcie. 
A cela je repondrai, au nom de la commission de 
I' agriculture, que ces deux reproches sont faux si 
l)m suit I' evolution intervenue jusqu'ici. Dans le 
rapport qu' elle a presente il y a quelques semaines, 
Mme Strobel a affirme que, de 1958 a 1965 compris, 
les importations agricoles de la C.E.E. avaient aug-
mente de 50 °/o environ. C'est la - et cela parait 
presque un effet du hasard - un taux de croissance 
identique a celui des echanges mondiaux pris dans 
leur ensemble. En effet, ils se sont, eux aussi, accrus 
de 50 Ofo pendant Ia meme periode. La politique 
agricole appliquee jusqu' a present en accord avec 
I' executif prouve que Ia commission de I' agriculture 
n' a pas eu pour objet de creer une autarcie. 
Quant au troisieme et dernier dilemme, il s' agissait 
de savoir si nous poursuivions nos politiques agri-
coles nationales entierement independantes les unes 
des autres, ou si nous etions au contraire prets a les 
adapter a un systeme mondial. J'illustrerai ce di-
lemme par un exemple. A !'article 23 de l'accord 
mondial sur le ble, qui est toujours en vigueur, il 
est dit expressement que les clauses dudit accord 
ne portent prejudice ni aux politiques agricoles ni 
aux souverainetes nationales. On a done conclu un 
accord commercial, mais en preservant expresse-
ment la position particuliere des politiques agricoles 
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nationale:.. On n' a meme pas essaye de les soumettre 
a une discipline internationale ou a un code inter-
national de bonne conduite. 
Tout comme nous avons desormais adopte, en 
tant que base de notre politique, le principe d'une 
collaboration a parts egales dans tous les domaines, 
nous devrions introduire ce meme principe dans 
notre politique agricole. C' est la un pas de geant 
par rapport au passe : en effet, cela nous oblige a 
inserer les politiques agricoles nationales dans une 
conception internationale, dans une organisation 
mondiale, ce qui ne pourra se faire que si tous Ies 
membres ont les memes droits et les mem'es devoirs, 
en d'autres termes, s'ils reconnaissent Ia reciprocite 
de leurs droits et devoirs. Les negociations Kennedy 
sont Ia premiere tentative que I' on fait - a juste 
titre, je crois - de fixer dans des normes interna-
tionales Ia dependance reciproque des politiques 
agricoles des pays membres du G.A.T.T., normes 
qui sont indispensables au fonctionnement futur des 
marches mondiaux et de I' accord mondial prevu sur 
les cereales. 
Permettez-moi, Monsieur le President, de rappeler 
que nous nous sommes trouves pour Ia premiere 
fois devant une tache analogue lors des negociations 
avec Ia Grande-Bretagne. Les questions qui etaient 
apparues alors ne differaient guere de celles qui se 
posent maintenant, dans un cadre geographique plus 
vaste, a Geneve. 
Si I' on veut qu' un tel accord fonctionne, les pays 
importateurs et les pays exportateurs devront se 
soumettre a une discipline internationale. Comme 
dit un proverbe allemand « aux memes freres, les 
memes bonnets » ; en d' autres termes, les partenaires 
doivent avoir les memes droits et les memes devoirs. 
La commission de !'agriculture souscrit au plan 
que Ia Communaute a propose a Geneve ; elle sous-
crit done de ce fait aux trois principes importants 
qu'il contient, a savoir le prix de reference mondial, 
Ia consolidation des montants de soutien et le degre 
d'auto-approvisionnement. Je ne m'y arreterai pas 
en detail, puisque le rapport de Ia commission de 
I' agriculture Ies a commentes de fa~on approfondie. 
Je suis certain- bien que je ne veuille pas anticiper 
sur le debat - que ces principes permettront d' assu-
rer le bon fonctionnement de I' accord mondial prevu 
sur les cereales. Je me limiterai a quelques obser-
vations sur I' appreciation de Ia commission de I' agri-
culture. 
Au nom de Ia commission de I' agriculture je desire 
remercier I' executif et en particulier M. Mansholt, 
de l'idee ingenieuse qu'ils ont avancee et dont 
je crois que vous etes, Monsieur Mansholt, le prin-
cipal auteur. Je souhaite que vos efforts en vue de 
Ia defendre et Ia faire adopter a Geneve soient cou-
ronnes de succes. Vous pouvez compter sur I'entier 
appui de Ia commission de I' agriculture et de ce 
Parlement. 
Je passerai maintenant a quelques commentaires 
critiques en commen~ant par le prix de reference 
mondial. D' a pres M. Mansholt, il devra etre fixe de 
telle sorte que Ia production Red Winter-II des f:tats-
Unis puisse etre vendue sans subventions sur le 
marche mondial. La commission de !'agriculture 
n' est pas tout a fait sure de son jugement, mais il 
lui semble, non sans raison, que le prix de reference 
mondial propose a Geneve par la Communaute ne 
repond pas entierement a cette condition. La com-
mission de I' agriculture n' est pas a meme de pro-
poser d' autres chiffres en une matiere aussi delicate. 
Mais nous prions instamment I' executif de revoir 
une fois encore I' ensemble du systeme sur la base 
de chiffres incontestables. Nous avons !'impression 
que ceux qui nous sont proposes a present ne sont 
pas tout a fait justes. Avant tout, ils ne tiennent 
manifestement pas compte de Ia tendance actuelle 
de I' evolution des prix sur le marche mondial des 
cereales, tendance qui se maintiendra surement au 
cours des prochaines annees. 
Deuxiemement, en fixant le rapport entre le prix 
du ble et celui des cereales fourrageres, nous pre-
nons une mesure essentielle du point de vue de Ia 
politique agricole, car nous dressons ainsi les jalons 
qui orienteront les effets de Ia production, tant sur 
les importations que sur les exportations. Face a 
I' evolution que I' on constate depuis quelques annees 
dans ce domaine, Ia commission de I' agriculture a 
!'impression que les rapports prevus ne sont pas tout 
a fait corrects. C' est pourquoi nous proposons de Ies 
ajuster en fonction des valeurs fourrageres ou ali-
mentaires, telles que Ia science les a determinees de 
fa~on si remarquable. Si nous adoptions ce principe, 
nous assurerions une meilleure orientation a la pro-
duction et a !'utilisation des cereales a l'interieur de 
Ia C.E.E. Nous contribuerions egalement, de fa~on 
indirecte, a etablir un equilibre sur Ies marches 
mondiaux des cereales. 
Quant au troisieme point, il porte sur Ia duree de 
validite de I' accord. II est prevu de le reconduire 
tous les trois ans. Apres mure reflexion, Ia commis-
sion de I' agriculture a donne son accord de principe ; 
mais pour Ia premiere periode de validite, elle a 
exprime un avis quelque peu different dans les de-
tails et cela pour deux raisons : 
Si nous partons du principe que !'accord sera 
conclu en 1967, sa premiere periode de validite 
expirera a pres le 1 er janvier 1970, si elle est prevue 
pour trois ans. Or, d'apres le traite de Rome, Ia 
periode transitoire de Ia Communaute s' acheve le 
31 decembre 1970, de sorte qu'a cette date, des 
decisions essentielles pour Ia realisation d'une union 
economique entreront en vigueur. 
Telle est l'une des rai~ons qui nous font penser 
que Ia premiere periode d' application de I' accord 
devrait expirer en 1969. A partir de 1970, on pourra 
vraisemblablement envisager une duree de trois ans. 
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L' autre reside dans Ie fait que les prix des cereales 
ont ete fixes le 15 decembre 1964 par Ie Conseil de 
ministres. Jusqu'a present, Ie Conseil de ministres 
a refuse de les reviser. II a ses raisons pour cela ; 
Monsieur Mansholt, Ia commission de I' agriculture, 
tout au moins Ia majorite de ses membres, n' a pas 
ete tres contente de ce refus, mais nous en avons 
pris acte et nous nous sommes inclines. 
Si nous mettons I' accord en vigueur pour une 
duree de trois ans, cela signifie par ailleurs que Ies 
prix des cereales resteront les memes de 1964 a 1970. 
Vous comprendrez, Monsieur Ie President, que Ia 
commission ait marque quelque etonnement. Elle 
a erie : « attention ! », et a juste titre. Car si dans 
Ia conjoncture actuelle nous lions pour une si longue 
periode Ies revenus du marche d'une' branche de 
I' economie, telle que I' agriculture, Ia commission de 
I' agriculture se doit de redouter Ies inconvenients 
qui en decouleront pour ce secteur, non point par 
egard uniquement pour les interets des producteurs 
agricoles, mais pour des raisons plus que defenda-
bles. C' est Ia une question de mesure, de morale et 
de justice et c'est de ce point de vue qu'il faut 
envisager ce qui se passera, pendant cette periode, 
si on lie a si long terme une branche aussi impor-
tante de I' economie. 
A une autre occasion, j'ai deja dit dans cet hemi-
cycle que si M. Marjolin pouvait nous assurer qu'il 
sera a meme, en collaboration avec les gouveme-
ments membres de notre Communaute, d'orienter 
I' evolution de Ia conjoncture de telle sorte, pendant 
cette periode, qu' elle reste stable, nous pourrions 
accepter d'un creur bien plus Ieger un engagement 
a si long terme. 
J' en arrive ainsi au demier point. II s' agit des 
problemes que pose I' adaptation pendant Ia periode 
transitoire, que nous devons, en pratique, considerer 
de 1964 a Ia fin de 1969. Ace propos, dans un souci 
conforme a sa responsabilite, Ia commission a re-
commande a I'executif qu'au moment ou il s'appre-
tera a parapher cet accord, il s' accorde encore un 
instant de reflexion pour verifier, a Ia Iumiere de 
revolution intervenue entre-temps, s'il n'est pas ne-
cessaire d' apporter un correctif aux chiffres donnes 
pour les prix. Nous savons parfaitement, Monsieur 
le President, que ce que nous demandons est delicat, 
mais je crois qu'il est non seulement permis, mais 
necessaire d'attirer !'attention sur· ces faits. 
J' en arrive a Ia question des eventuelles mesures 
de compensation. Des lors que !'agriculture est liee 
pour une si longue peri ode, mais que I' evolution 
conjoncturelle n' en tient pas compte, Ia necessite 
d'assurer une compensation au secteur agricole se 
pose automatiquement. On ne peut y echapper si 
I' on veut etre equitable. 
Je sais que dans I'Athenes antique, Solon a cher-
che sans succes a resoudre cette question. Saint 
Augustin, lui aussi, a essaye en vain de forger Ia 
notion du jus pretium. Jusqu'a present, je n'ai trouve 
aucun auteur, ni aucun homme politique, qui ait 
reussi a en donner une definition acceptable pour 
tous. Nous devons neanmoins etudier ces problemes 
dans le cadre de notre politique pratique. 
J' en arrive a rna conclusion. La commission de 
I' agriculture a presente ce rapport qui contient un 
expose historique de I' evolution et une evaluation 
des faits passes, presents et futurs. Elle se rallie a 
Ia conception de I' executif de Ia C. E. E. et lui sou-
haite plein succes a Geneve. 
En meme temps, Ia commission de I' agriculture a 
formule quelques critiques sur I' ensemble des ques-
tions. Compte tenu de Ia situation a Geneve, elle 
sait qu' elle ne peut exiger que M. Mansholt fasse 
des declarations qui engagent l'executif. Nous 
n' avons d' ailleurs nullement I' intention de le lui 
demander, car nous comprenons combien Ia situation 
de I' executif est delicate a Geneve. Ce que nous 
voudrions - et telle est notre requete - c' est livrer 
ces considerations a M. Mansholt et a l'executif a 
titre d' orientation pour le cours ulterieur des nego-
ciations ; nous aimerions a voir Ia certitude que I' exe-
cutif tiendra compte egalement des commentaires 
critiques. Nous serions surtout heureux d'entendre, 
de Ia part de M. Mansholt et de l'executif, qu'ils 
se sentent engages dans ce sens envers le Parlement 
et notre Communaute. 
Du reste, I' opinion publique europeenne - et je 
pense non seulement aux agriculteurs et aux pro-
ducteurs, mais a tous les milieux economiques inte-
resses qui aimeraient tirer profit de cet accord -
devrait egalement apprendre et savoir que notre 
assemblee, consciente de sa responsabilite, se con-
sacre a ces questions et qu' elle est en ce moment 
en train de fixer des points d'orientation. Tel est 
aux yeux de Ia commission de I' agriculture le sens du 
mandat dont nous sommes charges. 
Je me permets de prier cette haute assemblee 
d' approuver Ia proposition de resolution presentee 
par Ia commission de I' agriculture. 
( Applaudissements) 
M. le President.- La parole est a M. Vredeling, 
au nom du groupe socialiste. 
M. Vredeling. - (N) Monsieur le President, le 
groupe socialiste a montre a plusieurs reprises dans 
le passe qu'il att~chait une grande valeur aux nego-
ciations Kennedy. Ces negociations sont le resultat 
d'une initiative des E:tats-Unis, rejoignant une con-
ception qui nous tient fort a creur. 
Je ne reviendrai done pas sur !'importance qui 
s'attache au Kennedy round, en particulier sur le 
plan politique, mais je tiens quand meme a faire une 
remarque sur le rapport et Ia proposition de resolu-
tion qui nous sont presentes par Ia commission de 
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I' agriculture. Si, pour des raisons politiques, nous 
estimons que les negociations Kennedy, dont !'agri-
culture constitue une partie essentielle, doivent 
aboutir, nous devons, partant de ce pn3alable poli-
tique, evidemment faire en sorte. que ces negocia-
tions soient assurees d'un maximum. de chances de 
reussite. Et nous devons eviter, au long de ces nego-
ciations, d' arreter certaines choses ou de nous mon-
trer trop categoriques sur certaines autres, dont nous 
pouvons deja supposer qu' elles feront I' objet de 
concessions reciproques ; il en va d'ailleurs ainsi 
dans toute negociation. 
Je suis d'accord sur certains passages de la resolu-
tion. Le debut, par exemple : 
<< Considerant que le desequilibre sur les marches 
mondiaux des produits agricoles est de nature 
structurelle et que les causes doivent en etre re-
cherchees en premier lieu dans les politiques 
agricoles nationales >>. 
Ceci est parfaitement exact, Monsieur le Presi-
dent. 
Mais si nous poursuivons la lecture de cette reso-
lution, et si a la manit~re de M. Lucker nous la sui-
vons de pres, nous constatons, a travers differents 
passages, que la commission de I' agriculture prati-
que dans cette resolution une politique agricole 
absolument unilaterale. Les divers points, pris un 
a un, ne donneraient pas aussi aisement lieu a dis-
cussion, s'il s'agissait de la seule politique agricole 
de la C.E.E. Mais si les Etats-Unis, la Grande-Bre-
·tagne et les pays scandinaves en faisaient autant et 
fixaient tous les elements de leur politique agricole, 
elements qui seraient justes pour chacun d' eux con-
sidere isolement, le Kennedy round ne progresserait 
plus d'un pas vers la solution recherchee. En ce cas, 
chacun assurerait la realisation des objectifs de sa 
propre politique agricole et jamais l'on ne parvien-
drait a la solution que la commission de I' agriculture 
entend promouvoir. Nous ne voulons nullement dire 
que la consolidation des montants de soutien ne 
puisse pas en trainer· avec elle de graves consequen-
ces sur le plan economique et social et que c' est 
done pour cela que nous sommes contre cette reso-
lution. Je tiens a vous dire, Monsieur le President, 
que personnellement - je I' ai dit aussi devant la 
commission de I' agriculture - je partage cette pre-
occupation, mais a mon avis, on ne doit pas, dans 
ces negociations, arreter des elements, tels que les 
hausses de prix, etc., dont il est question en !'occur-
rence et qui constituent precisement les points epi-
neux des negociations. 
Que le Kennedy round offre une excellente occa-
sion d' arriver a controler la crise du marche mondial 
des produits agricoles et d'assainir les marches d'une 
maniere durable par le moyen d' accords mondiaux, 
nous voulons bien l'admettre, encore faut-il que le 
Kennedy round n' en vienne pas a compliquer la 
situation, au point de rendre impossible la realisa-
tion de ces accords mondiaux. 
r en viens main tenant, d'une maniere concrete, 
aux differents points de la resolution. II y est dit 
que le prix de reference du marche mondial doit 
etre revu, qu'il parait trop bas. 
Monsieur le President, c' est naturellement le point 
de vue d'un negociateur participant aux travaux de 
la Conference de Geneve. Je ne dirai rien de la 
maniere dont ce negociateur procede, mais je vous 
parlerai de celle dont procede le Parlement. Au fond, 
cette resolution contient un certain nombre d' obser-
vations qui ont trait au caractere purement techni-
que des negociations. Ce n'est pas ainsi qu'un 
Parlement doit faire ; un Parlement doit formuler 
des avis qu'il puisse encore defendre le lendemain. 
Nous ne pouvons pas dire, comme nous le faisons 
en I' espece, que le prix de reference du marche 
mondial est trop bas, que la consolidation ne devrait 
pas etre prevue pour trois, mais pour deux ans. Ce 
sont toutes questions qui interessent les negociateurs 
et qui ne sont pas tellement essentielles. Ce sont, 
somme toute, des elements donnes a la Commission 
de la C.E.E. qui doit les avoir. Si nous etions un 
veritable Parlement, nous traiterions ces questions 
autrement que ne le fera M. Mansholt tout a 
l'heure, je suppose. 
M. Mansholt sait fort bien que notre Parlement 
dit des choses qui ne I' engagent nullement. Si ce 
Parlement etait un parlement national et si nous 
disions que le prix est trop bas et declarions par 
motion qu'il doit etre releve, un gouvernement qui 
n' en tiendrait pas compte aurait a s' attendre a des 
reactions de la part d'un tel parlement. 
Ce que je veux dire par la, c' est que la position 
de notre Parlement n' etant pas bien assuree - a 
I' egard des executifs non plus - la commission de 
I' agriculture croit devoir combler le vide, les Jacunes, 
en deposant, elle aussi, ses propres propositions sur 
la table des negociations. La voie que nous suivons 
ainsi, nous Parlement, est absolument inadmissible. 
Dans les parlements nationaux ou la defense des 
interets de I' agriculture ne vient assurement pas 
en dernier lieu dans leurs debats, il n'arrive pas 
que !'action d'un ministre appele a discuter ces 
questions en Conseil de ministres soit paralysee par 
des motions. Le Parlement exprime sans doute des 
vamx, mais il ne formule pas des avis de nature a 
faire obstacle a I' action du ministre charge d' etablir 
avec d' autres quelque mandat relatif aux negocia-
tions Kennedy. 
La principale critique de mon groupe a I' encontre 
de cette proposition de resolution est que le Parle-
ment prend en quelque sorte la place des negocia-
teurs. Je puis le montrer en vous citant divers pas-
sages. On dit par exemple que le prix des cereales 
doit etre releve. }'imagine que cela ne deplait pas a 
un negociateur de la valeur de M. Mansholt - s'il 
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ne I' avoue pas, il le pense sans doute - de se sa voir 
soutenu par un Parlement qui dit, pareillement, que 
les prix doivent etre releves. 
Cela convient evidemment, Monsieur le President, 
dans le cadre meme des negocations, mais le Parle-
ment, quant a lui, ne peut s' engager dans cette voie. 
Nous pouvons evidemment souhaiter aller de l'avant, 
nous pouvons dire que le Conseil de ministres doit 
songer aux interets des agriculteurs mais, nous le 
savons bien, en tant que Parlement, nous ne pour-
rons donner une appreciation que sur le resultat 
final. Nous pourrions nous 'prononcer pour ou contre 
ce qui aura ete decide, mais nous n'avons pas a 
importuner les negociateurs dans leur travail. 
Je releve encore un point qui ne se rapporte pas 
tellement aux objections que j'ai exposees jusqu'ici, 
mais qui nous rend plus reserves encore a I' egard de 
cette resolution. Tout ceci n' est pas dirige contre 
la resolution de la commission de I' agriculture, mais 
bien contre le Conseil de ministres. Je vise ici la 
decision du Conseil de ministres de mettre 500 000 
tonnes de cereales a la disposition des pays en voie 
de developpement au titre de l'aide alimentaire, etc. 
Nous avons discute mainte fois la question a la 
commission de !'agriculture. De temps a autre, 
nous avons obtenu certaines informations. L'une 
d' elles disait : << 500 000 t de cereales sont mises im-
mediatement a la disposition de ces pays''· La com-
mission tout entiere y a vu un geste magnifique. 
r ai eu moi-meme cette reaction, pensant moi aussi 
qu'il en etait ainsi. Jusqu'au moment ou nous avons 
re\!U d' autres informations auxquelles personne ne 
comprenait rien. J' ai done verifie attentivement les 
unes et les autres. Et j' ai vu alors que la Commu-
naute n'avait absolument rien fait, qu'elle ne met 
rien a la disposition de ces pays. La Communaute a 
simplement decide de faire ce geste lorsque son 
taux d'auto-approvisionnement de 90 °/o sera de-
passe. 
Si nous ne disons pas ceci aux Americains au cours 
des negociations Kennedy, mais au cours des nego-
ciations avec les pays en voie de developpement, 
qui sont egalement membres du G.A.T.T., ceux-ci 
ne manqueront pas de nous dire : N' avez-vous done 
rien de mieux a nous offrir que la aecision d' assurer 
VOtre auto-approvisionnement a 90 °/o et de VOUS 
saucier seulement de nous lorsque ce taux aura ete 
atteint ? Monsieur le President, on renverse comple-
tement la question quand on s'exprime ainsi: lorsque 
le taux d'auto-approvisionnement de 90 °/o aura ete 
depasse, on mettra le surplus a disposition dans le 
cadre de I' aide alimentaire. 
J e sais bien que cette ligne de conduite s' explique 
par le fait que la Commission de la C.E.E. - et aussi 
la commission de !'agriculture, comme le dit le 
rapport de M. Lucker, bien que l'avis de celle-ci 
ait ete different a un moment donne - estime que 
I' aide alimentaire ne peut rentrer dans le cadre de 
cet accord mondial. 
Monsieur le President, je me demande ou I' on 
peut voir qu'il en est ainsi. Nous avons traite cette 
question ensemble, mais si apres on vient nous dire : 
cette aide alimentaire n' est pas possible, cette ques-
tion doit etre resolue dans un contexte tout autre, 
on recule simplement le probleme, et c' est une 
echappatoire. Ainsi, la question restera toujours sans 
solution. Lorsqu'il s'agit d'un accord mondial sur 
les cereales, encore doit-il meriter ce nom et ne pas 
etre un arrangement d'un club de riches, ce qu'il 
risque en !'occurrence de devenir. 
II est symptomatique que cet accord sur les ce-
reales soit discute dans le cadre du Kennedy round 
et non dans celui de l'U.N.C.T.A.D. Tous les autres 
accords internationaux sont discutes dans le cadre 
de l'U.N.C.T.A.D. de meme que ceux sur tous les 
autres produits tels que le cacao et le cafe. 
Je veux simplement dire par la que manifeste-
ment, quand on est producteur, les interets passent 
avant ceux des consommateurs. Ef dans le cas 
present, les consommateurs sont, vous le devinez, 
les pays en voie de developpement. 
A cet egard, je trouve que nous procedons dans 
le cadre des negocations Kennedy d'une maniere 
absolument erronee - et les Americains sont aussi 
coupables que nous. Nous ne devons pas seulement 
negocier entre les Etats-Unis et la C.E.E. - je l'ai 
deja repete a maintes reprises - mais les autres pays 
doivent aussi avoir une part. 
J e ne comprends pas que dans cette proposition 
de resolution nous nous montrions si parcimonieux 
en ce qui concerne cette aide alimentaire. C' est la 
une consequence de la maniere dont les ministres 
ont etabli le mandat de negocier pour la Commission 
de la C.E.E. 
Cette maniere d'agir, notre groupe ne l'apprecie 
guere. En fin de compte, on ne fait pas de I' aide 
alimentaire a des pays, comme l'Inde par exemple, 
un objet de negociations. Voila la grosse difficulte. 
On aurait pu declarer de maniere unilaterale que 
500 000 t de cereales etaient mises a la disposition 
des pays en voie de developpement, abstraction 
faite de l'auto-approvisionnement a 90 °/o. C'eut 
ete mieux et I' on aurait pu faire rentrer la question 
dans le volet agricole du Kennedy round. 
Notre groupe apprecie en tout cas 'la maniere 
dont la Commission de la C.E.E. s' efforce de faire 
I' approche des problemes agricoles dans le Kennedy 
round, mais j' estime que le defaut que j' ai montre 
depare tout I' edifice pour lequel j' ai du reste beau-
coup d' admiration. 
Telles sont, Monsieur le President, les critiques 
que notre groupe voulait formuler relativement a la 
proposition de resolution. Comme vous le compren-
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drez sans doute, notre groupe votera contre cette 
proposition. Cependant, etant donne que les interets 
des agriculteurs sont en cause, un certain nombre 
de mes amis politiques desirent eviter de donner !'im-
pression, en emettant un vote negatif, qu'ils s'op-
posent aux interets legitimes des agriculteurs. C' est 
pourquoi ils s'abstiendront du vote. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Lefebvre, 
au nom du groupe des liberaux et apparentes. 
M. Lefebvre. - Monsieur le President, le groupe 
des liberaux et apparentes votera le rapport de M. 
Lucker sur les problemes relatifs a I' organisation des 
marches mondiaux des produits agricoles. Il n' en tend 
pas remettre en cause ici I' organisation des marches 
ni la consolidation des montants de soutien en ce 
qui concerne les cereales notamment. Mais, sur la 
base des alineas 2 et 4 de Ia resolution, il pense 
que le prix de reference devrait pouvoir etre revu et 
qu'il serait dangereux, sur le plan economique et 
social, de consolider les prix pour une periode trop 
longue. C' est un probleme extremement preoccupant 
pour les agriculteurs. C' est la raison pour laquelle, 
a I' occasion de cette discussion, je desire presenter 
quelques breves observations sur !'evolution du 
revenu des agriculteurs et les repercussions des 
accords commerciaux sur leur avenir. 
Il n' echappe a personne que, dans la plupart des 
pays, il a toujours existe une discordance conside-
rable entre le revenu agricole et le revenu des autres 
categories sociales. 
Cette situation n' a cesse de s' aggraver depuis 
douze ou quinze ans. Il est facile de constater que si 
le revenu de la plupart des classes sociales a pu 
s' elever - et il faut s' en rejouir - celui des agricul-
teurs n'a guere progresse, car, pour eux, le rapport 
entre la valeur des produits et les frais de produc-
tion n'a cesse de diminuer, la progression des frais 
de production ayant ete beaucoup plus rapide que 
celle de I' augmentation des prix. 
Les agriculteurs ont fini par reagir contre cette 
situation en reclamant la parite. Cela ne signifie 
nullement qu'ils revendiquent I' egalite, mais des 
adaptations leur permettant de rapprocher leur 
situation economique et sociale de celle des autres 
categories. 
Dans certains pays de la Communaute, il a ete 
fait droit a leurs revendications et des lois etablissant 
le principe de la parite ont oblige les gouvernements 
a deposer un rapport annuel et, sur cette base, a 
proposer des mesures capables de corriger leur 
situation. 
Si I' on est amene a reconnaitre loyalement que 
de ce fait, et par suite aussi de beaucoup d' autres 
raisons qu'il est inutile de souligner au cours de ce 
de bat, le revenu agricole s' est ameliore durant ces 
dernieres annees, il n' en est pas moins vrai que I' ac-
croissement des revenus agricoles ne suit pas I' evolu-
tion des revenus nationaux et que leur progression 
reste nettement inferieure a I' accroissement du re-
venu des salaries notamment. 
On peut en conclure que si les prix des produits 
agricoles et des cereales, notamment fixes en 1964 
pour entrer en vigueur en 1967, devaient etre con-
solides jusqu'en 1970, durant cette longue periode 
et sans pouvoir esperer une amelioration de ses 
recettes, !'agriculture devrait supporter d'inevitables 
accroissements de frais de production : fermage, 
impots, salaires, cout du materiel, etc. Par conse-
quent, son revenu s' en trouverait directement affecte. 
Si I' on tient compte que pour cette periode il 
est possible de prevoir d'une fa9on generale que 
le revenu national evoluera dans une proportion 
de 5 a 6 °/o, on peut affirmer que le revenu general 
ou le revenu de chacune des autres categories peut 
evoluer dans le sens d'une amelioration allant de 
25 a 30 %, tandis que le revenu agricole restera 
fixe a son niveau anterieur. 
Pendant une periode assez longue, I' agriculture 
a pu faire face a des augmentations de charges ou 
de frais de production, grace a I' accroissement de 
sa production et de sa productivite, mais les etapes 
franchies a cet egard au cours des dix dernieres 
annees ont ete considerables a tel point que, bien que 
-poursuivi, I' effort ne peut plus donner de resultats 
suffisants pour redresser la situation economique. 
Il ne pourrait, des lors, qu' en resulter une dete-
rioration de plus en plus grave de la situation des 
revenus agricoles par rapport aux autres revenus. 
Semblable situation apparaitrait pour le producteur 
- qu'il soit producteur de cereales panifiables ou 
de cereales secondaires - d'autant plus inaccepta-
ble que les fabricants de produits de transformation 
- qu'il s'agisse, dans le cas que je cite, par exemple, 
des meuniers, des boulangers ou des fabricants 
d'aliments composes - auraient la possibilite d'in-
corporer dans leurs prix les accroissements de char-
ges auxquels ils ne peuvent echapper. 
Pendant que nous discutons les problemes dont 
depend I' avenir de nos agricultures, notre groupe 
a cru utile d' attirer I' attention du Parlement euro-
peen sur ces aspects du probleme car, pour la 
stabilite economique de !'Europe et, j' ajoute, pour 
sa tranquillite sociale, il ne serait pas sain de se 
trouver bientot en presence d'une agriculture qui, 
plus qu' autrefois encore, serait minorisee et se trou-
verait dans une situation qui ne concorderait pas 
d' ailleurs avec les objectifs de la Communaute en 
ce qui la concerne. 
( Applaudissements) 
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M. le President. - La parole est a M. Briot, au 
nom du groupe de !'Union democratique euro-
peenne. 
M. Briot. - Monsieur Ie President, en abordant 
Ia discussion de ce rapport au nom de mon groupe, 
je voudrais tout d' abord etablir un rapprochement 
entre Ie sujet, c'est-!l-dire les problemes relatifs a une 
organisation des marches mondiaux, et ce qui se fait 
aujourd'hui dans differentes regions du monde et 
qui revet une tres grande importance. II s' agit tout 
simplement de Ia lutte contre Ia faim dans Ie monde 
et je constate que I' exportation des cereales et des 
produits agricoles est financee par Ies memes Etats. 
Je souhaite que ces deux actions se conjuguent : 
organisation des marches et lutte contre Ia faim. 
S'il y a trop de produits, il convient de les utiliser 
pour Iutter contre Ia faim sans financer deux organi-
sations qui visent le meme but. 
Si a I'heure actuelle, Ia C.E.E. est tellement sol-
licitee, c' est parce qu' elle est importatrice de ton-
nages de produits considerables et qu' elle est egale-
ment I'un des marches les plus solvables du monde. 
C' est sans doute Ia raison pour laquelle autant de 
pressions s' exercent sur elle. 
D' ailleurs, il n'y a pas, pour !'instant, d' equilibre 
entre I' offre et Ia demande. Pourquoi done ? Tout 
simplement parce qu' on ne veut considerer comme 
marches mondiaux que les pays de !'Ouest. Je con-
sidere qu' en ce qui concerne les marches mondiaux, 
ces pays de !'Ouest dits du monde libre sont incon-
testablement de gros producteurs ayant beaucoup de 
produits en excedent. 
II en est d' autres qui sont venus sur les marches 
mondiaux dernierement, ceux du monde noir en 
particulier dont Ies· produits homologues et concur-
rents des notres sont apparus en grandes quantites 
sur les marches mondiaux et pour lesquels Ies Etats 
producteurs demandent une plus juste remuneration 
de leurs produits. 
II en est d' autres, les pays d' Asie, qui aujourd'hui 
sont les plus gros acheteurs de ces produits et je ne 
saurais comprendre ni admettre - il y a beaucoup 
de gens qui pensent comme moi - qu'on negocie 
entre pays qui sont exportateurs sans avoir a Ia 
meme table ceux qui sont importateurs. En d' autres 
termes, on n'appelle a Ia negociation mondiale qu'a 
peu pres Ia moitie de Ia planete. 
C' est pourquoi j' attire I' attention sur le fait qu'il 
est indispensable pour nous de faire connaitre notre 
avis. Tout a I'heure, j'ecoutais M. Vredeling qui 
disait que nous ne devions pas intervenir ; il avait 
raison. Nous devons faire seulement connaitre notre 
opinion, car, en definitive, lorsque des negociateurs 
sont rassembles autour d'une table, on sait bien que, 
sur chacun d' eux, s' exercent des pressions exterieu-
res. Mais comment un Etat peut-il resister a Ia pres-
sion d'un autre Etat s'il n'est pas en mesure d'exer-
cer une pression identique pour se defendre contre 
ceux qui sont en face de lui, de I' autre oote de Ia 
table des negociateurs ? 
C'est pourquoi il apparait indispensable qu'une 
discussion comme celle-ci ait lieu au Parlement euro-
peen afin qu'il fasse connaitre son point de vue. Je 
ne dirais pas qu'il faut absolument que les nego-
ciateurs Ie suivent, mais je pretends qu'il est indis-
pensable de le donner, car vous avez lu, comme moi, 
dans Ia presse qu'aux Etats-Unis en particulier, cer-
tains ressortissants disent a leurs negociateurs: N'al-
lez pas trop loin! Nous disons, nous, aux notres : 
N' allez pas trop loin non plus ! C' est dans Ia ren-
contre des deux points de vue que nous trouverons 
peut-etre le terrain d'entente et nous sommes dans 
notre role en faisant valoir nos arguments aujour-
d'hui comme d' autres les font valoir dans d' autres 
enceintes. 
Nous sommes lies egalement par Ia confiance des 
Etats qui naguere etaient associes a notre destin, 
qui, aujourd'hui, sont devenus des pays indepen-
dants, mais qui sont lies a. nous par des accords. 
Nous devons penser dans les negociations a leurs 
interets. Si nous n'y pensions pas, je vous demande 
de faire appel a vos souvenirs. N' est-il pas vrai qu'il 
y a quelque temps, a Geneve, nous nous sommes 
rendu compte que Ies pays d' Afrique, estimant que 
nous n' allions pas assez loin, ont reagi. lis ont ete 
appuyes par Ies pays de l'Est. 
Cela prouve qu'il est indispensable que nous te-
nions compte de toutes les tendances car, d'une ma-
niere sous-jacente, il existe un probleme important. 
Je desire rappeler, en outre, que lorsqu'on a dis-
cute ici-meme les moyens de creer cette Commu-
naute europeenne, nous etions dans Ies annees 50. 
Bien des choses se sont passees depuis lors. Je vou-
drais rappeler qu'en 1952, 1953, voire 1954, 56 
Etats avaient Ia capacite de passer des accords 
commerciaux, autrement dit etaient independants. 
Aujourd'hui, ils sont 120. C' est dire que beaucoup 
de choses ont change. 
N' oublions pas non plus que de I' autre oote de 
l'Oural vivent les deux tiers du monde. L'O.C.D.E. 
d' ailleurs le fait observer dans ses rapports lors-
qu'elle declare qu'elle a beaucoup d'inquietude en 
ce qui concerne I' alimentation de toutes ces popula-
tions dans dix, quinze ou vingt ans d'ici. 
Avec elle, je pense qu'il est peut-etre bon de tenir 
compte de Ia faim de tous ces peuples. Je souligne ce 
que disait tout a l'heure M. Lucker: des surfaces 
considerables sont a mettre en valeur, et l'on pour-
rait accroitre sans limite le volume des productions. 
La natalite tn3s importante enregistree dans d' autres 
Etats fait apparaitre que des debouches peuvent 
etre trouves. Le seul ennui possible resid{\ dans Ia 
solvabilite des acheteurs eventuels. 
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Prenons l' exemple d'un pays aussi peuple que Ia 
Chine. La comparaison entre la surface utile et la 
surface totale fait apparaitre qu'une population de 
plus de 700 millions d'habitants est concentree sur 
90 millions d'hectares. C' est dire que la terre fait 
defaut. Si l'on examine ce que j'appelle l'appendice 
de l' Asie, l'Indochine, ou un peuple considerable 
vit sur une terre trop exigue pour le nourrir, si l' on 
voit des pays qui ont ete approvisionnes dernii~re­
ment par les Etats-Unis et par nous-meme - je 
pense notamment a l'Inde, ce pays de 500 millions 
d'habitants qu'il faut nourrir et soutenir par soli-
darite humaine - si l' on voit les plaines du Pakistan 
occidental, ces plaines arides, sans eau, il nous faut 
penser a alimenter toutes ces regions. Quelle respon-
sabilite pour nous ! 
Comme vous aviez raison, Monsieur le Rappor-
teur, de soumettre a nos meditations certains projets 
qui recueillent l' approbation du president Mansholt, 
que je voudrais feliciter pour sa comprehension de 
ces problemes et pour !'imagination dont il fait 
preuve pour leur trouver une solution. 
C' est pourquoi j'insiste beaucoup sur notre res-
ponsabilite qui doit se traduire dans les negociations 
de Geneve, car, s'il faut negocier, il faut negocier 
dans la clarte et, surtout, dans l'equite. Nous avons 
fait des propositions, et no us savons que d' autres 
Etats les ont plus ou moins admises. Certains veulent 
negocier en diminuant de 50 OJo les taux de protec-
tion. Mais 50 OJo de diminution sur 70 Ofo de protec-
tion, cela donne encore 35 ° I o et la protection de-
meure, alors que d' autres ne sont proteges que par 
10 ou 15 Ofo. Si la protection tombe a 5 ou 8 Ofo, ils 
ne sont plus proteges du tout. En d'autres termes, 
pour qu'une negociation porte son fruit, il importe 
que chacun soit traite sur un pied d' egalite et que 
la negociation ne soit pas un marche de dupes. 
C'est dans cet esprit que mon groupe voit les ne-
gociations de Geneve. Nous tenons certes a ce 
qu' elles aboutissent, mais nous tenons aussi a ce 
qu' elles soient redigees d'une maniere telle qu' elles 
supportent 1' epreuve du temps et que nous sortions 
de l' anarchie dans laquelle nous sommes. 
Je voudrais, a cet egard, rappeler que tous les 
Etats quels qu'ils soient, y compris la C.E.E., sub-
ventionnent 1' exportation des produits agricoles en 
question qui arrivent ainsi sur les marches mondiaux 
a de tres bas prix. Voici un exemple qui n' est pas 
pejoratif a 1' egard du pays dont je vais parler ; c' est 
une simple constatation, peut-etre a son avantage. 
Le Japon, un des premiers importateurs de cereales 
du monde, les paye tres bon marche parce que les 
pays producteurs les subventionnent a !'exportation. 
On les transporte a bon marche car c' est l'Etat qui 
possede les cargos les plus importants. Mais le Japon 
lance lui-meme sur les marches mondiaux des pro-
duits industriels qu'il a fabriques a meilleur marche 
puisqu'il se nourrit avec nos produits alimentaires 
qu'il achete a bas prix, puisque nous les subvention-
nons. Par ailleurs, il faut subventionner les produits 
industriels de nos 'propres pays afin qu'ils soutien-
nent la concurrence de ceux que le Japon met egale-
ment sur les marches mondiaux. En d' autres termes, 
nous subventionnons a la fois les produits dont il a 
besoin et ceux que nous vendons parce que, precise-
ment ses prix de revient sont d'autant plus bas que 
nous avons rnieux subventionne 1' exportation de nos 
produits alimentaires. 
Vous considererez avec moi que cette situation ne 
pourrait durer, car nous nous apercevons que ces 
subventions servent a enrichir nos concurrents alors 
qu' on nous les presente comme une depense d' aide 
aux produits agricoles. Ce que nous ne voudrions 
egalement pas admettre, c'est de voir que tous 
les pays d' Afrique s' endettent parce que nous ne 
payons pas leurs produits a des prix suffisamment 
eleves et que l' argent donne par la suite, soit a titre 
d'aide, soit a titre de pret, cree une nouvelle subor-
dination, une autre forme de colonisation. 
C' est la raison pour laquelle nos pays et notre 
civilisation se doivent de proposer des solutions. Je 
felicite M. Mansholt d'avoir de !'imagination pour 
trouver les moyens de sortir de cette anarchie mon-
diale dans laquelle on parait se complaire et qui ne 
donne des avantages qu'a tous ceux qui commercent. 
D'autre part j'ai ecoute tres attentivement, l'autre 
jour, M. le president en exercice Luns qui, dans son 
rapport, a fait etat de la negociation Kennedy. 11 
nous a declare qu'il sera fait sous peu des offres 
complementaires en cette matiere et qu'au mois de 
decembre le Conseil procedera a un examen de l' etat 
des negociations. Dans ce contexte, il evaluera no-
tamment ce que represente, au regard des interets 
de la Communaute, l' offre faite par chacun des pays 
tiers dont le marche represente quelque importance 
pour les exportations des Six, en tenant compte des 
besoins de la Communaute. Voila pourquoi je for-
mule une telle remarque puisque les representants 
de la Communaute et le Conseil vont donner ce 
mandat a la Commission. 11 est bon que le Conseil 
et l' opinion mondiale connaissent notre attitude a cet 
egard. Je ne dis pas pour autant que l'on nous 
suivra, mais nous avons le devoir de dire notre senti-
ment. Cela me parait ressortir de la plus stricte 
democratie. 
Par ailleurs, il a ete question, a un certain moment, 
de l' organisation des marches. 11 en est question 
dans le rapport que vous avez sous les yeux et qui 
contient des propositions dans ce sens. J e pense 
qu'elles ont retenu !'attention de mes collegues et 
celle des observateurs « hors les murs ». On peut 
discuter ces propositions. On peut ne pas etre d' ac-
cord. Mais elles ont un merite : celui d'exister. 
Si nous ne proposons jamais rien, nous n'obtien-
drons jamais rien. Monsieur le Rapporteur, je suis 
tres heureux que vous ayez presente un rapport 
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aussi complet et que vous ayez au moins propose 
une solution qui a d' ailleurs recueilli I' assentiment 
de M. le president Mansholt, que je felicite une fois 
de plus. 
Je desire citer quelques passages de la proposition 
de resolution qui figure dans le rapport. On y lit : 
<< Le Parlement europeen. .. estime necessaire d' eta-
blir une relation de prix entre le ble, d'une part, et 
les cereales fourrageres, d' autre part, qui corresponde 
mieux a leur valeur fourragere respective. » Vous 
avez raison, Monsieur le Rapporteur. En effet, lors-
que I' on discute << technique », il ne faut pas que 
prevale !'influence politique, car on brise l'equilibre 
des marches, ce qui trop souvent est Ia regie. Nous 
sommes d' accord avec vous a ce sujet. 
Vous mentionnez egalement dans cette proposition 
de resolution: << Le Parlement europeen ... attire I' at-
tention sur Ie fait qu'une consolidation des montants 
de soutien pour trois ans implique un << gel » du 
niveau commun des prix des cereales, fixe Ie 15 de-
cembre 1964, et insiste a cet egard sur les conse-
quences fiicheuses ... >> 
C' est exact. Quand on conclut un accord et qu' on 
indexe de cette maniere, il ne faut pas perdre de vue 
que l'on n'est pas maitre de Ia conjoncture. Nos 
negociateurs doivent songer que des ennuis peuvent 
surgir et que I' avenir ne nous appartient pas. Si nous 
bloquons les prix au niveau de 1964 et que Ies couts 
s' accroissent, comment ferons-nous admettre ce blo-
eage a nos ressortissants ? C' est pourquoi je partage 
votre point de vue a cet egard. 
Vous soulignez aussi, avec raison, que Ia periode 
transitoire prendra fin en 1969. Ce n'est pas eloigne. 
C'est demain. C'est Ia raison pour laquelle je ne vois 
pas pourquoi nous nous engagerions, comme on I' a 
demande, pour un grand nombre d' annees. En effet, 
I' administration et Ie fonctionnement de Ia C.E.E. 
seront modifies en 1969. 
Je suis done parfaitement d'accord sur Ia proposi-
tion de resolution que vous nous proposez, qui re-
flete non seulement I' opinion de Ia commission de 
I' agriculture, mais egalement celle de nos mandants. 
N' oublions pas que nous sommes depositaires de 
leurs points de vues. 
Tout en etant personnellement d'accord sur ce 
qui nous est propose, parce que cela correspond tres 
exactement a rna ligne de pensee, je conclus en ap-
portant I' adhesion de tout mon groupe et en remer-
ciant M. Lucker du travail que lui a occasionne Ia 
redaction d'un tel rapport. Je souhaite que nous 
soyons unanimes a Ie voter. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Sabatini, 
au nom du groupe democrate-chretien. 
M. Sabatini. - (I) Le groupe democrate-chretien 
approuve sans reserve la ligne politique dont s'ins-
pire Ie rapport. 
La C.E.E. se doit de donner un contenu politique 
aux dispositions de !'accord, afin que celui-ci serve 
non seulement a reglementer les echanges, mais aussi 
a les organiser de fac;on a ameliorer I' equilibre de 
I' economie et de Ia production, et si je dis << orga-
niser », c'est qu'a mon avis, l'epoque du << libre-
echange » est desormais revolue. 
Nous devons renforcer de plus en plus les prin-
cipes d'une economie reglementee et programmee 
afin qu'ils deviennent un element distinct et carac-
teristique de nos rapports commerciaux avec Ie 
monde. 
C' est pourquoi je tiens a insister sur I' orientation 
que Ia Communaute a donnee aux negociations. 
Cette orientation, qui a pour objet d'introduire a 
I' echelon international quelques-uns des principes qui 
sont a Ia base de notre politique agricole commune 
devra s'imposer de plus en plus egalement au~ 
autres pays qui participent aux negociations. Meme 
si leurs preoccupations different, en raison de situa-
tions et d' evolutions particulieres, ils devront eux 
aussi, a un moment donne, tenir compte de nos 
points de vue et de nos appreciations, et cela d' au-
taut plus que, loin de reclamer des privileges, nous 
demandons simplement a beneficier ensemble de 
certains avantages et a assumer en commun cer-
taines taches en vue de resserrer notre collaboration 
avec les autres pays et de resoudre au mieux Ies 
problemes auxquels se heurtent nos classes produc-
tives, et plus particulierement nos agriculteurs. 
Notre rapporteur a apporte un soin remarquable a 
I' etude des problemes que soulevent les negociations 
Kennedy, notarnment dans Ie secteur agricole. Aussi 
son rapport est-il non seulement un document de 
grande valeur politique, mais il contribue en outre 
a eclaircir et a preciser Ia ligne politique que Ia 
Communaute s' est fixee et a propos de laquelle il 
convient de se mettre d' accord avec les autres 
parties. 
NQus devons Ie feliciter du travail qu'il a accom-
pli, car il a a Ia fois rendu un service precieux a 
notre Communaute et offert matiere a reflexion a 
tous ceux qui participent aux negociations Kennedy. 
Si nous passons en revue Ie vaste debat d'une 
tenue si elevee qui s' est deroule dans notre Com-
munaute, ainsi que les appreciations dont tous Ies 
points de· la resolution out fait I' objet, nous devons 
rendre hommage a Ia competence et a la passion 
d~nt M. Lucker a temoigne dans son rapport, de 
meme que nous devons exprimer notre gratitude a 
M. Mansholt et aux fonctionnaires de Ia direction de 
!'agriculture, qui nous out donne toute !'aide et 
toutes les explications necessaires afin que nous 
saisissions parfaitement I' esprit dans lequel avaient 
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ete conr;ues les propositions. Ils nous ont ainsi per-
mis de donner un point de depart a nos reflexions 
et a nos considerations. 
Des lors que nous contribuons a ameliorer l' equi-
libre sur le marche mondial des produits agricoles en 
y etablissant des prix analogues a ceux que nous 
avons fixes dans notre Communaute et en prevoyant 
des formes appropriees de soutien pour ces produits, 
et que nous contribuons egalement a introduire une 
politique d'utilisation des excedents agricoles, nous 
estimons que nous apportons un concours positif que 
nos partenaires sauront eux aussi apprecier, et cela 
non seulement en tant que mesure servant les in-
ten~ts de l'une des parties. 
Certes, au cours des negociations, la coordination 
entre nos propositions et celles des autres partici-
pants soulevera de nombreux problemes. Il incom-
bera a nos delegues d' exposer, avec toute la compe-
tence qui est la leur, les aspects positifs de notre 
point de vue et de le concilier, sous forme d'appre-
ciation critique, avec les autres propositions. 
Quoi qu'il en soit, s'ils la considerent objective-
ment, aucun des interesses ne pourra contester que 
la ligne politique dont s'inspire notre resolution -
resolution qui a ete longuement discutee et qui ne 
contient rien d'excessif - offre un instrument utile 
et raisonnable pour des negociations aussi impor-
tantes et compliquees. Vus sous cet angle, j'estime 
que le rapport et la resolution, loin de faire obstacle 
aux negociations, contribuent au contraire a les fa-
ciliter. 
J e ne m' arreterai pas aux details : les orateurs qui 
m'ont precede ont deja fait allusion a certains points, 
alors que d' autres ont ete mis en lumiere dans le 
rapport meme. J e me bomerai a rappeler le point 5 
de la proposition de resolution qui attire l' attention 
de la Commission sur le fait qu' elle devrait, en colla-
boration avec le Conseil, controler l' evolution de la 
politique conjoncturelle. Ce point rappelle egale-
ment qu'il convient de prendre des mesures de sou-
tien en vue de favoriser les prix agricoles et d' as-
surer un certain niveau de vie aux agriculteurs. 
De meme, le point 7 fait observer qu'avant de pa-
rapher l' accord, il conviendra de reviser les prix 
a la lumiere de l' evolution intervenue entretemps, et 
cela afin de ne pas considerer comme definitif un 
facteur qui, etant soumis a un certain dynamisme, 
change constamment non seulement dans sa forme, 
mais aussi quant au fond. 
Le point 8 meriterait un examen plus approfondi, 
mais je l' evoquerai seulement en passant, pour dire 
combien il serait opportun que, lors de la conclusion 
des accords mondiaux, les parties contractantes tien-
nent diiment compte du probleme que pose l' aide 
alimentaire aux pays a faible revenu. J e rappellerai 
que notre commission a consacre un long debat a 
cette question lors de sa reunion de Rome et qu'elle 
a insiste sur divers de ses aspects. Nous avons de 
tout temps ete favorables a un esprit de solidarite 
mondiale qui permette d' aller au dela des grandes 
envolees oratoires pour entreprendre une action tan-
gible en vue d'aider les pays a faible revenu a at-
teindre un niveau de vie qui les libere de la misere. 
Je tiens a redire une fois encore qu'a nos yeux, 
les negociations sont non seulement le prelude a une 
nouvelle definition des rapports commerciaux, mais 
qu' elles entrainent egalement l' obligation de res-
serrer notre collaboration avec les autres parties con-
tractantes. 
Enfin, je voudrais repondre a M. Vredeling que je 
ne crois pas qu' en approuvant cette proposition de 
resolution, on risque d' entraver les activites de l' exe-
cutif : il me semble au contraire que l' on contri-
buerait plutot ales faciliter, en ce sens que l'executif 
connaitrait ainsi le sens et la valeur que la com-
mission de l' agriculture et cette haute assemblee 
attribuent a ces negociations, sans compter que leur 
appreciation servirait aussi de point de reference 
pour les negociations memes. C' est pourquoi, a pres 
avoir approuve le tapport et la proposition de reso-
lution qui lui est jointe, nous nous en remettrons 
a la responsabilite et a la competence de M. Mans-
holt, competence qu'il n'est point besoin de rappeler 
ici, car elle est universellement reconnue, non seule-
ment dans cet hemicycle, mais dans taus les milieux 
qui ont !'occasion de suivre les activites de notre 
Communaute. 
A vee cet acte de foi, nous formulons egalement 
nos vrnux les plus fervents pour le succes et l'heu-
reuse conclusion des negociations. 
Je suppose que l'executif, ses membres et son vice-
president, M. Mansholt, reconnaitront tous que la 
commission de l' agriculture et cette haute assemblee 
ont fait tout ce qui etait en leur pouvoir pour cher-
cher a localiser les problemes que doivent affronter 
ces difficiles negociations et s' efforcer de leur trou-
ver une solution. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. M·ansholt. 
M. Mansholt, vice-president de la Commission 
de la C.E.E. - Monsieur le President, je voudrais 
tout d' abord remercier la commission de l' agricul-
ture pour le travail considerable qu'elle a foumi au 
cours de ces demiers mois, et tout specialement le 
rapporteur, M. Lucker. 
Il ne s'agit pas d'un probleme dont on n'ait a 
s'occuper qu'en passant, pendant quelques mois. Il 
s'agit d'un probleme d'organisation des marches 
mondiaux des produits agricoles. Et c'est sous ce 
jour que j'examinerai le rapport de M. Lucker qui, 
je pense, a ete approuve par la commission de 
!'agriculture. Il s'agit d'un aspect aussi bien national 
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que communautaire de la politique agricole. Cette 
extension de la responsabilite de notre Commu-
naute au commerce mondial, plan sur lequel elle 
joue un role si important, tant comme importatrice 
que comme exportatrice, ne peut etre pleinement 
effective que si la Communaute precise clairement 
comment elle conc;:oit I' evolution des echanges mon-
diaux de produits agricoles. 
C'est pourquoi je tiens a dire - et je rejoins ici 
les propos de M. Li.icker - que les problemes 
commerciaux qui sont actuellement a I' ordre du 
jour des negociations Kennedy constituent un ele-
ment de la politique agricole. J e parlerai tout a 
l'heure de I' aide alimentaire, qui constitue un autre 
probleme sur lequel je dois encore m' entretenir 
avec M. Vredeling. Nous sommes en train d'exa-
miner ce probleme. Les negociations Kennedy nous 
y obligent, ce dont je ne puis d' ailleurs que me 
rejouir. 
J'ajouterai qu'il etait evidemment exclu que nous 
puissions faire des propositions en matiere d' orga-
nisation du commerce mondial des produits agri-
coles - nous en sommes actuellement aux cerea-
les - a defaut d'une idee precise des objectifs de 
notre propre politique. Pendant quelques annees, 
nous avons du nous battre avec ces problemes et 
cette necessite a ete I' agent le plus puissant de la 
mise au point de notre politique agricole. II fallait 
que nous nous mettions d'accord a ce sujet avant 
de pouvoir proposer a Geneve ce qui pourra etre 
une contribution au succes des negociations Kennedy. 
Je suis tres heureux que la commission de !'agri-
culture ne se soit pas contentee de nous suivre et 
qu' elle ait bien voulu, en outre, faire la critique de 
nos propositions. 
L' experience nous a appris depuis 1930 - je ne 
remonterai pas plus loin - qu' on ne peut aboutir 
a une organisation du marche mondial que si les 
parties contractantes sont disposees a sacrifier pour 
les besoins de la cause une partie de leur souve-
rainete. C' est cette idee qui a inspire les proposi-
tions que nous avons faites pour les cereales et qui 
seront suivies de propositions relatives au sucre, 
aux graisses vegetales, aux produits laitiers et a la 
viande, conc;:ues en fonction des besoins. 
J amais aucun pays ni aucune communaute de 
pays n'a accepte d'abandonner, pour ce qui est de 
certains produits, comme nous le faisons en formu-
lant nos propositions, une part aussi importante de 
sa souverainete. 
J e suis tres heureux que cela soit possible. En 
I' occurrence, I' agriculture peut etre citee en exem-
ple pour d' autres branches de I' economie. Aucun 
secteur economique ne s' est jamais montre dispose 
a sacrifier une part aussi importante de sa liberte 
d' action que ne le fait a l'heure actuelle I' agricul-
ture de !'Europe occidentale. 
J e comprends fort bien que notre proposition qui, 
en un certains sens, est revolutionnaire, se soit 
heurtee a de fortes resistances a Geneve, qu' elle 
n' ait pas ete comprise et qu' elle ait suscite beau-
coup de reactions defavorables. 
Cependant, je me rejouis qu' a pres deux ans de 
negociations a Geneve - nous en sommes actuel-
lement, pour ce qui est des cereales, au deuxieme 
mandat, a celui qui a trait a I' accord mondial - on 
commence a y faire preuve d'un peu plus de com-
prehension pour nos propositions. 
Cette proposition relative a I' accord mondial sur 
les cereales est evidemment la consequence logique 
des propositions lineaires que nous faisons pour 
taus les produits agricoles. Nous n'entendons pas 
nous limiter a quelques produits proteges. Tout ceci 
est base sur l'idee qu' on doit etre dispose a conso-
lider I' ensemble de toutes les mesures de protection. 
Certes, on peut differer d' avis quant au niveau 
et a la duree de cette consolidation. Du fait que 
nous sommes disposes a consolider I' ensemble des 
mesures de protection et a le subordonner a des 
consultations sur d' autres mesures a prendre dans 
le cadre du G.A.T.T., le secteur de !'agriculture, 
qui avait jusqu'ici echappe aux dispositions du 
G.A.T.T., en vient a s'inscrire, en quelque sorte, 
dans un nouveau chapitre de cet accord. Le G.A.T.T. 
prendra ainsi, enfin, toute sa signification dans le 
domaine de !'agriculture. II n'y a aucun doute a 
ce sujet. 
Je ne ferai pas une analyse detaillee de la propo-
sition. Tout d'abord, nous disposons de !'excellent 
rapport de M. Li.icker. Je suis vraiment tres heureux 
que ce rapport fasse un historique si rigoureux de 
la question et decrive de fac;:on si precise la realite 
du moment, tout en faisant entrevoir l'avenir. 
Ensuite, je ne pourrais que repeter ce qu'a dit 
M. Li.icker. Je ne m'etendrai done pas sur ce point. 
Je me rallie entierement aux idees qu'a exposees 
M. Li.icker en presentant son rapport. 
II est cependant un point que je voudrais sou-
ligner, car il subsiste a son sujet un malentendu 
tenace, tant a l'interieur qu'a l'exterieur de la 
Communaute. C'est pourquoi je pense qu'il serait 
bon d'y revenir une fois encore. Non seulement on 
en parle souvent dans les journaux, mais des pro-
fesseurs d'universite soulevent parfois la question 
dans de grandes villes et dans certaines villes de 
province des Pays-Bas. L'erreur consiste a croire 
que tout ce que fait la Communaute a un caractere 
protectionniste. 
Je voudrais souligner a ce propos que jamais 
encore le volume des importations agricoles des Six 
ne s'est accru autant qu'au cours des huit dernieres 
annees. II en va ainsi non seulement pour I' ensemble 
des importations de produits agricoles, mais aussi 
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pour les importations des produits agricoles soumis 
a une organisation de marche. 
D'autre part, il n'est pas de pays important - je 
songe a des pays qui tiennent une place com-
parable a la notre sur le marche mondial, par 
exemple aux Btats-Unis, au Japon, ou a la Grande-
Bretagne - dont les importations agricoles aient 
augmente dans la meme mesure que celles des 
pays de la Communaute. 
Comment ose-t-on pretendre que la politique de 
la Communaute soit protectionniste, et toujours 
sans se referer aux chiffres qui, eux, demontrent 
le contraire ? C' est vraiment pour nous un mystere 
insondable et, quant a moi, je ne comprends pas. 
C' est aussi a tort que I' on pretend que nous prati-
quons une politique agricole tellement protection-
niste qu' elle met les agriculteurs a I' abri de tout 
souci. Jamais on n'a rationalise !'agriculture autant 
qu' au cours des huit demieres annees. 
Comprenez-moi bien, Monsieur le President, je 
ne dis pas que ce soit grace a la politique de la 
Communaute. Je constate simplement que la poli-
tique menee par la Communaute, y compris ce qui 
conceme les produits soumis a une organisation de 
marche, n' a pas freine le processus de rationali-
sation. Au contraire, on constate que la rationa-
lisation n'a jamais fait de progres aussi rapides. 
L'accroissement de la productivite demontre qu'au 
cours des six demieres annees, dans les pays 
d'Europe occidentale, la rationalisation a ete plus 
poussee dans le secteur agricole que dans le secteur 
industriel. 
Je ne crois done pas que l'on puisse dire que 
la politique pratiquee jusqu'ici ait eu un caractere 
protectionniste et ait freine la rationalisation. Et si 
j' ajoute que ce que nous proposons n' est que le 
prolongement d'initiatives prises dans le cadre de 
la politique agricole, je ne crois pas qu' on puisse 
y trouver a redire. 
En fait, tout ceci ne s'adresse pas aux membres 
de cette assemblee, qui savent tous a quoi s' en 
tenir a ce sujet, et je n' argumente ici avec aucun 
d' entre eux, mais je tiens a mettre les chases au 
point. 
Ce que nous proposons actuellement est-il vrai-
ment de nature a soulager la misere qui sevit dans 
le monde ? M. Vredeling a pose une question a 
ce sujet et il semble qu'il desapprouve les propo-
sitions que nous faisons au G.A.T.T. Ce n'est pas 
la, estime-t-il, la reaction qu' on attendait. 
M. Vredeling se trompe s'il pense que l'on peut 
attendre des negociations qui se deroulent actuelle-
ment au sein du G.A.T.T. la solution du probleme 
de I' aide alimentaire et de I' equilibre entre les 
besoins reels en denrees alimentaires et les possi-
bilites de production. 
Je pense qu'il ne conviendrait absolument pas 
que les pays occidentaux tentent de resoudre ce 
probleme dans le cadre du G.A.T.T., car les pays 
qui souffrent de la faim et qui sont insuffisam-
ment developpes ne participent justement pas aux 
discussions. 
C' est la un probleme qu' on ne peut re-
soudre qu'avec les Nations unies, la F.A.O. et 
I' U.N.C.T.A.D. Ces organismes sont les seuls a 
pouvoir resoudre le probleme de I' aide alimentaire, 
de la production ou, pour reprendre I' expression 
de M. Lucker, de !'auto-assistance. II s'agit de la 
conference sur le commerce mondial et du G.A.T.T., 
car I' accord qui regit cette organisation constitue 
un point de depart. Bien entendu, nous ne pourrons 
rien faire qui, par le biais de la liberation du 
commerce mondial, aille a l'encontre du desir poli-
tique que nous avons tous de contribuer a une 
meilleure alimentation du monde. 
Mais nous ne pourrons pas aboutir a une veritable 
solution du probleme ; celle-ci suppose la mise en 
muvre d'une tout autre politique. 
M. Lucker, lui aussi, a souleve le probleme, en 
citant quelques chiffres. II a precise qu'il y aurait, 
en 1980, un deficit d' environ 20 millions de dollars 
par an. II s' agira de quelque 220 millions de 
tonnes de ble et il est evident que le probleme ne 
pourra pas etre resolu par des mesures de politique 
commerciale. Cela montre bien que le probleme 
n'est pas avant tout un probleme d'elargissement 
des echanges mondiaux, mais qu'il s'agit plutot de 
faire en sorte que ces pays ~ux-memes puissent 
augmenter leur participation a Ia production de 
denrees alimentaires. 
Si l'on considere que dans ces pays, c'est-a-dire 
dans !'ensemble de !'Amerique Latine, de !'Afrique, 
du Moyen-Orient et de !'Extreme-Orient, la con-
sommation de denrees alimentaires a baisse de 2 °/o 
par habitant depuis deux ans et meme de 4 a 
5 °/o I' an demier, on ne peut que conclure a 
I' extreme gravite du probleme et reconnaitre que 
M. Vredeling a raison. Mais il est exclu qu'on puisse 
resoudre Ie probleme - ce serait faire fi des 
realites - en disant que nous donnerons 500 000 
tonnes ou meme 5 millions de tonnes de denrees 
alimentaires par an. Ce qu'il faut, ce sont des 
quantites de 100 a 200 millions de tonnes. Nous 
pouvons certes faire quelque chose pour pallier les 
crises alimentaires les plus aigues. Nous pouvons 
intervenir en Inde, par exemple, ou ailleurs, en 
mettant a la disposition de ces pays cinq, dix ou 
vingt millions de tonnes de denrees alimentaires, 
pour autant que nous disposions des moyens de 
transport voulus pour les acheminer jusqu'a leur 
lieu de destination. Mais cela n'a rien a voir avec 
le probleme alimentaire proprement dit. 
Je ne vois d'ailleurs pas tres bien ou M. Vredeling 
se procurera ces 500 000 tonnes. Nous avons sim-
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plement dit que nous etions disposes, pour des 
raisons de politique commerciale, a pratiquer une 
politique agricole qui tende a nous assurer un taux 
d'auto-approvisionnement en cereales de 90 °/o. Cela 
signifie que des que nous depasserons ce taux, nous 
devrons ecouler I' excedent de cereales de fa~on a 
ne causer aucune perturbation du commerce man-
dial, c'est-a-dire sous forme d'aide alimentaire. Nous 
interviendrons done dans ce sens, si bien que les 
pays. exportateurs conserveront des debouches a 
l'interieur de nos frontieres. 
M. Vredeling. - Cela ne signifie-t-il pas auto-
matiquement que, du fait de cette decision, la 
Communaute en tant que telle ne pourra pas 
accorder d'aide alimentaire avant que le taux d'auto-
approvisionnement de 90 °/o ait ete atteint? En 
effet, s'il en etait autrement, le Conseil n' aurait 
pas du decider que la Communaute ne foumira 
des cereales que lorsqu' elle aura depasse le taux 
d'auto-approvisionnement de 90 °/o. 
Je ne comprends pas encore tres bien, Monsieur 
le President, et je dois avouer que je me demande 
toujours pourquoi on n' envisage I' attribution d'une 
aide alimentaire - je conviens bien entendu qu' eu 
egard ala politique agricole, ce n'est pas la solution 
mondiale - qu' a partir du moment ou I' on aura 
depasse le taux de 90 °/o. Pourquoi n'a-t-on pas 
pris pour base la situation actuelle, en prevoyant 
que l'aide alimentaire pourra etre accordee des 
qu'on aura depasse le taux d'auto"approvisionnement 
de 86 °/o, qui est le taux actuel, ou meme en 
renon~ant au critere de l'auto-approvisionnement? 
M. Mansholt, vice-president de la Commission 
de la C.E.E. - Monsieur le President, je repondrai 
immediatement a cette question. II s'agit la d'un 
probleme qui ne peut pas etre resolu dans le cadre 
du G.A.T.T. 
De quoi s'agit-il? Le G.A.T.T. nous demande 
de mener une politique agricole qui montre bien 
que nous ne sommes pas protectionnistes. Cela 
signifie dans un certain sens que nous devons faire 
en sorte que si notre production de cereales 
depasse, par exemple, les 90 °/o, les conditions nor-
males des echanges mondiaux de cereales, conditions 
dont le G.A.T.T. se preoccupe, ne se trouvent pas 
compromises. C' est a cette preoccupation que nous 
repondons en nous engageant a ecouler notre 
excedent, lorsque nous depasserons les 90 °/o, en 
accordant une aide financiere, ou a en faire don 
aux regions du monde qui en ont besoin. Cela 
revient done a accorder une aide financiere. 
Nous prenons done ces engagements en matiere 
de politique commerciale. Nous ne subventionnerons 
done pas Ia vente de ces stocks pour les mettre 
ensuite dans le circuit du commerce mondial. II 
n' empeche que nous sommes tout a fait libres - il 
est possible que la question soit soulevee au sein 
de l'U.N.C.T.A.D. ou d'organisations analogues -
d' exporter ou de donner une partie de notre recolte 
aussi importante que nous le voulons. Rien ne s'y 
oppose. La seule obligation que nous ayons, c' est 
de le faire en ayant egard aux conditions du 
commerce mondial, en veillant a ce que I' excedent 
n' entraine pas de perturbations sur le marche 
mondial. 
M. Vredeling voudrait - je vois bien qu'il n'a 
pas encore compris - que la Communaute se 
declare disposee a donner, quel que soit le niveau 
de sa production, deux, trois ou cinq millions de 
tonnes de denrees alimentaires. Ce n'est pas Ia une 
question qui releve du G.A.T.T., mais bien des 
pays interesses eux-memes. Le G.A.T.T. n'est pas 
competent en Ia matiere. Ce qui lui appartient, 
c' est d' organiser les echanges mondiaux de produits 
agricoles. Mais s'il est possible de prendre, dans 
le cadre de I' organisation du commerce mondial des 
cereales, une initiative qui puisse contribuer a 
soulager la misere dans le monde, nous n'y voyons 
aucun inconvenient. 
Nous nous engageons done a ecouler les stocks 
au profit de I' aide alimentaire et a ne pas les 
mettre sur le marche mondial normal, des que notre 
taux d'auto-approvisionnement depassera les 90 Ofo. 
Cela signifie done que I' accord purement commer-
cial passe au sein du G.A.T.T. ne s'oppose pas a 
I' aide alimentaire mais peut meme susciter, a un 
moment donne, des mesures contribuant a l'assurer. 
}'ai deja montre que le probleme de la penurie 
des denrees alimentaires dans le monde n' est pas 
1,1n probleme d' accroissement de la production dans 
les regions industrialisees du monde, I' Amerique du 
Nord et l'Europe occidentale, mais un probleme 
d' accroissement de Ia production de ces denrees 
dans les pays deficitaires. 
J e voudrais encore faire quelques remarques sur 
Ia resolution, en me referant a ce qu'a dit 
¥· Lefebvre et ce qu'a declare M. Briot, qui a 
notamment insiste sur la situation des pays en voie 
de developpement. Avant de parler de cette reso-
lution, il convient d' en definir le caractere. 
J e regrette beaucoup - vous comprendrez, 
Monsieur le President, que personnellement je le 
regrette vivement - que Ie representant du groupe 
socialiste ait annonce qu'il voterait contre la reso-
lution. Je vais cependant tenter de le faire changer 
d'avis, bien que je sache, par experience, qu'une 
fois qu'un groupe a pris position sur un probleme, 
on ne peut plus y changer grand-chose. Je le 
regrette, car je ne vois pas bien pourquoi le groupe 
socialiste entend voter precisement contre cette 
resolution. Certes, ce n' est pas vraiment a moi qu'il 
appartient de defendre la resolution. Je laisserai ce 
soin a M. Liicker, qui l'a presentee au nom de la 
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commiSSIOn de I' agriculture. Mais j' aimerais que 
M. Vredeling me dise exactement pourquoi il entend 
voter contre cette resolution. 
Cette opposition signifie-t-elle que le groupe 
socialiste n' approuve pas le mandat que le Conseil 
de ministres a donne a la Commission de la C.E.E., 
sur proposition de celle-ci, en vue des negociations 
de Geneve ? Le groupe socialiste desapprouve-t-il 
la politique suivie a Geneve, dans le cadre de la 
politique agricole, par la Commission de la C.E.E. ? 
M. Lucker a dit, en presentant son rapport, que 
pour lui - et c' est aussi mon point de vue - la 
resolution apporte a la politique de la Commission 
de la C.E.E. le soutien du Parlement, et il a fait 
quelques remarques a ce sujet. Lorsqu' on discute 
d'une resolution, et notamment d'une resolution 
relative a des negociations commerciales, il importe 
de savoir si cette resolution restreint la liberte de 
negociation. 
Supposons que le Parlement ait les pouvoirs qui 
sont normalement ceux d'un parlement national. Si 
le gouvemement, en I' occurrence, le Conseil de 
ministres et la Commission de la C.E.E., ne se 
conforme pas a la volonte exprimee par la majorite 
du Parlement, il doit en rendre compte devant ce 
demier et, a un moment donne, se retirer. Je 
partirai de cette hypothese. 
J e ne vois, dans la resolution, rien qui puisse 
contrarier le deroulernent des negociations de Ge-
neve. Tout depend des termes employes dans la 
resolution et de ce qui y est demande. Si la reso-
lution propose que le prix defini dans le mandat 
qui nous a ete donne par le Conseil de ministres 
comme base du prix de reference mondial soit 
reexamine a la lumiere de nouveaux chiffres que 
nous avons egalement trouves dans ce document, 
en ce qui conceme Red Winter 11, je ne vois pas 
pourquoi je ne me rallierais pas a cette suggestion. 
C' est volontiers que je vous promets de reexaminer 
ces chiffres et de verifier si le prix que nous vou-
lons proposer cornrne prix de reference mondial 
convient vrairnent. C' est tout a fait normal. 
Nous avons deja dit que ce prix doit etre supe-
rieur de 2,5 a 3 dollars au prix actuel du marche 
mondial. Nous estimons que le prix de reference 
mondial doit, comme le mandat le prevoit expres-
sement, etre tel que les pays exportateurs qui jouent 
un role appreciable sur le marche mondial puissent 
exporter sans accorder de subventions. Si les Etats-
Unis d'Arnerique disent que notre proposition les 
oblige encore, s'ils veulent pouvoir assurer a leurs 
agriculteurs un revenu acceptable, a accorder des 
subventions a I' exportation ou a charger leur orga-
nisme d'irnport-export de proceder a certaines inter-
ventions, nous aurons, en vertu du texte de notre 
proposition, a revoir notre point de vue. Je n'y vois 
aucun inconvenient. 
A mon avis, il est normal que le Parlement estime 
necessaire d' etablir une relation de prix exacte entre 
le ble et les cereales fourrageres. Nous aussi, nous 
estimons que c' est necessaire. 
Autre chose est la question de savoir si !'on peut 
affirmer des maintenant que Ia relation entre le 
prix du ble, d'une part, et le prix de l'orge et du 
mars, d'autre part, qui a ete prevue, en ce qui 
conceme la Communaute, pour le 1er juillet 1967, 
a ete definie judicieusement. 
J'ai deja dit a plusieurs reprises devant le Par-
lement, au nom de la Commission, que nous ne 
sommes pas absolument certains que les relations 
de prix aient ete correctement etablies en fonction 
des conditions de production et de vente de ces 
deux cereales en Europe occidentale, mais que nous 
n' en avons pas juge pour autant devoir proposer 
une revision des prix pendant l'annee ecoulee. Nous 
voulons d' abord voir comment les choses se passe-
rout en 1967. 
Mais il ne s'agit pas des relations de prix a l'inte-
rieur de la Communaute. Qui dit prix de reference 
mondiaux dit relation judicieuse entre les prix du 
marche mondial, et cette relation peut tres bien 
etre differente de celle qui a ete etablie pour l'in-
terieur de Ia Communaute, le rapport entre la vente 
et .la production y etant different. 
J'approuve le paragraphe 3, selon lequel il est 
necessaire d' etablir une relation de prix entre le ble 
et les cereales fourrageres, qui corresponde mieux 
a leur valeur fourragere respective. Nous consta-
tons, a I'heure actuelle, que sur le marche mondial, 
cette relation n'est pas ce qu'elle devait etre, et il 
faudra tenter de l' ameliorer. 
Le paragraphe 6 de Ia resolution formule, lui 
aussi, une suggestion precise. Selon ce paragraphe, 
il conviendrait de ne prevoir la consolidation des 
montants de soutien pendant la premiere periode 
d' application de I' accord mondial sur les cereales 
que pour une duree de deux ans, c'est-a-dire jusqu'a 
la fin de 1969, d'autant plus qu'a cette date, et 
conformernent au traite de la C.E.E., prendra fin 
la periode de transition et que la C.E.E. devra etre 
parvenue au statut d'une union economique. 
Cette suggestion me parait, dans I' ensemble, tres 
acceptable. Notre premiere proposition relative a un 
accord mondial sur les cereales a ete faite en 1965. 
Cet accord a pris forme en 1966 et des 1965, nous 
nous etions declares disposes a nous engager, en 
matiere de politique agricole, pour une duree de 
trois ans. Maintenant que nous arrivons en 1967 et 
qu'un engagement de trois ans nous conduirait 
jusqu'en 1970, il convient d'examiner s'il ne fau-
drait pas, pour Ia premiere periode, prevoir un 
delai plus court, de fa~on que nous puissions encore, 
apres 1970, apporter certaines modifications a notre 
politique. Cela signifie qu'en fait, je n'ai aucune 
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objection a formuler contre Ia resolution, qui de-
mande en outre que I' on continue a suivre les pro-
blemes qui se presentent en Ia matiere et qu'il en 
soit fait rapport en temps opportun. 
J' aurais certes souleve des objections si Ia reso-
lution avait implique que le Parlement entendait, 
en quelque sorte, limiter notre liberte d' action. On 
n' engage pas des negociations dans ces conditions. 
Nous savons bien que le Parlement n'a le pouvoir 
d'imposer une ligne de conduite ni aux gouveme-
ments ni a Ia Commission, mais a supposer qu'il 
en soit ainsi, meme s'il s'agissait d'un parlement 
national disposant de pouvoirs reels, je n' aurais 
aucune objection a faire contre Ia resolution. 
Cela dit, j' aimerais qu' on me dise exactement -
je pense que rna qualite de membre de Ia Com-
mission m' autorise a le demander - pourquoi le 
groupe socialiste votera contre cette resolution qui 
n' appelle aucune critique de Ia part de Ia Commis-
sion. J' aimerais egalement sa voir si cela signifie 
gue le groupe socialiste desapprouve Ia politique 
de Ia Commission. 
( Applaudissements) 
M. le President.- Je remercie M. Mansholt pour 
ses tres interessantes observations. La parole est a 
M. Vredeling. 
M. Vredeling. - M. Mansholt m'a demande ce 
que nous reprochons a la resolution et il faut bien 
dire qu'il a aussi pose une seconde question, d'une 
toute autre portee, a savoir : comment le groupe 
socialiste juge-t-il sa politique? II s'agit la de deux 
choses tres differentes. La premiere question porte 
sur une resolution de la commission de I' agricul-
ture, et la seconde, sur Ia politique de I' executif. 
Ce qui n' est pas fait pour me faciliter Ia tache, 
c'est que M. Mansholt vient de reprendre a son 
compte - et, je le suppose, au nom de la Commis-
sion de la C.E.E. - tous les paragraphes de Ia 
resolution. 
Je ne puis en conclure qu'une chose, c'est que 
M. Mansholt s' est manifestement mieux entendu 
avec M. Lucker qu'avec le groupe socialiste. · 
J' en viens a rna reponse a Ia question de 
M. Mansholt. II ne s'agit pas de savoir dans queUes 
conditions il pourra mener les negociations. II retient 
comme critere la question de savoir si Ia resolution 
porte atteinte a sa liberte d' action dans !es nego-
ciations. J'ai deja dit expressement que je con9ois 
fort bien qu'un negociateur de Ia qualite de 
M. Mansholt puisse s'accommoder de la resolution. 
Mais il s:agit de savoir si le Parlement a a s'occuper 
des conditions dans lesquelles les negociations seront 
menees et a faciliter les choses aux negociateurs, 
alors que les problemes que soulevent les negocia-
tions Kennedy sont des problemes politiques dont 
il n' est pas question dans la resolution. M. Mansholt 
sait tres bien a quoi je fais allusion lorsque je dis 
que les negociations Kennedy touchent a des inte-
rets qui debordent largement le cadre de I' agricul-
ture ou meme simplement des questions tarifaires. 
Le prolongement politique des negociations Kennedy 
est evidemment d'un tout autre ordre et notre 
groupe politique entend ne pas se limiter ici a un 
seul de ses aspects, ni I' examiner isolement, comme 
s'il ne s'agissait que d'une question agricole. 
Monsieur le President, j' ai eu I' occasion de dire 
tout a l'heure, en prive, qu'il est curieux que !'agri-
culture s' engage dans cette voie, alors que les nego-
ciations Kennedy interessent des secteurs industriels 
qui ne vont pas jusqu' a s' engager, du moins sur le 
plan parlementaire. J e sais tres bien qu' on me 
repondra que l'industrie veille elle-meme a ses pro-
pres inten~ts, et c' est vrai. II ne faut cependant pas 
que ce qui constitue un groupe de pression dans 
l'industrie soit aussi un groupe de pression pour 
!'agriculture au sein d'un parlement, car il ne s'agit 
pas de grandeurs comparables. Je m'eleve done 
contre cette comparaison. 
M. Mansholt me demande s1 Je desapprouve la 
politique de Ia Commission de la C.E.E. Je lui dirai 
tout d' abord qu' on ne peut repondre a cette ques-
tion en se referant a une resolution proposee par 
une _commission parlementaire, et ensuite, que la 
Commission de Ia C.E.E. mene sa politique sur 
I' ordre du Conseil de ministres, qui a defini son 
mandat. M. Mansholt a beau dire qu'on devrait 
sans doute revoir le prix de reference, premierement 
je ne sais toujours pas s'il formule ainsi le point 
de vue de la Commission de Ia C.E.E., et deuxie-
mement, j'ignore ce que le Conseil de ministres 
decidera de faire. II est tres possible que le Conseil 
de ministres estime, comme moi, qu'il n'est pas du 
tout opportun de dire des maintenant, alors que 
les negociations sont encore en cours, que ce prix 
devra etre augmente. J'ai !'impression que c'est moi 
qui ai raison, plutot que M. Mansholt. Bien entendu, 
ce ne sera pas le cas si M. Mansholt en parle avec 
les ministres de I' agriculture, qui ne tarderont pas 
a se mettre d' accord avec lui. Mais je pense que 
d' autres ministres, par exemple les ministres des 
affaires etrangeres, pour ne pas parler des ministres 
des affaire~ economiques, pourraient bien ne pas 
etre de son avis. 
Monsieur le President, je ne veux done pas donner 
l'impression que je desapprouve la politique de la 
Commission de la C.E.E. mais je ne puis me rallier 
a une politique qui mette en reuvre ce que propose 
Ia resolution. Tout cela est naturellement bien prb-
sente, mais la conclusion politique qu'il faut en 
tirer, c'est que les prix vont augmenter. C'est bien 
cela qu'implique Ia resolution. Bien entendu, nous 
devrions condamner la politique de la Commission. 
Mais c' est la une question que je ne puis aborder 
dans le cadre de ce debat. 
S1EANCE DU JEUDI 1er D1ECEMBRE 1966 201 
Vredeling 
La question du taux d' auto-approvisionnement de 
90 Ofo se pose toujours au Parlement. Je n'ai pas pu 
en parler dans mon groupe politique, mais je vous 
donnerai mon opinion personnelle. J e suis contre, 
mais je n'engagerai pas la discussion sur ce point. 
C' est que si je voulais le faire, ce devrait etre 
devant mon parlement national, a La Haye. Je I'ai 
d' ailleurs fait, mais le ministre, M. Bisheuvel, m' a 
repondu qu'il etait contre, lui aussi, et qu'il pensait 
que 90 Ofo, c'etait trop, mais qu'il avait ete oblige 
d' accepter ce pourcentage au cours des negocia-
tions, faute de quoi il n'y aurait pas eu de mandat. 
C'est bien connu, au sein de la C.E.E., on se rejette 
les responsabilites de l'un a !'autre. Je ne vois pas 
pourquoi je dirais ici que je suis contre, alors que 
mon intervention au sein de mon parlement national 
a ete vaine. Nous nous retrouvons dans la position 
difficile qui est toujours la notre. 
Bref, Monsieur le President, si nous sommes 
opposes a la resolution, c' est en raison de son 
contenu politique. Nous jugeons cette resolution 
non seulement en fonction de sa valeur nominale, 
comme vient de le faire M. Mansholt, mais nous 
nous preoccupons egalement de ce qu' elle implique 
et de ce a quoi elle vise. Ce a quoi elle vise, je 
viens de le dire, c' est une hausse des prix. M. Lucker 
l'a deja dit dans une resolution anterieure, presentee 
I' ete dernier au nom de la commission de I' agri-
culture. 
Deja alors, nous avons vote contre. Je mettrai les 
chases au point des maintenant au sujet de cette 
resolution. Cela m' epargnera une explication de 
vote. Nous approuvons les paragraphes 4 et 5. 
Le point 4 attire !'attention sur le fait qu'une 
consolidation des montants de soutien pour trois ans 
implique un « gel >> du niveau commun des prix des 
cereales et insiste a cet egard sur les consequences 
facheuses pour le secteur agricole que pourrait avoir, 
sur le plan economique et social, cet engagement 
a long terme. C' est un fait, c' est vrai et je souscris 
ala remarque de M. Mansholt, qui a demande qu'on 
lui dise quels sont les secteurs industriels qui s' en-
gagent aussi loin que le secteur agricole. Objecti-
vement, cela est exact et nous approuvons ce pas-
sage de la resolution. 
Nous comprenons egalement tres bien qu'il peut 
en resulter de graves inconvenients. C' est pourquoi 
nous esperons nous aussi, comme le dit le para-
graphe 5 de la resolution, 
« que la Commission de la C.E.E., en collabo-
ration avec le Conseil, controlera I' evolution de 
la politique conjoncturelle de telle sorte que ces 
difficultes du secteur agricole restent au moins 
limitees a des proportions supportables ou soient 
compensees par le programme de soutien appro-
prie ''· 
Nous nous rallions done egalement a ce para-
graphe. 
Nous aurions voulu, je pense que c'est clair, que 
la resolution ne contienne que ces points. Dans ce 
cas, nous I' aurions votee, mais elle va plus loin, 
donne des details sur la fixation des prix et envisage 
des augmentations de prix, ouvrant ainsi des pers-
pectives que n'implique pas la idefense des interets 
sociaux et economiques de I' agriculture. 
Mon groupe politique refuse de s' engager, en 
raison de !'importance politique des negociations 
Kennedy. Nous ne voulons pas faire echouer, pour 
obtenir une augmentation des prix interessant une 
partie de la population, une affaire aussi importante 
que les negociations Kennedy, car c'est bien de cela, 
au fond, qu'il s'agit. 
Ne comprend-on pas que les negociations Ken-
nedy sont sur le point d' echouer parce que nous ne 
parvenons pas a rapprocher les positions en matiere 
d' agriculture ? J e tiens a vous mettre expressement 
en garde : il n' est pas exclu que les negociations 
echouent, on pourrait tres bien en arriver la. Dans 
ces conditions, je me refuse a assumer la respon-
sabilite de I' echec, je ne veux pas qu' on puisse me 
dire plus tard, si les negociations Kennedy achop-
pent sur la question que nous discutons en ce 
moment, que nous en avons nous-memes pris la 
responsabilite en votant la resolution du Parlement 
e!Jropeen. C' est la raison pour laquelle le groupe 
socialiste ne peut pas voter la resolution, bien qu'il 
en approuve les paragraphes 4 et 5. 
(Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Boscary-
Monsservin. 
M. Boscary-Monsservin. - Monsieur le President, 
j' interviens en mon nom personnel. 
Je voterai la proposition de resolution : je la vo-
terai parce que je considere qu' elle contient des 
chases valables, qu' elle vient en son temps et qu' elle 
peut opportunement guider et eclairer nos nego-
ciateurs. 
Pour moi, la politique forme un tout. Nous avons 
adopte une politique agricole commune. Cela n' a 
pas ete sans difficulte. Nous nous sommes impose 
de part et d' autre un certain nombre de sacrifices ; 
nous avons cherche et trouve un denominateur com-
mun qui nous a permis d' asseoir definitivement une 
politique agricole. 
II reste maintenant a examiner comment nous 
allons inserer cette politique agricole commune dans 
nos relations avec les pays tiers. Comment plus 
precisement nous allons, maintenant que nous avons 
defini notre politique agricole commune, aborder 
d'u~e part les pays tiers, d'autre part amorcer des 
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negociations qui me paraissent absolument indispen-
sables pour realiser des accords sur Ie plan du mar-
che mondial et, notamment, en matiere de cereales. 
Je dis tout de suite que nous n'abordons pas cette 
seconde phase de Ia mise en place de Ia politique 
agricole sans un certain nombre de preoccupations, 
et je Ies indique a M. le president Mansholt comme 
on nous les a rappelees tout a I'heure. 
Quand nous nous sommes preoccupes de savoir 
sur quoi nous allions debaucher dans Ie domaine 
des rapports avec Ies pays tiers, nous avions Ie choix 
entre un certain nombre de formules. 
Une premiere formule nous etait reclamee par 
les pays tiers qui disaient : Nous avons autrefois 
eu chez vous, en Europe, un certain acces au mar-
che. Nous voulons maintenant que vous nous ga-
rantissiez cet acces de maniere quantitative. C' est 
Ia seule methode qui nous permettra d' arriver a un 
resultat valable dans Ie cadre du Kennedy round. 
Cette formule a ete ecartee. Le Parlement a in-
clique qu'il etait bien qu'elle le soit. Le Conseil de 
ministres I' a ecartee egalement en donnant un man-
dat formel a Ia Commission et il a ete reconnu que 
la formule de garantie d' acces aux marches etant 
ecartee, nous traiterions avec les pays tiers par com-
paraison des montants de soutien, formule qui est 
maintenant definitivement acquise au .sein de Ia 
Communaute et generalement reconnue par les par-
tenaires au G.A.T.T. 
La notion de garantie d' acces aux marches etant 
definitivement ecartee, nous pensions n'etre plus en 
presence que de Ia seule formule de Ia comparaison 
des montants de soutien et de Ia consolidation de 
leurs niveaux. Or, Ia consolidation des niveaux de 
soutien - j'y reviendrai tout a l'heure - nous im-
pose un certain nombre de sacrifices, ou en tout cas, 
suscite chez nous un certain nombre de craintes. 
Mais, Monsieur le president Mansholt, ne voyons-
nous pas reapparaitre Ia notion de garantie d' acces 
aux marches ? Car, tout a I'heure on a tres longue-
ment discute sur ces chiffres de 90 °/o et il semble 
qu' a COD::~pter du jour ou nous aurons depasse un 
taux d'auto-approvisionnement determine - qu'il 
soit de 85, 87 ou 90 °/o - nous devrons faire notre 
affaire propre des excedents, soit que nous Ies en-
voyions vers les pays sous-developpes, soit que nous 
les stockions. II est bien entendu que, de toute ma-
niere, il faut que nous prenions des mesures pour 
que, si nous depassons le taux d' approvisionnement 
de 87 ou 90 °/o, le sort des 13 % ou 10 °/o restants 
soit regie. Ce pourcentage serait alors reserve aux 
pays tiers qui pourraient par Ia avoir un acces a 
nos marches. 
Monsieur Mansholt, ne croyez-vous pas qu a 
partir du moment ou vous posez cette notion de 
90 °/o de taux d'auto-approvisionnement, vous re-
venez a cette garantie d'acces aux marches qui avait 
ete ecartee lorsque nous avons commence les nego-
ciations ? Il me parait certain pour rna part que 
nous nous trouverions a la fois devant une sorte de 
garantie d' acces au marc he au profit des pays tiers 
et d'une consolidation des montants de soutien, qui 
suscite chez nous un certain nombre de craintes. 
Oh, je sais bien que vous faites Ia distinction, quoi 
qu'elle me paraisse un peu subtile, entre Ia consoli-
dation des niveaux de soutien et Ia consolidation des 
prix. Je vous rappelle a cet egard ce qu'ont dit MM. 
Briot, Lefebvre et Lucker. Ce dernier a souligne 
que meme pour I' agriculture, il s'agit-la d'un engage-
ment extremement grave car, en realite, vous blo-
quez nos prix pour x annees. En ce qui concerne 
Ies cereales, c' est tout de meme tres important puis-
que nous avons bloque les prix en 1965 pour six ans. 
Cette mesure, en matiere agricole, est lourde de con-
sequences puisque vous ne pouvez pas nous garan-
tir, que dans ce meme temps, l'ensemble de Ia con-
joncture economique sera bloque. 
D'autre part - et cela, M. le ministre Lefebvre 
I'a admirablement developpe tout a I'heure - n'ou-
blions pas. qu' en agriculture, nous avons un retard 
de revenu a rattraper. Or, non seulement vous ne 
nous aidez pas a rattraper ce retard, mais vous nous 
parlez de consolidation du niveau de soutien actuel ! 
En definitive, je pense personnellement avoir le 
droit d' exprimer quelques inquietudes au regard de 
ces negociations que vous allez mener a Geneve, 
car Ia question que je me pose est Ia suivante : ne 
suis-je pas perdant sur tous les tableaux ; ne suis-je 
pas perdant sur la notion de garantie d' acces aux 
marches sur laquelle nous revenons par Ia notion 
d'auto-approvisionnement? Ne suis-je pas perdant 
aussi puisque les prix sont bloques alors que, fatale-
ment, il y a une evolution de Ia conjoncture qui ira 
vers Ia hausse ? Est-ce que je ne risque pas une 
diminution de revenu ? C' est Ia une preoccupation 
qui me parait extremement grave. 
Je puis ajouter a cela Ie fait - il en est question 
dans le rapport de M. Lucker - que les prix sur le 
marche mondial sont trop bas. Sur Ie plan pratique, 
les prix tels qu'ils devraient etre effectivement pra-
tiques devraient se situer au-dessus des prix de refe-
rence envisages. Cette question doit done etre revue. 
Cela etant, il faut aller de I' avant, quelles que 
soient les craintes. Comme je Ie disais tout a I'heure, 
Ia politique forme un tout. Nous avons un Conseil 
de ministres et une Commission. Cette derniere a 
admirablement travaille sur le plan de Ia mise en 
place de Ia politique commune et est parvenue a 
vaincre Ies difficultes. C' est pourquoi nous devons 
lui donner un certain quitus pour aller a Geneve. 
C' est une question de confiance. Vous avez fait 
preuve, Monsieur le president Mansholt, de vos qua-
lites dans le passe ; nous devons faire confiance a 
vos qualites dans l'avenir. Mais un debat comme 
celui d' aujourd'hui est utile, car il est bon que vous 
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sachiez ce que nous pensons. Vous prendrez les 
decisions les meilleures et les plus opportunes. Nous, 
parlementaires europeens, avons !'obligation de vous 
faire un certain nombre de representations en fonc-
tion de nos soucis et de nos preoccupations. r espere 
qu'une majorite se degagera de cette assemblee pour 
vous demander de ne pas perdre de vue a Geneve 
le probleme de I' agriculture europeenne et des reve-
nus agricoles. Certains estimeront peut-etre - je 
pense qu'ils ne sont pas nombreux - que le revenu 
agricole est suffisant et qu'il n'y a pas lieu d'etre 
preoccupe a cet egard ; c' est leur affaire. Mais vous 
trouverez silrement ici une majorite pour ~ous sugge-
rer d' etre fort attentif a cette circonstance qu' en 
aucun cas les accords de Geneve ne doivent porter 
prejudice au revenu auquel peuvent equitablement 
pretendre nos agriculteurs. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Breyne. 
M. Breyne. - (N) Monsieur le President, je re-
grette que du cote du Parlement aussi bien que du 
cote de Ia Commission de Ia C.E.E. on ait fait allu-
sion au vote du groupe socialiste. Je signalerai qu'un 
certain nombre de membres du groupe socialiste ne 
voteront pas contre Ia resolution. 
M. le President. - La parole est a M. Mansholt. 
M. Mansholt, vice-president de la Commission 
de la C.E.E. - (N) Monsieur le President, je serai 
bref car je ne voudrais pas que les problemes agri-
coles empietent sur les problemes sociaux. Je revien-
drai a ce qu'ont dit M. Boscary-Monsservin et M. 
Vredeling. 
r aurais deja voulu dire plus tot, notamment dans 
rna replique a M. Lefebvre, et ce en guise d'excuse, 
qu'il n'est pas facile pour la Commission de Ia C.E.E. 
de donner une reponse. Nous sommes en pleine 
negociation. Cela signifie que je dois m'irnposer cer-
taines restrictions. II en est de meme en ce qui con-
cerne rna reponse a M. Boscary-Monsservin. 
Nous savons qu'il y a un probleme: celui de 
prendre un engagement pour un certain laps de 
temps, Supposons, a titre d' exemple d' ailleurs pure-
ment gratuit, qu' on lierait les prix a un niveau fixe 
en 1964 pour etre applique en 1966, et que cette 
application soit retardee jusqu'en 1967. Nous nous 
serions engages alors - en admettant que cet en-
gagement porte sur trois ans - pour une periode 
d' environ six a sept ans. II est clair que la chose est, 
en soi, inconcevable. On ne saurait exiger un tel 
engagement de personne. Je suis convaincu qu'au-
cune des parties contractantes ne serait disposee 
a s' engager dans ces conditions. 
La question demeure done entierement ouverte : 
pour combien de temps peut-on s'engager et a que] 
niveau ? Aucune proposition ne vous a encore ete 
soumise en ce qui concerne le niveau. II ne fait pas 
l' objet de discussions. Dans votre resolution vous 
donnez a entendre a demi-mot : prenez garde a 
choisir le niveau a un moment ou il sera possible 
de degager une meilleure vue de la situation, a sa-
voir, immediatement avant Ia fin des negociations. 
Vous parlez de tarifications. Je n'aborderai pas le 
sujet car je veux garder rna liberte de mouvement 
sur I' ensemble de la question. J e ne manquerai ce-
pendant pas d'appeler !'attention de la Commission 
sur ce vreu. J e n' approfondirai pas le probleme main-
tenant. Nous savons que la question de la duree et 
du niveau de I' engagement fait des diffic.!ultes ; en 
effet, en liant les prix on lie les revenus, du moins 
les revenus. des agriculteurs, et cela poserait un pro-
bleme meme si la Communaute etait a I' abri de toute 
inflation. 
Lorsqu' on songe que !'inflation atteint quelques 
pour-cent par an et que ce sont les agriculteurs 
qui en subiraient immediatement les consequences, 
le doute n'est plus permis. Aucun gouvernement ne 
voudrait ni ne pourrait s'y preter. Mais je ne puis 
en dire davantage pour le moment. 
II est propose dans Ia resolution de reviser le prix 
de reference mondial qui parait trop faible sur Ia 
base de donnees irrefutables. Cela laisse supposer 
que si j'y donnais suite, il en resulterait un avantage 
pour les ministres de l' agriculture ou pour les agri-
culteurs, dont, sans doute, je suis. Rien n'est moins 
vrai. 
Nous parlous d'un prix de reference mondial. Au-
cun agriculteur de !'Europe occidentale n' a besoin 
d' en tenir compte etant donne que le prix de refe-
rence applique dans notre Communaute n' en depend 
pas. Nous sommes uniquement lies aux prix a la 
production, prix que nous consolidons. Le prix de 
reference mondial, nous l'avons dit expressement, 
-- doit etre fixe - le rapport et la resolution y 
font allusion - de maniere a ne plus avoir a accor-
der de subventions a ]'exportation des cereales des-
tinees a l' approvisionnement du marche mondial. 
N ous ne desirous done absolument pas que Ia 
fixation du prix de reference mondial oblige le 
Canada, par exemple, a accorder des subventions 
pour !'exportation du Red Winter II. 
J e suis tout dispose a revoir mes chiffres si I' on 
me dit qu'ils ne sont pas exacts et que d'autres 
calculs ont montre qu'il faut continuer a accorder 
des subventions a I' exportation du hie Red Winter II 
pour eviter que le prix de revient aux agriculteurs 
americains ne soit trop bas. Mais les Americains 
feront sans aucun doute de meme. lis verront bien, 
lorsqu'ils ne donneront plus de subventions, a quel 
niveau le prix devra se situer. 
En fin de compte, plus ce prix monte, plus il est 
defavorable pour la Communaute. Nous irnportons 
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presque 9 millions de tonnes par an. Plus le prix 
de reference mondial est eleve, plus la Communaute 
en patit. Plus le produit des prelevements est faible, 
plus les avantages sont grands pour les pays expor-
tateurs, car cela signifie qu'ils obtiennent un prix 
plus eleve pour leurs produits. 
M. Vredeling. - (N) Dans ces conditions, quel 
interet avons-nous a nous prononcer ? 
M. Mansholt. -:: (N) Vous partez du point de 
vue que je parle uniquement dans !'interet des 
agriculteurs. C' est un etat de chases que je deplore. 
N ous avons deja defini notre point de vue a 
1' egard du beurre ; il en sera de nouveau question 
tout a l'heure lorsque nous aborderons la question 
des produits laitiers. A notre avis il est absolument 
aberrant qu'un pays tel que la Nouvelle-Zelande 
qui produit du beurre bon marche soit oblige; alors 
que la production de ses agriculteurs est tres ra-
tionalisee, d' accorder des subventions a 1' exportation 
qui profitent aux consommateurs de Londres. Nous 
devons parvenir a une stabilisation - le Parlement 
a souscrit a ce principe car il figure dans le premier 
mandat - qui permette d' exporter sans subven-
tions des denrees qui sont produites d'une fac;on 
rationnelle. 
Cela etant pose - et nous nous y tenons - on 
ne pourra pas dire que nous sommes favorables a 
une hausse des prix. Nous ne sommes pas en faveur 
de prix plus eleves, nous sommes contre 1' octroi de 
subventions a !'exportation lorsqu'il s'agit de denrees 
qui sont le fruit d'une production rationn.elle. 
( Applaudissements) 
M. le President. - Je vous remercie, Monsieur 
Mansholt. 
La parole est a M. Liicker. 
M. Lucker, rapporteur. - (A) Monsieur le Pre-
sident, je vous prie de m'excuser d'avoir, en tant 
que rapporteur, redemande la parole a la fin de 
notre discussion. Mais je serai tres bref. 
J e tiens a remercier tres cordialement taus les 
orateurs qui ant appouve le rapport, ainsi que ceux 
qui ant exprirne leur desaccord. Nous sommes ici 
dans un parlement, et il est de bonne guerre qu'un 
rapport de ce genre rencontre aussi 1' opposition de 
certains parlementaires. J' estirne que c' est normal 
et je vais meme jusqu' a penser que si, dans un cas 
semblable, un documept recueillait une approbation 
unanirne, il faudrait faire des reserves quant a la 
valeur de son temoignage. 
Je me felicite, bien entendu, de ce que le rapport 
de la commission de 1' agriculture ait aussi trouve 
!'agrement de M. Mansholt. Je tiens en particulier a 
le remercier tres vivement des declarations qu'il a 
faites ici meme. J e repeterai ce que j' ai deja dit 
dans !'introduction, a sa voir que je n' attends pas des 
orateurs qu'ils entrent dans les details. S'il reste des 
points a discuter, nous le ferons au sein de la com-
mission, comme cela a ete le cas jusqu' a present. 
J e voudrais encore faire deux remarques d' ordre 
pratique : vous avez demande, Monsieur Vredeling, 
pourquoi la commission de 1' agriculture presentait 
un rapport de ce genre, alors que 1' on n' en a pas fait 
jusqu'a present sur les negocations du G.A.T.T. 
relatives a l'industrie. 
(Interruption de M. Vredeling) 
Nous en avons discute, Monsieur Vredeling. Dans 
le secteur industriel, il s'agit d'une reduction tari-
faire dont la portee et le rythme sont fixes. Le reste 
fait main tenant 1' objet des negocations. Dans le 
secteur agricole, il n' est pas question d'une reduction 
des droits de douane, mais de la conclusion d' accords 
internationaux qu'il faut considerer comme le prelude 
a une politique agricole mondiale, ce qui est une 
chose fondamentalement differente. 
J e tiens a adresser une deuxieme remarque a 
Monsieur Boscary-Monsservin, president de la com-
mission. Je comprends !'inquietude que lui inspire le 
degre d'auto-approvisionnement, inquietude dont il 
a fait part ici. Cependant, permettez-moi de vous 
dire que je considere cette proposition relative au 
degre d'auto-approvisionnement comme l'une des 
idees les plus ingenieuses de tout le systeme. Elle 
eomporte evidemment un certain risque, mais offre 
egalement une chance. Le fait de se fonder sur le 
degre d' auto-approvisionnement vaut non seulement 
pour la Communaute, mais aussi pour les Etats-Unis, 
par exemple. Nous devrions laisser cet instrument 
dans le systeme general de fonctionnement de 1' ac-
cord mondial sur les cereales. Si nous continuous 
a penser qu'il peut fournir un point de depart a un 
programme multilateal d' aide alirnentaire, nous au-
rions trouve la voie que nous avons toujours cherchee 
pour aborder ce probleme. 
C' est la-dessus que je terminerai man intervention. 
J' aimerais remercier a nouveau les honorables par-
lementaires qui sont intervenus dans le debat pour 
discuter soit le rapport, soit la proposition de reso-
lution. 
( Applaudissements) 
M. le President. - Si personne ne demande plus 
la parole, je vais mettre aux voix la proposition de 
resolution. 
M. Vredeling.- Je la demande, Monsieur le Pre-
sident. 
M. le President. - La parole est a M. Vredeling. 
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M. Vredeling. - (N) Monsieur le President, je 
tiens seulement a signaler que le texte de la propo-
sition de resolution commence par trois conside-
rants. Si vous mettez aux voix le premier paragraphe 
ou le premier alinea, il pourrait y avoir confusion sur 
la partie meme de la resolution que vous allez mettre 
aux voix. 
Je propose done que l'on mette d'abord aux voix 
les considerants et ensuite les paragraphes 1 a 10. 
M. le President. - M. Vredeling demande que 
I' on vote par division. Toutefois, il semble que les 
considerants pourraient etre mis aux voix en bloc. 
J e pense que I' Assemblee est d' accord. 
(Assentiment) 
N ous passons done au vote sur la proposition de 
resolution. 
Je mets d'abord aux voix les considerants. 
II n'y pas d'opposition ? ... 
Les considerants sont adoptes. 
Le paragraphe 3 est adopte. 
J e mets aux voix le paragraphe 4. 
Le paragraphe 4 est adopte. 
J e mets aux voix le paragraphe 5. 
Le paragraphe 5 est adopte. 
Je mets aux voix le paragraphe 6. 
Le paragraphe 6 est adopte. 
Je mets aux voix le paragraphe 7. 
Le paragraphe 7 est adopte. 
, Je mets aux voix le paragraphe 8. 
Le paragraphe 8 est adopte. 
Je mets aux voix le paragraphe 9. 
Le paragraphe 9 est adopte. 
J e mets aux voix le paragraphe 10. 
Le paragraphe 10 est adopte. 
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J e mets aux voix le paragraphe 1. 
Le paragraphe 1 est adopte. 
J e mets aux voix I' ensemble de la proposition de 
resolution. 
Je mets aux voix le paragraphe 2. 
Le paragraphe 2 est adopte. 
J e mets aux voix le paragraphe 3. 
Resolution 
La proposition de resolution est adoptee. 
( Applaudissements} 
Le texte de la resolution adoptee est le suivant. 
sur les problemes relatifs a une organisation des marches mondiaux des produits agricoles 
notamment pour Ies cereales 
Le Parlement europeen, 
- vu les avis qu'il a emis precedemment sur ces problemes (1), 
- vu le rapport de sa commission de !'agriculture (doc. 136), 
a) Considerant que le desequilibre sur les marches mondiaux de produits agricoles 
est de nature structurelle et que les causes doivent en etre recherchees en premier 
lieu dans les politiques agricoles nationales ; 
b) Considerant qu'un assainissement des marches agricoles mondiaux ne peut etre 
realise que si les pays importateurs et exportateurs sont disposes a adapter leurs 
politiques nationales a une organisation intemationale commune ; 
c) Considerant que le Kennedy round offre une occasion favorable de controler la 
crise des marches agricoles mondiaux et de parvenir a un assainissement durable 
par la conclusion d' accords mondiaux ; 
1. Souligne a nouveau les avantages que presente la proposition de Ia Commis-
sion de la C.E.E. au G.A.T.T., qui a pour objet la stabilisation des marches agricoles 
( 1) Cf. doc. 33, 1962-1963, 52, 1962-1963, 51, 1963-1964, 119, 1963-1964, 6, 1964-1965, 83, 1964-1965, 
76, 1966-1967, 89, 1966-1967 et J.O. n°8 64 du 24 juillet 1962, p. 1760/62; 106 du 12 juillet 1963, 
p. 1929/63 ; 177 du 6 novembre 1964, p. 2801/64 ; 130 du 19 juillet 1966, p. 2432 et 2458/66. 
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mondiaux et qui prevoit, en ce qui concerne la methode, de rapporter les engage-
ments des parties contractantes a leurs montants de soutien respectifs et, en meme 
temps, -(l' arreter les regles selon lesquelles les montants de soutien seront fixes et 
appliques ; 
2. Fait observer qu'il convient de reVIser le prix de reference mondial pour le 
ble (Red Winter II), propose par la Communaute, en se basant sur des donnees irre-
futables, car ce prix parait trop faible eu egard notamment a la tendance du marche 
mondial; 
3. Estime necessaire d' etablir une relation de prix entre le ble, d'une part, et 
les cereales fourrageres, d' autre part, :::_ui corresponde mieux a leur valeur fourragere 
respective ; 
4. Attire !'attention sur le fait qu'une consolidation des montants de soutien 
pour trois ans implique un « gel » du niveau commun des prix des cereales, fixe le 
15 decembre 1964, et insiste a cet egard sur les consequences facheuses pour le 
secteur agricole que pourrait avoir, sur le plan economique et social, cet engagement 
a long terme ; 
5. Espere que Ia Commission de Ia C.E.E., en collaboration avec le Conseil, 
controlera l' evolution de Ia politique conjoncturelle de telle sorte que ces difficultes 
du secteur agricole restent au moins limitees a des proportions supportables ou soient 
compensees par des programmes de soutien appropries ; 
6. Juge utile de prevoir une premiere periode d'application de !'accord mondial 
sur les cereales d'une duree de deux ans, c'est-a-dire jusqu'a fin 1969, d'autant plus 
qu'a cette date, et conformement au traite de Ia C.E.E., prendra fin Ia periode de 
transition et que la C.E.E. devra etre parvenue au statut d'une union economique; 
7. Fait observer qu'il convient, a Ia lumiere de !'evolution intervenue entretemps, 
de reviser les prix avant que !'accord soit paraphe ; 
8. Estime que lors de Ia conclusion des accords mondiaux, les parties contrac-
tantes doivent prendre dument en consideration le probleme de l' aide alimentaire 
aux pays a faible revenu ; considere comme un bon point de depart Ia proposition 
de la Communaute sur les cereales, demandant que le programme multilateral d'aide 
alimentaire qui sera place sous Ia responsabilite financiere commune, se fonde sur le 
degre d' auto-approvisionnement fixe par accord entre les parties et pour chacune 
d' entre elles ; 
9. Charge ses commissions competentes de continuer a suivre les problemes qui 
se posent en Ia matiere et de faire rapport a ce sujet en temps opportun ; 
10. Charge son president de transmettre Ia presente resolution et le rapport 
auquel elle fait suite a Ia Commission et au Conseil de Ia C.E.E. 
5. Situation sociale dans la C.E.E. 
M. le President. - L'ordre du jour appelle la 
discussion du rapport de M. Muller, fait au nom 
de Ia commission sociale, sur 1' expose de Ia Com-
mission de la C.E.E. sur I' evolution de la situation 
sociale dans la Communaute en 1965 (doc. 130). 
Cet expose porte sur une annee dont huit mois 
ont ete marques par une crise violente, qui a ete 
surmontee au printemps 1966 - c' est tout au moins 
ce que I' on a affirme a plusieurs reprises et ce que 
d' aucuns ont meme cru. Cependant, dans le do-
maine de Ia politique sociale, elle n'est pas terminee. 
Elle se poursuit, en effet, puisque, dans les dix mois 
qui ont suivi Ia soi-disant fin de cette crise, le Con-
seil n' a arrete aucune decision en matiere de politi-
que sociale, bien que l' executif ait propose toute une 
serie de projets de reglement et de recommanda-
tions et que I' assemblee parlementaire ait deja donne 
son avis sur plusieurs propositions. 
M. Miiller, rapporteur. - (A) Monsieur le Presi-
dent, j' ai l'honneur de presenter a cette haute assem-
blee le rapport que Ia commission sociale a consacre 
au neuvieme expose social. 
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Apparemment, le Conseil se rend compte de l'ur-
gence qu'il y a a parvenir a des decisions concretes 
et a arreter les mesures correspondantes car, le 
12 mai 1966, il s' est engage formellement a adopter 
avant le 31 janvier 1967 tous les projets que la Com-
mission lui avait adresses avant la fin du mois de 
mai 1966. A cet effet, il est evidemment indispensa-
ble que les ministres des affaires sociales des Etats 
membres se reunissent : une rencontre des ministres 
du travail et des affaires sociales avait ete prevue 
pour octbre 1966, mais elle a ete repartee a novem-
bre, puis au 6 decembre et enfin au 19 decembre. 
On resiste difficilement a la tentation de decrire ces 
faits sous une forme satirique. 
L' ajournement reitere de cette reunion est du au 
fait que ces ministres ne se sont plus rencontn\s 
depuis plus de deux ans. Je ne dis la rien de nou-
veau. M. Illerhaus l'a deplore lundi dernier lors du 
colloque; M. Troclet s'en est egalement plaint mardi. 
Aujourd'hui je dois a nouveau le repeter, et si cette 
haute assemblee decide de se rallier a I' avis de sa 
commission sociale, elle aussi demandera au Conseil 
qu'il rattrape son retard et ouvre la voie a de nou-
veaux progres dans le domaine de la politique 
social e. 
Nous nous felicitous de !'initiative prise par M. 
Veldkamp, ministre neerlandais des affaires sociales, 
qui a envoye ses fonctionnaires avec un memoran-
dum dans les capitales des six Etats membres en vue 
de creer un climat favorable a la reunion ministe-
rielle de decembre; et no us I' en remercions. Lors 
d'un entretien que j'ai eu ce matin a Bonn avec le \ 
ministre du travail et des affaires sociales de mon 
pays, j'ai pu constater qu'il etait entierement dispose 
a collaborer a cette tache. Si les honorables parle-
mentaires de cette assemblee qui entretiennent des 
relations particulieres avec les ministres competents 
de leur pays participent egalement aux travaux pre-
liminaires, nous devrions parvenir a des progres 
reels dans la cooperation. J'insisterai cependant sur 
un point - et vous me comprendrez tous - c' est 
que les six pays membres devraient abandonner les 
reserves qu'ils ont manifestees jusqu'a present. 
Je puis assurer' a cette haute assemblee que la 
commission sociale ne perdra plus ce probleme de 
vue. Nous faisons savoir au Conseil que nous saisi-
rons toutes les occasions pour nous enquerir de I' etat 
des travaux. Si vous acceptez la proposition de reso-
lution, Mesdames et Messieurs, comme je vous invite 
instamment a le faire, nous appellerons par la, en 
notre qualite de parlement, I' attention du Conseil 
sur la possibilite de recourir au constat de carence 
prevu par le traite. De par son attitude, I' assemblee 
doit preciser qu' elle n'utilisera ce moyen extreme 
qQe si le Conseil persevere dans sa passivite. 
A ce propos, permettez-moi de rappeler - et 
j'insiste la-dessus - qu'une seule session des mi-
nistres des affaires sociales ne saurait suffire. Cha-
que annee, les ministres competents doivent se re-
unir a plusieurs reprises, et a plus forte raison 
}' annee prochaine, Oti. il faudra liquider toutes les 
questions qui ont pris du retard. Meme par la suite 
ils auront a intensifier leurs travaux si I' on tient 
vraiment a faire progresser la politique sociale. 
II convient de reconnaitre que l'executif a de-
ploye une activite remarquable dans le domaine 
social, compte tenu des limites que lui impose le 
traite. II faut egalement mentionner que la com-
mission' sociale a etabli avec lui une collaboration 
etroite et confiante dont on ne peut que se feliciter. 
J e dois cependant declarer sans ambages, mais non 
sans inquietude, que nous, les membres de la com-
mission sociale, ne sommes plus certains qu'il sera 
possible de trouver, dans un proche avenir, de 
bonnes solutions communautaires en matiere de 
politique sociale. 
II ne nous reste plus que trois ans sur les douze 
que nous nous etions fixes comme delai pour creer 
une Communaute economique europeenne. Nul ne 
contestera que la politique economique et la polifi-
que sociale sont interdependantes et qu'elles doivent 
se completer. Si elles evoluent separement, c'est ne-
cessairement au prix de serieux prejudices d' ordre 
economique. 
L'introduction du neuvieme expose social est con-
sacree a une etude des tendances sociales qui se sont 
fait jour pendant les huit annees d' existence de la 
C.E.E. Le ·bilan de ces huit annees montre que tous 
les Etats membres ont realise des progres impor-
tants dans le domaine de la politique sociale. Quel-
ques donnees suffiront a l'illustrer : le produit social 
brut de la Communaute a augmente notablement, 
I' emploi s' est accru, le chomage est en nette regres-
sion, le revenu reel des travailleurs a augmente de 
40 °/o environ; dans tous les Etats membres, on a 
ameliore les, regimes de securite sociale, augmente 
les prestations et perfectionne les instruments de la 
politique sociale. 
S'il est vrai que nous pouvons nous feliciter de 
I' amelioration qui en resulte pour les travailleurs, 
nous devons neanmoins deplorer que chaque pro-
gres a I' echelon national aggrave les displ,lrites au 
niveau europeen. II est absolument indispensable 
que les Etats membres s'entendent quant au cours 
qu'ils se proposent de donner, dans tous les sec-
teurs, a leur politique sociale ou, tout au moins, 
qu'ils fixent des jalons obligatoires pour tous, afin 
d' eviter I' apparition de nouveaux ecarts. La com-
mission sociale et l'executif n'ont pas manque de 
donner des suggestions et des encouragements en 
la matiere. 
Face a cette necessite, il est temps que les Etats 
membres reconnaissent leur responsablite et agissent 
' en commun. II est effrayant de devoir constater qu'ils 
ont !'intention de financer certains projets de politi-
que soC'iale dans le cadre d'accords bilateraux, alors 
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qu'a !'article 118, le traite prevoit des mesures com-
munes. Si I' on s' engage dans de telles voies, on ris-
que de vider le traite de sa substance. 
A mesure que Ia date de I' entiere realisation de 
l'union economique approche, l'inegalite des condi-
tions de concurrence dans lesquelles se trouvent les 
entreprises des Etats membres deviendra toujours 
plus evidente si l'on ne perryoit pas au moins un 
debut d"harmonisation sociale. Tous les inities savent 
combien il est difficile de parvenir a une harmoni-
sation, etant donne que depuis pres d'un siecle, les 
regimes de securite sociale ont evolue de faryon 
differente dans chacun des Etats membres. On se 
heurte done a des obstacles serieux, mais non insur-
montables. Je voudrais Ie prouver a !'aide d'un 
seul exemple. 
Lorsqu'en 1958 elles ont commence a ebaucher 
les grandes !ignes d'une politique agricole com-
mune, les institutions de Ia Communaute ont du 
faire face a des problemes qui paraissaient quasi 
insolubles, car pendant toute la periode allant de Ia 
grande crise economique des annees trente a I' apres-
guerre, chacun des Etats membres avait vu naitre 
des systemes agricoles qui n' etaient com parables ni 
dans leurs principes, ni dans les details de leur 
application. 
Et pourtant, aujourd'hui, nous avons presque 
acheve un systeme homogene d' organisation des 
marches que tous les interesses ont accepte et qui 
est meme si solide qu'il peut servir de base com-
mune aux six Etats membres dans les negociations 
du G.A.T.T. a Geneve. 
Nons savons que, dans le domaine de Ia pol'i-
tique agricole, le traite prevoit des dispositions 
detaillees et fixe des delais determines. Malheureu-
sement, il ne contient aucune disposition analogue 
ou aussi importante pour la mise en ~uvre d'une 
politique sociale commune. N eanmoins, I' esprit du 
traite nons oblige a edifier une Europe qui soit une 
veritable patrie pour tous ses habitants. 
Tous les Etats membres ont declare solennelle-
ment qu'ils voulaient instituer une Communaute 
ayant pour objet d' assurer de meilleures conditions 
de vie a tous ses habitants. Nous ne saurians oublier 
que 75 °/o de Ia population de notre grande commu-
naute europeenne se compose de salaries, ce que 
l'on appelle « les petites gens>>. lis n'accepteront 
notre Communaute et ne la considereront comme 
leur patrie que le jour ou ils verront qu' elle ame-
li ore les conditions de vie de chacun d' entre eux. 
II en va de l'avenir de quelque 75 millions de 
travailleurs et de leurs families. Nous ne devons 
rien negliger qui puisse contribuer a assurer cet 
avenir. Nous avons conscience de cette obligation. 
Par ailleurs, nous constatons que le Conseil ne 
fait pas tout ce qui est en son pouvoir pour mener 
cette tache a bien. C' est pourquoi nous critiquons 
son attitude, non point pour le plaisir de critiquer, 
mais parce que nous sommes inquiets du cours que 
prendront les evenements. C' est pour cette meme 
raison que Ia commission sociale a acheve son rap-
port sur cette phrase conciliante : 
« En conclusion, nous tenons a emettre I' espoir 
qu'il nous sera possible, lors de l'examen du pro-
chain expose sur I' evolution de Ia situation sociale, 
d' adopter une attitude plus favorable a I' egard 
de I' activite du Conseil dans le domaine de Ia 
politique sociale. » 
C'est dans cet espoir que je tiens a terminer ici, 
Mesdames et Messieurs, cette introduction orale au 
rapport de Ia commission sociale. 
( Applaudissements). 
PRESIDENCE DE M. POHER 
M. le President. - La parole est a M. Petre, au 
nom du groupe democrate-chretien. 
M. Petre. - Mandate par le groupe democrate-
chretien, je tiens, au debut de mon intervention, a 
feliciter chaleureusement M. Miiller pour la clarte 
et Ia concision de son rapport. 
La Commission de Ia C.E.E. a egalement droit 
a des eloges, car son expose sur I' evolution de ia 
situation sociale en 1965 est certainement un des 
plus complets, sin on le meilleur document, qu' elle 
a soumis a notre Parlement depuis son existence. 
Le document de Ia Commission executive de 
meme que I' excellent rapport de M. Muller meri-
tent cette annee une attention toute particuliere 
etant donne qu'ils se rapportent a Ia derniere annee 
de Ia deuxieme etape de realisation de Ia Commu-
naute economique europeenne, et qu'~l cette occa-
sion nous pouvons prendre mieux connaissance des 
progres realises depuis le 1 er janvier 1958, date d' en-
tree en vigueur du traite de Rome, jusqu'au 31 de-
cembre 1965. 
A Ia lecture de ces documents importants, on 
peut noter avec satisfaction que I' expansion eco-
nomique a ete considerable dans tons Ies pays du 
Marche commun depuis 1958 jusqu'a la fin de 1965. 
On s' en rend particulierement compte lorsqu' on 
releve que le produit brut a augmente de 44 Ofo 
grace a l'accroissement rapide de Ia productivite et 
que la consommation privee, dont Ie caractere social 
est indeniable, a augmente pour I' ensemble de Ia 
C.E.E. de quelque 4,2 Ofo par an. 
Certes, Monsieur le President, les progres realises 
n' ont pas ete les memes dans les six pays de Ia 
Communaute ; mais chaque pays a enregistre une 
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augmentation notable de son produit national brut. 
Cette augmentation a depasse 6 Ofo par an en ltalie, 
4,5 °/o en Allemagne et en France, et environ 4 Ofo 
dans les pays du Benelux. 
Cet accroissement de I' activite economique a eu 
d'heureuses repercussions sur le plan social, et sur-
tout dans le domaine de I' emploi, puis que le nombre 
de chOmeurs a diminue, le pourcentage du chomage 
etant tombe dans la Communaute de 3,6 {)/o en 1956 
a 1, 7 Ofo en 1965. 
Mais, les sentiments de satisfaction que nous 
eprouvons en evoquant les progres realises ne peu-
vent faire oublier certains retards, certaines ca-
rences dans I' evolution sociale de la Communaute. 
M. Miiller l'a d'ailleurs fort bien souligne en repre-
nant l'avis de la commission sociale qui n'a pas 
manque de rappeler que, par rapport a !'harmoni-
sation de la politique economique, le retard en 
matiere de politique sociale est « considerable et 
decevant ». 
Que ce retard soit impute au Conseil de mims-
tres et non a la Commission executive ne change 
rien au fait. On ne peut pas dire aujourd'hui qu'il 
existe une veritable politique sociale communautaire. 
Mme Strobel l'avait d'ailleurs souligne dans son 
rapport qui a ete examine a la precedente session. 
Au chapitre IV de son rapport, Mme Strobel indi-
quait que meme la cooperation des Etats membres 
sur le plan de la coordination des mesures sociales 
laissait beaucoup a desirer et que, meme les minis-
tres du travail - M. Miiller l'a rappele dans son 
rapport - les ministres du travail et des affaires 
sociales des Etats membres ne se sont plus reunis 
depuis plus de deux ans. 
Monsieur le President, on doit regretter vivement 
pareille situation qui retarde !'unification euro-
peenne du point de vue social et nous comprenons 
les justes critiques, par exemple des forces syndi-
cales europeennes lorsqu' elles s' etonnent des reti-
cences gouvemementales et du peu de progres 
realise dans la politique sociale communautaire, qu'il 
s'agisse de la reforme du Fonds social europeen, 
qu'il s'agisse de !'harmonisation des legislations 
sociales, de la politique de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle, de la politique des revenus. A 
cet egard, soulignons que si les revenus nominaux 
des travailleurs ont sensiblement augmente au cours 
des demieres annees, les revenus reels, eux, n' ont pas 
augmente dans la meme mesure par suite de la 
hausse du cout de la vie dans les six pays de Ia 
Communaute. 
Qu'il s'agisse aussi de la politique du logement, 
de la politique sanitaire, de Ia readaptation des 
travailleurs, on doit bien considerer, Monsieur le 
President, qu'il reste beaucoup a faire pour ame-
liorer Ia situation actuelle sur le plan communau-
taire. Nous pourrions passer en revue chacun de 
ces points particuliers. Mais cela nous parait superflu 
aujourd'hui, etant donne que M. Miiller y a consacre 
une tres large part dans son rapport. 
Nous savons, Monsieur le President, que les me-
thodes et les techniques mises en reuvre en matiere 
sociale dans les pays membres, sont tres diverses 
et tres complexes, qu' elles sont souvent differentes 
dans le meme pays, selon les secteurs profession-
nels et aussi les secteurs sociaux. II existe egale-
ment des legislations differentes applicables aux 
regimes generaux, ainsi qu' aux regimes speciaux et 
egalement de grandes differences en ce qui conceme 
le nombre impressionnant de reglementations d' ap-
plication en matiere de securite sociale. 
Des lors, on comprend que, devant une telle 
diversite et une telle complexite des regimes et des 
structures de securite sociale dans les differents 
pays, on en vienne a se demander quand il sera 
possible d'harmoniser effectivement la politique 
sociale et les regimes de securite sociale au niveau 
communautaire. C' est un travail de titan, Monsieur 
le President. Que nous nous placions au point de 
vue juridique, au point de vue economique, au 
point de vue social, au point de vue financier, cette 
situation ne manque pas d'etre inquietante, car on 
voit mal comment on pourrait realiser des progres 
dans ces divers domaines. Et cependant, il ne fait 
aucun doute que, tout en etant peu precis sur ce 
point, le traite de Rome vise a realiser une ame-
lioration constante des conditions de vie et de 
travail des populations des Etats membres, ainsi 
qu'une harmonisation des legislations sociales entre 
les pays. 
Peut-etre, Monsieur le President, est-il bon de 
preciser ici, une fois de plus, que !'harmonisation 
en faveur de laquelle nous plaidons ne peut etre 
consideree comme !'unification complete des legis-
lations sociales ? L'unification en cette matiere ne 
peut etre, selon nous, qu'une vue de l'esprit. L'har-
monisation telle que nous l' envisageons n' est autre 
chose que la realisation progressive d'une protection 
sociale efficace et plus ou moins equivalente dans 
les six pays, ainsi que Ia similitude des prestations 
et des charges de la securite sociale. 
D' ailleurs, Mesdames, Messieurs, cette harmoni-
sation, en eliminant progressivement les ecarts entre 
les charges sociales differentes des pays, ne pourrait 
que favoriser la libre concurrence dans les entre-
prises du Marche commun. C' est pourquoi je me 
permets d'insister aupres de la Commission execu-
tive, plus particulierement aupres de M. Levi Sandri 
et de ses collaborateurs, pour qu'ils restent tres 
vigilants quant aux initiatives a prendre pour que 
soient jetees vraiment les bases d'une veritable poli-
tique d'harmonisation sociale portant notamment 
sur les points que je viens d' evoquer. 
Certes, nous savons tous que la Commission exe-
cutive multiplie ses efforts pour arriver a des resul-
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tats probants sur la matii~re en discussion et qu' elle 
ne peut etre rendue responsable de la lenteur de la 
politique sociale europeenne. C' est un motif de plus 
d'assurer la Commission de notre appui et de mul-
tiplier, tous ensemble, nos efforts au sein de ce 
Parlement, pour l'aider a franchir les obstacles et 
a supprimer les disparites s' opposant a !'harmoni-
sation et au progres de la politique sociale. 
De meme, Monsieur le President, nous insistons 
pour que la Commission considere tout particulie-
rement les consequences sociales des decisions 
qu' elle est appelee a prendre dans le domaine de la 
politique economique. Mieux nous crayons qu'il 
importe de completer tout programme de politique 
economique a court, a moyen ou a long terme par 
un programme de politique sociale de maniere a 
etablir, comme 1' a souvent reclame la commission 
sociale, une veritable programmation economique 
et sociale a la dimension europeenne. 
11 est bien evident que tout ceci devrait etre 
concyu dans le respect de la liberte, de la dignite 
et de la responsabilite des travailleurs et des autres 
partenaires sociaux. C' est pourquoi nous crayons 
fermement a la necessite d'une participation plus 
effective des partenaires sociaux a l'etablissement 
et a la realisation d'une programmation de la poli-
tique economique et sociale a !'echelon europeen. 
Quant a 1' avis de la commission sociale, selon 
lequel le Conseil n'accorderait pas une valeur suffi-
sante a la politique sociale communautaire, je pense 
qu'il ne suffit pas que notre Parlement constate ce 
fait et le deplore. Nous estimons, au contraire, que 
lorsque la volonte de notre Parlement est ignoree 
par le Conseil, une nouvelle consultation du Par-
lement s'impose afin de connaitre, et d'en debattre, 
les motifs invoques par le Conseil pour rejeter ou 
retarder les resolutions prises dans cette enceinte. 
S'il est evident que ce Parlement, dans sa forme 
actuelle, est une institution parlementaire bien im-
parfaite - et nous le savons bien - il nous semble 
toutefois indispensable, en attendant les reformes 
necessaires, de multiplier nos efforts pour defendre 
les principes fondamentaux d'une democratie par-
lementaire europeenne. 
Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, 
dans la demiere partie de mon expose qu'il me 
soit permis de formuler quelques reflexions sur un 
sujet qui me tient a creur et qu'a plusieurs reprises 
j' ai deja eu l'honneur d' exposer devant vous. J e 
veux parler des aspects culturels de la politique 
sociale et tout particulierement du tourisme social. 
J'ai deja souleve cette question en 1964 et en 
1965 lors de la discussion du rapport de la Com-
mission executive. M' adressant plus particuliere-
ment aM. Levi Sandri, il m'a ete repondu a l'epoque 
qu'il s' agissait, en effet, de problemes importants 
qui seraient pris en consideration dans le meilleur 
delai. Mais au moment ou je vous parle, je suis 
toujours comme sceur Anne, je ne vois rien venir 
et le rapport en discussion fait a peine allusion a 
cette question. 
Je regrette d'autant plus ce retard que nous avons 
appris recemment, par une communication de 
M. Meyers, president de la commission sociale de 
1' Assemblee consultative du Conseil de l'Europe 
que le probleme des loisirs et celui du tourisme social 
etaient inscrits a l'ordre du jour des travaux de 1967 
du Conseil de l'Europe. 
Des lors, m' adressant une fois de plus a: M. Levi 
Sandri, je lui demande qu'il nous dise comment 
il voit la possibilite d' approcher cet important pro-
bleme et s'il est vraiment dispose a remplir cette 
tache. 
Mesdames, Messieurs, il faut savoir, en effet, que 
la democratisation des conges payes et le develop-
pement du tourisme populaire sont devenus des 
realites qu'on ne peut plus ignorer. Nous en trou-
vons une nouvelle preuve dans la documentation 
statistique comparative rassemblee dans le rapport 
du comite du tourisme de l'O.C.D.E., documenta-
tion la plus complete et la plus recente que 1' on 
puisse trouver de nos jours dans les pays du marche 
commun. 
Pour l'annee 1965, les recettes du tourisme inter-
national pour les pays membres, a !'exclusion des 
recettes provenant des transports touristiques inter-
nationaux, peuvent etre evaluees a environ 350 mil-
liards de francs belges, soit 15 Ofo de plus qu'en 1964. 
Monsieur le President, ces chiffres parlent d'eux-
memes et demontrent mieux que de longues phra-
ses le fait social autant qu' economique que consti-
tue le tourisme grace a la diminution des heures 
de travail, a 1' octroi de jours de conge et des 
va~ances. 
Partir en vacances, disposer de plusieurs jours 
de temps libre par an, etait naguere le propre des 
families fortunees. Pendant plusieurs siecles, les 
voyages, les sejours touristiques etaient 1' apanage des 
classes privilegiees. 11 fallut cette grande conquete 
sociale que fut, dans mon pays, la loi du 8 juillet 
1936 sur les conges payes, pour que naisse un phe-
nomene social de masse, appele a favoriser 1' esprit 
et la mentalite des milieux populaires a l'egard des 
vacances. 
Aujourd'hui, 1' emploi constructif du temps libre 
et des jours de conges, les deplacements et les sejours 
touristiques, necessitent sur le plan social des ini-
tiatives nouvelles en vue d' apporter a leurs bene-
ficiaires des distractions saines et 1' enrichissement 
de 1' esprit. 
A cet egard, il faut regretter, sans pour autant 
ignorer les progres deja realises et !'importance des 
problemes a resoudre, que le tourisme social ne 
soit pas encore dote de moyens permettant des 
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possibilites plus larges en matiere d'hebergement 
et d' enrichissement culture! et intellectuel. 
Plus particulierement, en ce qui concerne le 
camping et le caravaning, qui reunissent de plus 
en plus d' adeptes, on doit bien constater, malgre 
les efforts louables accomplis jusqu'ici pour 1' em-
placement judicieux des terrains et leur agencement, 
que bon nombre d'entre eux n'offrent pas encore 
les garanties necessaires au point de vue moral, au 
point de vue de !'hygiene et au point de vue du 
confort. 
C' est vrai pour les six pays de la Communaute. 
11 s' agit la, je me permets de le rappeler une fois 
de plus, d'un probleme, parmi tant d'autres, qui se 
situe dans le cadre du tourisme populaire, et qui 
requiert des autorites locales, regionales, nationales 
et communautaires, une solution a court, a moyen 
et a long terme. 
Monsieur le President, puisque nous sommes 
arrives a la libre circulation des personnes dans les 
pays du Marche commun, il convient de realiser 
une politique europeenne des vacances et des loisirs, 
une politique de promotion culturelle souhaitable ce 
qui implique !'organisation d'une structure adminis-
trative au niveau des :E:tats et de la Communaute 
elle-meme. 
Les organisations nationales sans but lucratif qui 
s' occupent de tourisme et de vacances populaires 
devrait pouvoir collaborer avec la C.E.E. a la mise 
en reuvre d'une politique commune de tourisme 
social, allant de la simplification des formalites doua-
nieres aux facilites d'hebergement et d' accueil. 
A l'heure ou 1' on parle tant dans le monde du 
respect de la personnalite, !'action en faveur d'une 
meilleure utilisation des temps libres, favorable a 
1' education, a la culture et a la fraternisation avec 
les hommes d' autres pays, justifie suffisamment 
1' attention particuliere et une aide efficace des Etats 
membres et de la C.E.E. qui ne peuvent que con-
tribuer au progres social et economique. 
Monsieur le President, le moment est venu de 
conclure. 
M'ecartant autant d'un pessimisme nullement 
justifie que d'un optimisme exagere, j'ai tenu a sou-
ligner les progres de la Communaute pendant la 
periode 1961-1965, progres qui ont eu les conse-
quences les plus heureuses sur 1' evolution sociale. 
Toutefois, les progres enregistres ne nous satisfont 
pas en ce qui concerne !'elaboration d'une veritable 
politique sociale de meme que !'harmonisation au 
niveau communautaire des legislations de securite 
social e. 
Enfin, et on m' en excusera, j' ai tenu a rappeler 
une fois de plus qu'il existe un probleme du tou-
risme social et culture! dont les aspects economi-
ques et sociaux sont evidents et auxquels la Com-
mrss1on et notre Parlement ne peuvent plus rester 
indifferents surtout ·s'ils ne veulent pas voir echapper 
un moyen essentiel appele a favoriser les rapproche-
ments et la promotion culturelle dans les pays de 
la Communaute. 
( Applaudissements) 
M. le President.- Avec l'autorisation de MM. Dar-
ras et Merchiers, la parole est a M. Laudrin, au nom 
du groupe de !'Union democratique europeenne. 
M. Laudrin. - Monsieur le President, mes chers 
collegues, je commencerai par remercier mes colle-
gues MM. Darras et Merchiers d'avoir bien voulu 
me permettre de repondre a une obligation ce soir 
et, en consequence, de me ceder leur tour de parole. 
J'ai pris connaissance avec beaucoup d'interet du 
rapport tres etudie que nous a presente M. Muller 
sur le plan des realisations sociales dans la Commu-
naute. Son diagnostic est tres precis, je dirai severe 
dans son ensemble, bien qu'il releve d'irnportants 
progres dans notre Communaute a travers les divers 
:E:tats. ' 
Je voudrais donner a !'intervention de notre 
groupe, dont je suis ce soir le porte-parole, une 
expression peut-etre plus nuancee que celle du 
rapporteur et plus motivee. 
11 me semble indispensable, dans un souci de 
clarte, de preciser d' abord la politique sociale telle 
qu' elle est prevue par le traite de Rome, puis de 
voir ou en sont les travaux de la Commission, qui 
relevent de 1' article 118 et enfin, ce que deviennent 
les dossiers en instance devant le Conseil. 
A mon sens, le traite dans le domaine social 
etablit trois degres de competence. Aux termes de 
1' article 117, qui ouvre le chapitre des dispositions 
sociales, la competence pour promouvoir les condi-
tions de vie et de travail de la main-d' reuvre est 
diwolue aux Etats membres. C'est la base du systeme 
social dans la Communaute selon la lettre meme du 
traite. 
Cependant, et c' est un second degre, il decoule 
de ce principe pour les Etats membres deux obliga-
tions juridiques precises : appliquer 1' egalite des sa-
laires comme le veut !'article 119, etablir !'equiva-
lence des regimes de conges pays comme le demande 
1' article 120. Et la encore, je le precise, cela ressort 
de la competence des Etats comme une obligation 
juridique qui leur est faite par le traite. 
Enfin, c' est le troisieme degre de la competence, 
la Communaute en tant que telle, a charge d' assurer 
la libre circulation des travailleurs, comme le precise 
les articles 48 et suivants. Elle cree et gere un fonds 
social europeen, comme le precisent les articles 123 
et suivants. 
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Je pense qu'il y aurait erreur a ne pas tenir 
compte, pour juger du travail de la Commission, de 
cette base juridique qui s'impose a elle, limite ses 
pouvoirs et sa responsabilite, mais qui lui fait aussi 
un devoir de promouvoir une collaboration etroite 
entre les Etats membres. 
Nous nous demandons, mes amis et moi, si la 
proposition de resolution tient compte de ces don-
nees juridiques. 
On peut rever d'une idee europeenne, de statuf 
europeen, d'unification: c'est le droit de chacun. 
Mais la Commission ne saurait etre jugee que sur 
la tache qui lui est devalue et limitee par le traite. 
Ce traite est imprecis evidemment : on n' a pas 
tout prevu dans le texte de 1957. Mais il faut dire 
que nous avons voulu << le rapprochement progressif 
des politiques economiques des Etats membres, une 
expansion, une stabilite, un relevement du niveau 
de vie>>. Ce sont les termes memes de I' article 2 du 
traite de Rome. 
La politique sociale resulte done, pour une large 
part, dans 1' esprit du legislateur - et ce n' est pas 
necessairement faux - de 1' evolution favorable de 
1' economie, du fonctionnement du Marche commun, 
comme le precise 1' article 117. M. Miiller analyse 
d' ailleurs tres judicieusement tous les progres so-
ciaux qui ont ete accomplis chez les partenaires de 
la Communaute europeenne a mesure que se de-
veloppe leur economie. 
Le revenu, la propriete et le logement, les condi-
tions de travail, 1' enseignement, la securite sociale, 
1' aide aux personnes agees, il y a dans ces divers 
domaines d'incontestables progres, meme s'ils ne 
sont pas harmonises. 
Ce serait une erreur de notre part, je le pense, 
de ne pas reconnaitre qu' en beaucoup de ces do-
maines la Commission a joue un role d'incitation, 
dans chaque Etat. 
Pouvait-elle et devait-elle faire davantage ? Nous 
sommes plusieurs a penser qu'il ne serait pas facile 
de faire admettre un Comite supranational de la 
main-d' ceuvre par exemple. 
La bureaucratic necessaire risquerait de mettre en 
peril une certaine conception que nous avons de la 
liberte, du travail et des difficiles contingences 
humaines qu'il faut regler de pres dans le probleme 
de 1' emploi. 
Le rapporteur use et peut-etre abuse, a not~e sens, 
d'une volonte d'harmonisation, au point de proposer 
dans son paragraphe 47 1' etablissement d'une 
<< moyenne communautaire >> des regimes sociaux. 
J e vous comprends sans doute tres mal, Monsieur 
Miiller. On peut etablir une moyenne quand il s'agit 
de prix, mais pas quand des regimes sociaux sont 
ronfrontes. Un travailleur fran9ais, un paysan aile-
mand accepterait-il de perdre des avantages sociaux 
qu'il s'est acquis a force de luttes, de greves, de ma-
nifestations, sous le pretexte que ses voisins n' ont pas 
eu les memes resultats ? 
Quand il s'agit de social et des droits qu'il a crees 
on ne prend pas une moyenne comme principe d' ac-
tion. On etablit ce que chacun doit avoir. A l'heure 
actuelle, nous n'avons pas le droit de dire que le 
minimum soit atteint dans chacun de nos Etats. 
Nous ne devons done pas souhaiter une moyenne 
communautaire. 
J e ne pense pas non plus - et je m' excuse, Mon-
sieur Miiller, de ne point partager votre avis - qu'il 
faille etablir et imposer une definition de Ia main-
d' ceuvre qualifiee. II serait meilleur a mon sens de 
favoriser la creation de cours professionnels pour 
une formation acceleree, mais je reviendrai tout a 
l'heure sur ce point. 
· Nous mettons done dans le jugement de l'Assem-
blee sur la << place de la politique sociale dans la 
Communaute >> une note divergente, et je vous prie 
de m' excuser si je vous livre ainsi rna pensee sans 
detours. 
J e voudrais apporter a la Commission - ce n' est 
pas souvent notre habitude - une autre raison de 
la justifier, en etudiant les travaux qui lui sont con-
fies en application de !'article 118. 
La Commission a anime de tres nombreux groupes 
de travail, reunissant une masse impressionnante de 
renseignements sur les regimes IJ.ationaux dans des 
domaines varies. Certaines enquetes ont ete realisees 
avec un serieux et une competence auxquels il faut 
rendre le plus grand hommage par !'Office statistique 
des Communautes europeennes, notamment dans le 
domaine des salaires, des remunerations directes, de 
la duree du travail. 
Des groupes ont entrepris de mettre sur pied des 
statistiques precises sur les depenses sociales et 
aborde le difficile probleme du financement des 
regimes de securite sociale. J e rends hommage au 
passage - je pense que ce sera 1' avis de chacun 
d'entre nous - aux nombreux experts et fonction-
naires nationaux qui pretent des services desinteres-
ses en prenant, sur leurs taches quotidiennes, le 
temps de rediger d'importants rapports et de se 
rendre a des reunions frequemment convoquees par 
la Commission a Bruxelles. 
Ces travaux sont feconds et preparent l'avenir; 
mais ils sont encore incomplets. Dans plusieurs cas, 
on en est encore a demeler des questions de me-
thode, tant il est vrai que la comparaison des situa-
tions nationales est difficile a faire sur des bases 
scientifiques, c' est-a-dire a 1' abri des jugements de 
valeur hatifs, de revendications sociales parfois pas-
sionnees et de !'influence des groupes d'interet. Si 
l'on veut y voir clair, il faut se garder des debats 
politiques avant d'avoir les elements d'appreciation 
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sur Ia realite des situations. Preservons la Commu-
naute - il sera toujours temps d'y venir - des 
affrontements du type de ceux qui opposent, dans 
les pays membres, gouvernements et partenaires so-
ciaux. Ce n'est pas l'oouvre que nous propose, a ce 
stade de la construction economique europeenne, 
l'idee de cooperation entre les Etats inscrite a I' article 
116 du traite de Rome. II ne faut pas brouiller le 
jeu, mais laisser les experts reconnaitre methodique-
ment les imbrications des regimes sociaux sur le 
developpement du Marche commun. On doit se 
feliciter de cette serenite scientifique qui preside aux 
etudes. Nous ne devons pas considerer comme un 
progres reel certaines revendications qui s' expriment 
dans les services sociaux de la rue de Loxum a 
Bruxelles sans pouvoir deboucher sur une decision. 
A c6te des etudes ~e place I' action des gouverne-
ments. Lorsqu' on lit I' expose de la Commission, on 
est frappe par l'ampleur, parfois ralentie certes, des 
reformes sociales realisees, qu'il s'agisse de loge-
ments, de securite, de formation professionnelle, d' ac-
cueil des travailleurs migrants, d'aide aux personnes 
iigees. 
C' est ainsi que les assurances sociales couvrent 
une population de plus en plus nombreuse : 98 Ofo 
de la population de mon pays sont desormais cou-
verts par un regime de securite. L' Allemagne federale 
a profondement ameliore son regime d' allocations 
familiales et, dans un pays que je connais - la 
France - le gouvernement vient de charger son 
ministre des affaires etrangeres de creer une dele-
gation generale pour accueillir les travailleurs etran-
gers, afin qu'ils connaissent des conditions normales 
de travail et de vie. 
L'heure viendra ou les pays de la Communaute se 
voudront financierement solidaires pour mener des 
actions communes. II faudra alors se defier du reve 
car I' esprit social suppose le sens des realites sociales, 
le sens des realites humaines. II est injuste, a cet 
egard, d' accuser le Conseil de ministres de s' etre 
laisse absorber par la politique agricole commune. 
L'organisation d'un marche, la fixation des prix, le 
soutien des exploitations et des transactions sont une 
des meilleures demonstrations de I' esprit social dans 
la Communaute. 
J' en arrive aux dossiers en instance devant le 
Conseil. 
Le rapporteur de la commission sociale enumere 
les dossiers en cours d' exam en devant le Conseil et 
dresse un constat de carence avec une severite qui 
nous parait excessive. 
Le premier dossier porte sur la reforme du Fonds 
social prevue aux articles 123 et suivants. Les nego-
ciations sont en cours depuis plusieurs mois, mais 
le Conseil a decide le 11 mais dernier de statuer 
sur les propositions en cours avant le 31 decembre. 
N ous sommes done au terme de notre attente. 
Le second dossier porte sur un programme de 
formation professionnelle acceleree de 3 000 travail-
leurs italiens que la Commission propose d'introduire 
dans trois autres pays membres apres leur avoir fait 
subir un stage de formation. Ce projet est incontes-
tablement un echec. Encore faut-il en indiquer les rai-
sons exactes. Ce programme est calque sur le modele 
des accords bilateraux habituellement conclus entre 
les Etats a I' occasion de certains types de conven-
tions d'introduction de main-d'oouvre, c'est-a-dire de 
celles qui prevoient une formation professionnelle 
prealable de la main-d'oouvre introduite. 
La France, pour sa part, a conclu plusieurs ac-
cords de cette nature avec l'Italie et, d' a pres les 
renseignements qui sont en rna possession, elle est 
toujours disposee a le faire. La delegation franc;:aise 
a d' ailleurs appuye constamment le projet en ques-
tion. 
Or, un accord de cette nature qui releve presque 
de la routine sur le plan bilateral a donne lieu a 
plusieurs mois de negocations et cela sans succes. 
On se demande si le cadre communautaire est le 
plus approprie a l'aboutissement de ce genre d'ini-
tiative. Et on devient vraiment tres perplexe lors-
qu'on apprend que la Commission aurait !'intention 
de retirer sa proposition apres avoir constate que les 
six gouvernements s' appretaient a conclure un ac-
cord, non pas en forme de reglement communau-
taire, comme elle I' eilt souhaite, mais en forme 
d' accord multilateral, On sait qu' aucun article du 
traite ne permet de fonder juridiquement un regle-
ment de la C.E.E. pour une question de cette 
nature. Ainsi, des discussions se sont deroulees pen-
dant dix-huit mois pour aboutrr au retrait par la 
Commission de sa proposition. La main-d' oouvre ita-
Benne sera neanmoins formee et introduite dans les 
autres Etats membres, mais simplement en bene-
ficiant d' accords bilateraux. 
Le troisieme, dossier concerne les aides aux tra-
vailleurs licencies des mines de soufre en Sicile. 
L' accord est sur le point de se realiser au Conseil, 
nous dit-on. Mais si nous sommes bien informes, 
un temps precieux fut perdu dans les discussions 
prealables : fallait-il doubler la decision du Conseil 
par un accord multilateral qui serait ratifie par les 
parlements nationaux ? La procedure fut jugee trop 
lourde et les delegations nationales ont fini par 
reconnaitre le mandat de la C.E.E. Mais la encore, 
que de temps perdu ! 
Le quatrieme dossier a trait a I' egalite des salaires 
masculins et feminins, precisee a !'article 119. Sur 
ce point, le rapporteur a raison de souligner la mol-
lesse et la lenteur des Etats membres. L'egalite des 
salaires devait devenir effective au 31 decembre 
1964. Nous accusons done, par rapport a un devoir 
communautaire precis, un retard regrettable de cha-
cun des Etats membres. 
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Le cinquieme et dernier dossier evoque par le 
rapporteur dans le cadre des reglements de securite 
en faveur des travailleurs est consacre a la fameuse 
affaire des pistolets de scellement. N ous sommes 
ici a la frontiere du social et du technique ou s' en-
gagent a la fois les problemes de securite, certes, 
mais aussi les disciplines du monde industriel. Les 
principes de securite qui seront arretes pour les 
pistolets de scellement traceraient la voie de !'harmo-
nisation pour un nombre tres important de projets 
techniques. Nous ne devons done pas nous etonner 
du soin apporte par les delegations a la discussion 
des projets. C' est, en realite, beaucoup plus un ap-
profondissement qu'un veritable retard. 
A l'heure de conclure, j' aimerais, mes chers col-
legues, preciser Ia position de notre groupe. 
Le bilan est nul, nous dit le rapporteur. Ce n'est 
pas absolument notre avis, et je viens de I' expliquer. 
La Commission ne peut aller au dela de ce que per-
met le traite. Elle a souvent joue le role precieux de 
!'incitation. Elle a aide au rapprochement des legis-
lations. Elle a mene des etudes avec un souci de 
precision et de verification. 
Certes, il reste a present~r un programme d' ac-
tion. Nous ne devons pas nous leurrer dans le seul 
souci d'harmonisation. Chacun doit, dans son Etat 
propre et en prenant des responsabilites nationales, 
avancer le plus vite possible sur les voies ou il 
accuse du retard. On n' oblige personne a reculer. On 
cherche, au contraire, a rejoindre celui qui est de-
vant nous, car jamais d'ici a longtemps les avantages 
sociaux ne constitueront des abus. 
Nous marchons ensemble, en nous aidant les uns 
les autres, vers un monde nouveau pour les travail-
leurs, les enfants et les personnes agees. 
Mais il est plus realiste, plus social, de se fixer 
des objectifs precis et limites. Les syndicats ne pro-
cedent jamais autrement. 
Si nous nous abstenons dans le vote sur Ia pro-
position de resolution, c' est parce que les proposi-
tions faites ne repondent pas exactement a votre 
analyse. Nous ne devons pas affirmer que rien n'est 
fait, ni declarer que dans _certains domaines, sous 
pretexte de respecter une moyenne, il faille revenir 
en arriere, mais nous devons continuer et developper 
nos efforts, corriger nos retards et nous entraider. 
II est meilleur, il est plus social de voir clair a 
partir des principes poses par le traite et de cons-
truire pierre par pierre les murs de Ia nouvelle 
maison qu' on reve d'habiter un jour tous ensemble. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Darras, 
au nom du groupe socialiste. 
M. Darras. - Monsieur le President, au nom du 
groupe socialiste, je remercie M. Muller de son 
excellent rapport. J e voudrais cependant presenter 
sur cet important probleme quelques observations. 
Depuis maintenant huit ans, la Communaute 
economique europeenne a entrepris une reuvre im-
portante de renovation permettant a l'Europe eco-
nomique, et, nous l'esperons, politique, de s'affirmer. 
J e voudrais tres brievement attirer I' attention de 
notre assemblee sur la situation des travailleurs. Les 
travailleurs de la Communaute qui etaient partisans 
de l'Europe integree commencent en effet a etre 
inquiets, de~us, car ils ne se sentent pas assez pris 
en consideration par cette Europe dont on leur vante 
chaque jour les merites, mais dont les effets, dans 
le domaine social, ne sont pas concretement visibles. 
Sans doute est-il possible de chercher les raisons 
de cet etat de, choses dans les traites, mais aussi 
et surtout dans l'action des intitutions. 
Contrairement au traite de la C.E.C.A. qui donne 
a la Haute Autorite des pouvoirs limites mais incon-
testables en matiere sociale, le texte du traite de la 
C.E.E. est beaucoup plus imprecis dans les articles 
consacres au domaine social, c' est-a-dire notamment 
les 'articles 117 a 122 du titre III ainsi que les 
articles 123 a 128 traitant du Fonds social europeen. 
L' article 117, qui St:ipule principalement que les 
E:tats conviennent de Ia necessite de promouvoir 
I' amelioration des conditions de vie et de travail de 
la main-d'reuvre permettant leur egalisation dans le 
progres, est' ce que I' on peut appeler un vreu pieux. 
Quant a I' article 118, comme I' a souligne- notre 
ami M. Nederhorst dans un rapport qu'il presentait 
au Parlement europeen en 1965, il n'attribue a la 
Commission de la C.E.E. qu'une mission de coordi-
nation sans aucune obligation pour les gouverne-
ments ; il est bien questton dans cet article d'une 
collaboration entre les Etats membres que devrait 
promouvoir la Commission dans le domaine social, 
mais cela est tres vague. 
Cependant, il existe des textes qui devraient per-
mettre la mise en reuvre d'une politique sociale digne 
de ce nom. C' est le cas, par exemple, de I' article 
121 qui prevoit que le Conseil, statuant a l'unani-
mite apres consultation du Comite economique et 
social, peut charger la Commission de fonctions con-
cernant la mise en reuvre de mesures communes, 
notamment pour la securite sociale des travailleurs 
migrants. Mais le mot « notamment » prouve bien 
qu'il ne s'agit Ia que d'un exemple. 
D'ailleurs, il serait fort possible de se servir, en 
matiere sociale, de l'article 100 concernant le rappro-
chement des legislations ; cet article permet en effet 
au Conseil d' arreter des directives pour le rapproche-
ment des dispositions legislatives reglementaires et 
administratives des Etats membres qui ont une in-
cidence directe sur I' etablissement ou le fonctionne-
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ment du Marche commun. II ne faut pas oublier que 
dans les principes memes du traite, notamment a 
I' article 2, il est indique « que la Communaute a 
pour mission, par I' etablissement d'un marche com-
mun et par le rapprochement progressif des politi-
ques economiques des Etats membres, de promou-
voir un developpement harmonieux des activites 
economiques dans I' ensemble de la Communaute, 
une expansion continue et equilibree, une stabilite 
accrue, un relevement accelere du niveau de vie et 
des relations plus etroites entre les Etats qu'elle 
reunit >>, 
Les possibilites du traite, si elles ne sont pas illi-
mitees, existent done en matiere sociale comme dans 
les autres domaines. S'il n'y a pas une veritable po-
litique sociale, c' est done surtout du cote des insti-
tutions qu'il faut chercher la responsabilite. 
II convient toutefois de souligner, Monsieur le 
President, que la bonne volonte de la Commission 
executive n'est pas en cause. Nous savons tous 
!'attention que M. Levi Sandri et ses collaborateurs 
portent aux problemes sociaux et nous avons encore 
eu !'occasion recemment d'apprecier les efforts qu'ils 
deploient en vue de la mise en reuvre d'une legisla-
tion sociale. 
La Commission executive a pris, en matiere so-
dale, un certain nombre d'initiatives importantes : 
ainsi les propositions de modification des reglements 
de securite sociale concernant les travailleurs mi-
grants, les recommandations pour la protection des 
jeunes au travail, de la maternite, ou de la notion 
de I'invalidite, la reforme du Fonds social qui ren-
drait possible une veritable reconversion et permet-
trait de resoudre bon nombre de difficultes tenant 
aux mutations economiques comme celles que nous 
connaissons actuellement. 
II faut cependant insister aupres de la Commission 
pour qu' elle accentue le caractere social de ses tra-
vaux. Ainsi, le projet de programme de politique 
economique a moyen terme, s'il fait mention tres 
frequemment des problemes sociaux, est extreme-
ment vague quant aux propositions concretes ; de 
plus, il est a craindre que la politique des revenus, 
dont il est question, ne soit qu'une politique auto-
ritaire de salaires qui ne saurait convenir aux orga-
nisations syndicales et aux travailleurs. 
II existe done des efforts partiels d' amelioration du 
sort des travailleurs, d'harmonisation des mesures 
sociales dans les differents pays de la Communaute, 
mais ce qui manque, c' est une veritable conception 
globale des problemes sociaux permettant de mettre 
en reuvre une politique sociale realiste. 
Le ConseiL quant a lui, a toujours freine les ini-
tiatives de la Commission en matiere sociale, et 
meme lorsque celle-ci a entrepris des etudes sur 
des sujets delimites, le Conseil ne s'est pas prononce. 
Depuis 1958, en effet, il y a eu presque deux 
cents reunions des Conseils, mais les ministres des 
affaires sociales ne se sont pas reunis depuis les 
deux demieres annees ; la prochaine reunion est 
prevue pour les jours qui viennent, mais deja il est 
a craindre que !'action communautaire concrete soit 
des plus restreintes, la Commission - selon nos in-
formations - ayant du retirer sa proposition concer-
nant un programme commun de formation pro-
fessionnelle acceleree dont le financement commu-
nautaire etait critique par plusieurs gouvernements, 
de la meme fa~on qu'il a toujours ete impossible 
jusqu'ici d'etablir, dans le domaine de la C.E.C.A., 
un veritable statut du mineur, tant reclame par les 
travailleurs et mis en echec par 1' opposition de cer-
tains gouvernements. 
Dans une resolution votee il y a quelques jours a 
Berlin, le 7e congres des partis socialistes de la Com-
munaute europeenne rappelait toute !'importance 
qu'il attache a la politique sociale et - je cite -
« place les gouvernements devant leur strict devoir 
d'honorer leur signature en contribuant positivement 
au progres social indique comme un des objectifs 
fondamentaux du traite >>. 
II est vrai que la creation d'un espace econo-
mique europeen, d'un marche elargi, rend possible 
le progres industriel, Ia modernisation de 1' economie 
et doit permettre, en consequence, une elevation 
generale du niveau de vie. 
II est vrai, comme le souligne le rapport sur 
!'evolution sociale de Ia Communaute, que de 1958 
a 1965 une expansion economique considerable s'est 
manifestee dans les pays de la C.E.E. Le produit 
national brut a augmente en volume de 44 Ofo et 
ce relevement du niveau de vie est d'autant plus 
significatif que Ia population active n' a guere 
augmente au cours de cette periode. 
II est vrai que le nombre des chomeurs qui etait 
de 2 millions 750 000 en 1958 est tombe a un 
million et demi en 1965, et que, parmi ceux qui 
ont retrouve un emploi, 454 000 ont beneficie d'une 
formation professionnelle et de primes de reinstalla-
tion financees par le Fonds social europeen. 
II est vrai que les revenus annuels nets ont 
augmente en moyenne de 40 °/o, que des reductions 
de la duree du travail ont eu lieu en Allemagne, 
aux Pays-Bas et en ltalie, et que partout la duree 
· des conges payes est en augmentation. 
II est vrai qu'une certaine harmonisation des lois 
sur 1' assurance-maladie a pu etre realisee et que 
les prestations de securite sociale ont ete elargies. 
II est aussi vrai que le rapprochement des dispo-
sitions legislatives a permis un progres important 
dans le domaine de la securite sociale des tra-
vailleurs migrants et vers la parite des salaires 
masculins et feminins, prevue par !'article 119 du 
traite de Rome I 
216 PARLEMENT EUROP'tEN 
Darras 
Mais les travailleurs qui ont beneficie des aspects 
positifs de I'inb~gration economique europeenne 
sont-ils parfaitement conscients que ces avantages 
ont ete acquis du fait de Ia mise en place du 
Marche commun ? 
Si j' en juge par ce qui se passe dans mon pays, 
Ies gouvemements n'ont que trop tendance a mettre 
au bilan de leur propre politique economique, tou-
jours sage et avisee, comme il se doit, les resultats 
satisfaisants obtenus grace au Marche commun. Les 
puissants moyens audio-visuels d'information dont 
ils disposent leur permettent d' etaler complaisam-
ment les heureux resultats de leur politique econo-
mique, basee, comme chacun Ie sait, sur << I' expan-
sion dans Ia stabilite ». 
Mais quant a informer les populations et en 
particulier les travailleurs de Ia part prise par 
les institutions europeennes dans le redressement 
economique constate dans les six pays de Ia 
Communaute, cela represente un trop gros effort 
d'objectivite pour nos gouvemements nationaux et, 
dans ce domaine, Ia discretion est de rigueur. 
En revanche, un nombre grandissant de tra-
vailleurs doit faire face aux aspects dramatiques 
de I' etablissement du Marche commun dont le 
moteur est Ia libre concurrence. Les entreprises 
dites << marginales >> sont condamnees a disparaitre 
ou a se reconvertir, et certaines regions sont 
frappees de recession dans le meme temps ou les 
progres de Ia technique, de Ia mecanisation acce-
leree et de I' automation aggravent encore les diffi-
cultes rencontrees. Au cours de ces demieres annees 
des dizaines de milliers de travailleurs des mines, 
des usines et des bureaux, ont ete frappes par Ia 
fermeture des entreprises qui les occupaient et ont 
perdu ou leur emploi ou Ia securite de I' emploi. 
Devant cette situation, les gouvemements natio-
naux qui n'ont pas su prevoir en temps utile les 
mesures de reconversion ou d'adaptation necessaires, 
n' ont que trop tendance a laisser aux detracteurs 
de l'Europe tout loisir pour denoncer les mefaits 
de !'integration economique. Alors qu'ils ont neglige 
de solliciter en temps utile le concours des insti-
tutions communautaires qui ne peuvent agir sans 
leur accord forme! et prealable, ils laissent com-
plaisamment se developper une propagande qui 
deplace les responsabilites et accable l'Europe en 
gestation de tous les maux dont souffrent les tra-
vailleurs. 
II nous a ete declare, il y a quelque temps, 
devant Ia commission sociale, que l'Europe ne 
pourrait se faire si les institutions communautaires 
se revelaient incapables de proposer des solutions 
efficaces aux problemes sociaux. C' est vrai, et 
j'ajoute que !'Europe ne se fera pas sans !'adhesion 
entiere et sans reserve des travailleurs pleinement 
associes a son elaboration. 
II sera necessaire, lors de la fusion des executifs, 
d'interesser plus activement les travailleurs au sort 
de !'Europe. Les bonnes paroles et les declarations 
de principe ne suffisent plus. Les travailleurs veulent 
se rendre compte concretement, dans leurs condi-
tions de vie de tous les jours, des progres de 
!'Europe. Ce ne sont pas les recentes decisions du 
Conseil des ministres fran9ais de Ia semaine demiere 
adoptant un relevement du prix du sucre pour tenir 
compte des decisions communautaires qui sont de 
nature a Ies rassurer. Faute d'une politique sociale 
communautaire, le Marche commun risque fort de 
perdre ses plus actifs defenseurs. 
Voila, Monsieur le President, les quelques remar-
ques que je voulais vous presenter au nom du 
groupe socialiste sur le probleme tres general de 
I' evolution de la situation sociale dans la Commu-
naute en 1965. 
Nous voudrions egalement exprimer deux obser-
vations sur le contenu du rapport de M. Miiller. 
II est affirme a deux reprises, au paragraphe 2 
et au paragraphe 28 du rapport qui nous est soumis, 
que les revenus nominaux des travailleurs ont 
augmente en moyenne de 80 Ofo de 1958 a 1965. 
II nous semble que cette affirmation isolee meriterait 
d'etre nuancee en !'absence de statistiques tres 
elaborees concernant les revenus de travailleurs non 
salaries. 
En second lieu, nous lisons au paragraphe 48 : 
<< Les marges de manreuvre plus reduites des budgets 
publics permettent de moins en moins de songer 
a une augmentation des subventions de l'Etat aux 
systemes de securite sociale. >> 
Nous reconnaissons que les marges de manreuvre 
des budgets publics peuvent etre reduites, mais en 
fonction d'un choix politique a faire en ce qui 
conceme les priorites. Or, a notre avis, les problemes 
sociaux ne doivent pas etre ecartes lorsqu'on etablit 
ces priorites. 
Je voudrais pour terminer, Monsieur le President, 
poser une question precise a M. Levi Sandri: il 
y a presque deux ans que Ie comite consultatif 
paritaire charge des problemes sociaux dans les 
transports routiers a ete institue. II y a plus de 
huit mois que les membres de ce comite ont ete 
nommes et cependant la reunion constitutive n' a 
toujours pas eu lieu et nous avons cru comprendre, 
d' a pres nos informations, que cette reunion, prevue 
pour le 21 decembre 1966, serait ajournee sine die. 
Nous vous serions reconnaissants, Monsieur Levi 
Sandri, de bien vouloir nous donner a ce sujet 
quelques apaisements. 
Monsieur le President, mes chers collegues, sous 
les quelques reserves que j' ai cru bon de formuler 
au nom du groupe socialiste, nous approuvons le 
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rapport de M. Muller et nous voterons la propo-
sition de resolution. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Merchiers, 
au nom du groupe des liberaux et apparentes. 
M. Merchiers. - Monsieur le President, Mes-
dames, Messieurs, dans le rapport extremement do-
cumente qu'il a redige, M. Muller a trace un pano-
rama tres complet des differents problemes sociaux 
en suspens en ce qui concerne la situation sociale 
de la Communaute et celui des efforts vraiment 
considerables qui r.estent a accomplir dans le domai-
ne de !'harmonisation. 
Au paragraphe 3 de !'introduction, nous lisons 
ceci : « Il ressort du rapport de la Commission 
qu' elle envisage l' avenir avec une confiance pleine 
et entiere et qu'elle table sur le fait que le deve-
loppement de la Communaute engendrera spontane-
ment, ou presque, grace au dynamisme inherent 
de l'amvre europeenne; une action dans le domaine 
de la politique sociale. >> 
Je suis sceptique quant a la realite d'une affirma-
tion a mon avis quelque peu simpliste. S'il est vrai, 
en effet, que la forte productivite resultant de la pro-
duction des biens de consommation pose de nouvel-
les exigences en faveur de la politique sociale, il 
faut, non pas attendre tout simplement et unique-
ment le developpement social du progres economi-
que, mais au contraire, realiser une dynamique 
d' adaptation au progres economique necessaire dans 
le domaine social. 
Il serait impossible de passer en revue tous les 
points souleves par ce volumineux et excellent rap-
port. Je m'attacherai a developper quelques points 
qui ont attire particulierement mon attention. Je par-
lerai d' abord de la formation professionnelle en sou-
lignant que sa necessite n' est certainement plus a 
demontrer. Il y a, a cela, de multiples raisons : le 
developpement technologique et l' automation qui 
permettent la production en masse par des machi-
nes dont la surveillance et l' entretien demandent des 
hommes specialises. Il en resulte une diminution sen-
sible de la demande de travailleurs non qualifies ou 
semi-qualifies. 
En revanche, on constate une grande penurie de 
travailleurs qualifies. On aurait pu s'imaginer que 
la diminution progressive de la main-d'reuvre dans 
1' agriculture aurait pu jouer UIT role regulateur. 
C' est ainsi que le rapporteur nous apprend qu' en 
1964 700 000 agriculteurs ont quitte leur ferme ou 
leurs terres. Heureusement ce phenomene a diminue 
au cours de l'annee 1965 ou l'on n'a plus constate 
que le depart de 350 000 cultivateurs. Cependant, 
cette masse de travailleurs non qualifies ne saurait, 
dans l'immediat, resoudre notre probleme de penurie 
de main-d'oouvre qualifiee. Il faut en effet recueillir 
ces agriculteurs et les placer dans un cycle de for-
mation technique car le progres technique ne con-
nait actuellement aucun repit. 
Quels sont alors les moyens a mettre en oouvre ? 
L'un d'eux est cite dans le rapport : c'est la prolon-
gation de la scolarite. Nous constatons aves satis-
faction que les six pays tendent vers la generalisa-
tion de !'obligation scolaire durant neuf annees. 
C' est deja important. 
Un autre moyen est la formation technique. Les 
qualites techniques requises sont devenues actuelle-
ment tellement diverses et specialisees qu' on ne 
peut sanger a former a la base toutes les speciali-
sations requises par la complication croissante des 
machines et de la production. C' est pourquoi nous 
estimons que 1' enseignement technique en Europe 
devra faire preuve de souplesse, j' oserais meme dire 
d'un certain humanisme, pour creer une education 
certes a caractere technique mais ayant une base 
tres large permettant une formation plus specialisee 
a un stade ulterieur. Bref, ce sera autant la multi-
plication des centres de formation que la conception 
des bases de l' enseignement qui devront faire 1' objet 
de nos preoccupations. Mais il faut une orientation 
prealable des jeunes individus qui vont entrer dans 
le processus economique car nous n'avons pas le 
droit de gasp iller des aptitudes et tout cela doit s' es-
quisser de preference sur un plan communautaire. 
Or, le rapport constate qu'il n'existe pas encore 
d' action coordonnee en cette matiere. 
Cela dit, je voudrais emettre quelques considera-
tions sur l' organisation des loisirs des travailleurs. 
Au paragraphe 34, le rapport souligne qu'il serait 
extremement interessant d' entreprendre une etude 
scientifique et une statistique harmonisee sur la du-
ree hebdomadaire du travail. L' etude des heures de 
travail annuelles serait egalement d'un grand inte-
ret. Il convient, en effet, de tenir compte des di-
manches, des jours feries, des ponts entre certaines 
fetes, des absences justifiees par des raisons fami-
liales, de l' application de la semaine de cinq jours. 
Nous arrivons ainsi a un nombre extremement im-
portant de journees au cours desquelles le travail-
leur n' est plus astreint au travail. Le developpement 
technique permettant souvent la production en 
masse et en serie sans une importante main-d' reuvre 
fournit de plus en plus de temps libre aux travail-
leurs qui representent 80 °/o de notre population ac-
tive. 
« Loisir >> ne peut certainement pas signifier pa-
resse. Le loisir pourrait engendrer l' ennui et le des-
reuvrement. Il serait dangereux pour ceux qui ne 
sont pas intellectuellement developpes. Il faut done 
tres serieusement reflechir a cette situation pleine 
d' aleas et de dangers. Il est necessaire que, sur le 
plan communautaire, ce probleme soit a nouveau 
etudie. 
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II convient de meubler les loisirs en creant des 
activites de delassement conformes au temperament 
des travailleurs, et permettant I' epanouissement de 
leurs qualites et de leurs preferences, ce qui n' est 
pas toujours le cas dans leurs occupations jouma-
lieres. 
Des suggestions emanant de Ia Communaute se-
raient bienvenues, je dirai meme indispensables. 
Differentes questions se posent qui demandent 
une solution. 
Comment pouvons-nous elever Ie niveau intellec-
tuel et moral des travailleurs ? Comment y arriver 
en utilisant d'une fafYOn heureuse les innombrables 
heures de loisir que leur laisse actuellement I' acti-
vite economique ? Comment peut-on aider le tra-
vailleur a ce relevement qui doit lui permettre de 
s'interesser aux choses de !'esprit, au niveau qui lui 
convient, bien entendu ? 
J'insiste sur le fait qu'il ne faudrait pas que les 
moyens mis en oouvre eussent pour consequence de 
« caporaliser » les travailleurs, de les « embrigader >> 
dans des distractions ou ils se sentiraient domines 
et ou ils ne pourraient pas developper leur propre 
personnalite. II faut des directives propres a les gui-
der et des organisations specialement creees pour le 
developpement harmonieux des. facultes, des apti-
tudes et des hobbies de chacun. 
J' en arrive a I' augmentation du emit de la secu-
rite sociale, que le rapport a soulignee. 
Le rapporteur, se referant aux donnees foumies 
par Ia Commission, fait part de !'inquietude et de 
!'incertitude qui regnent au sujet du developpement 
futur de Ia securite sociale dans les six pays. 
En principe, le emit de Ia securite sociale croit 
plus rapidement que le volume des cotisations qui 
en assurent Ia couverture. Le probleme est angois-
sant et des questions viennent a I' esprit. 
Comment va-t-on combler ces vides qui vont aller 
en augmentant ? 
On songe a deux possibilites extremement simples 
d'ailleurs. La premiere est !'augmentation continuelle 
des subventions des Etats qui doivent couvrir les 
deficits du systeme. On a justement souligne dans 
le rapport que les budgets sont partout tres serres 
et presentent souvent de tels deficits qu'il n'y a pas 
beaucoup a esperer de ce cote. Que faire alors ? 
Deuxieme solution : augmenter les cotisations. 
Nous pouvons dire qu'il y aura incontestablement 
des resistances de Ia part des travailleurs, qui esti-
ment qu' on leur enleve deja une part importante de 
leur salaire. 
Resistance evidente egalement de la part des em-
ployeurs, qui estiment que les augmentations suc-
cessives, meme a petites doses, des cotisations ou 
des plafonds ont atteint le point de saturation que 
leurs entreprises ne peuvent depasser sans danger 
pour les emits de production. 
lei se pose a nouveau le probleme que j' ai deja 
evoque anterieurement de la proportion entre le sa-
laire direct et le salaire indirect. On peut se deman-
der quel est Ie plus grand interet du beneficiaire de 
la securite sociale, et quel serait Ie corollaire even-
tuel d'une modification d~ Ia proportion entre ce 
salaire direct et le salaire indirect. En d' autres ter-
mes, est-il preferable d'augmenter les apports des 
deux cotisants en diminuant ainsi a nouveau le sa-
laire perfYU, ou vaut-il mieux augmenter Ia remune-
ration directe du travailleur, quitte a lui faire sup-
porter une partie modeste des petits risques, c'est-a-
dire a lui reapprendre quelque peu I' esprit de pre-
voyance personnelle, etant donne que pour des ris-
ques serieux il devrait etre absolument a I' abri. 
A notre sens, il faudra opter, dans un avenir pro-
chain, puisque, dans I' etat actuel des finances publi-
ques de chacun des six pays, il semble avere qu'il 
ne faille pas trop esperer de I' augmentation des sub-
sides gouvemementaux, sauf a recourir alors a Ia fis-
calisation complete des charges sociales, ce qui pose 
un nouveau probleme qui n'a pas encore ete resolu. 
En realite, il faut done choisir entre Ia securite com-
plete et un regime mixte : prevoyance personnelle 
pour les risques limites et securite sociale pour les 
grands risques. 
C' est un proble~e angoissant, mais fondamental, 
et il ne servirait a rien d'essayer de s'y soustraire. 
II est done indispensable, pour eviter toute dis-
torsion entre les systemes des six pays, que Ia Com-
mission charge des experts du soin d' etudier des so-
lutions communautaires. 
Un mot maintenant au sujet du vieillissement de 
nos populations. 
II s'agit egalement d'un probleme dont les con-
sequences peuvent etre considerees dans une cer-
taine mesure comme inquietantes. Quelles sont les 
donnees? II y a cinquante ans, l'age moyen de Ia 
vie etait de 45 ans ; il est actuellement, dans cer-
tains pays, de 68 ans. La situation est done totale-
ment nouvelle en ce sens que Ia proportion des pen-
sionnes croit fortement par rapport a Ia population 
active. Or, c'est cette demiere qui doit supporter 
toutes les charges de Ia securite sociale et, parmi 
elles, le poids accru des pensions par suite de Ia 
longevite. 
C' est un souci de plus pour Ia solution des diffi-
cultes que presente Ia securite sociale, dont les pen-
sions ne constituent qu'un des secteurs. Mais d'au-
tres problemes se posent egalement, et cette fois 
pour l'individu age : soins, logement, loisirs, travail. 
Au point de vue du travail, nous estimons que, 
sans porter atteinte au repos bien merite du pen-
sionne, il faut lui permettre de continuer a travailler, 
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s'il le desire, soit a temps plein, soit a temps re-
duit, apres l'age de la retraite, mais sans que le 
montant de sa pension en soit diminue. 
Le travailleur age peut etre souvent un appoint 
utile, voire experimente pour I' economie. U ne autre 
possibilite existe, mais peu facile a realiser : I' orga-
nisation, dont il est question dans le rapport, d' ate-
liers specialement conr;:us pour des personnes agees, 
organises par elles sous la forme d'une association 
de production. 
Au point de vue des loisirs des vieillards, il est 
certain qu'il y a encore enormement a faire. 
Au point de vue du logement, nous estimons que, 
dans la mesure du possible, il faut veiller a ne pas 
separer les vieux conjoints, d'ou s'impose la necessite 
d'habitations modestes a un Ioyer modere. II ne faut 
pas maintenir le systeme des maisons de retraite 
anonymes, de ces hospices, mais chercher a creer 
des homes accueillants, ou chacun peut vivre en 
commun, certes, mais aussi isole, s'ille desire. 
En fin de compte, il faudrait aussi songer - dans 
nos pays, on ne s' en preoccupe pas assez - a multi-
plier les organismes qui s' occupent d' aide familiale. 
Ceux-ci sont tres utiles pour les vieux menages et 
pour les personnes seules. 
Je terminerai, Monsieur le President, Mesdames, 
Messieurs, en mettant une fois de plus, comme 
d' autres orateurs I' ont fait, I' accent sur l'insuffisance 
de !'harmonisation des regimes sociaux. 
Sur ce point, je serai categorique, mais bref. 
J' ai traite ce probleme lors de la session derniere, 
au cours de I' examen du rapport de Mme Strobel sur 
l'activite de la Communaute en 1965. Dans plusieurs 
pays, on constate avec satisfaction que d'indeniables 
progres sociaux ont ete accomplis, mais que cela 
s'est fait dans des domaines tres differents et, mal-
heureusement, sans plan d' ensemble communautaire, 
sans une impulsion d'harmonisation de la Commu-
naute, laquelle semble encore actuellement depas-
see par la diversite des legislations. 
Or, cela cree incontestablement des distorsions 
d' a vantages sociaux entre pays allant de pair avec 
des cm1ts differents des charges sociales de pays a 
pays et, par consequent, avec des inegalites de 
charges sociales. 
Or, le but de la realisation de la Communaute, 
c' est precisement I' elimination des differenciations 
des charges des coilts de production, afin de recher-
cher !'unite dans les chances de competition econo-
mique entre les six pays. 
Nous avons deja souligne precedemment, et nous 
le faisons encore aujourd'hui, que nous sommes 
loin de compte et que 1965 n'a fait qu'aggraver cer-
taines distorsions. 
C' est done un probleme important qui est lie a 
celui des deficits des secteurs de securite sociale 
dont je parlais tantot et qui doit faire !'objet de la 
plus grande attention, aussi bien de I' executif que 
du Conseil. N ous les in vi tons a I' examiner sans tar- ' 
der. 
Monsieur le President, au nom du groupe des li-
beraux et apparentes, j'indique que nous approuvons 
la resolution, et nous sommes heureux de pouvoir le 
faire, en presentant une fois de plus nos felicitations 
sinceres au rapporteur qui a fait un excellent tra-
vail. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Sabatini. 
M. Sabatini. - (I) Monsieur le President, je vou-
drais faire quelques breves declarations sur quelques 
points qui me semblent destines a jouer un certain 
role dans un proche futur. 
La Commission executive a deja presente des 
programmes de formation professionnelle acceleree, 
mais ces programmes sont toujours en attente. Elle 
a egalement presente un projet de modification du 
Fonds social qui, a mon avis, est fort important. Par 
ailleurs, dans le programme de politique economi-
que a moyen terme, I' accent a ete mis tout speciale-
ment sur la formation professionnelle. Or je crois 
que notre activite serait de la plus grande utilite dans 
le futur si nous nous proposions des objectifs rap-
proeMs portant plus specialement sur les points que 
je viens de rappeler. Certes, il est vrai que nous ne 
pouvons pretendre a resoudre des problemes qui 
sont de Ia competence des Etats membres, mais il 
est vrai aussi que I' article 118 du traite engage les 
differents Etats membres a collaborer entre eux 
afin de realiser un progres social toujours plus im-
portant. Et c'est pourquoi je pense qu'il serait utile 
de prendre la mesure de la volonte des Etats mem-
bres en ce qui concerne la formation de la main-
d' a.mvre qui, chaque jour davantage, se manifeste 
comme une exigence ineluctable pour Ia poursuite 
justement de ce progres. Or, nous savons que dans 
tous nos pays il y a carence de main-d' reuvre haute-
ment qualifiee et specialisee ; I' orateur qui m' a pre-
cede a d' ailleurs fait cette meme constatation. II y a 
quelques jours, j' ai lu dans le « Corriere della 
Sera » un article de M. Martinoli, un ingenieur fort 
competent, qui faisait justement etat de cette ca-
rence dont il serait utile de rechercher les causes. 
En Italie, le ministere de !'Instruction publique a 
fait de grands efforts en ce qui concerne Ia crea-
tion d' ecoles et d'instituts de formation profession-
nelle, mais Ia frequentation des cours n' a pas re-
pondu a I' attente du gouvernement. 
Quelles en sont les raisons ? A mon avis, et je 
crois que c' est I' opinion generale, une odes raisons 
principales doit etre recherchee dans le peu de con-
I 
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sideration que l'on accorde a l'ouvrier dont la condi-
tion est tenue pour inferieure a celle d'un employe 
ou a celle d'un travailleur en possession d'un diplo-
me de maitrise ou autre. Et ceci malgre que le tra-
vailleur hautement qualifie soit vivement recherche 
par les grandes industries et soit bien souvent mieux 
remunere que 1' employe, tout au mains pendant les 
premieres annees' d'occupation. II faut rappeler qu'il 
existe en ltalie une loi de 1924 qui definit la condi-
tion de 1' employe de telle maniere qu' on peut en 
recueillir !'impression que dans l'entreprise, c'est 
1' employe qui collabore le plus etroitement avec 
1' entrepreneur. Tout comme si 1' ouvrier specialise ne 
collaborait pas, lui aussi, de maniere tres etroite 
avec celui-ci. 
]'ignore si dans les autres pays existent de sem-
blables dispositions legislatives etablissant des dis-
tinctions de ce genre entre employes et ouvriers spe-
cialises. Cette distinction porte finalement et_ indi-
rectement prejudice au developpement economique. 
Celui-ci peut en effet etre freine par le defaut d' ou-
vriers hautement qualifies et specialises. II ne suffit 
pas de posseder un diplome de technicien, car 
meme avec un tel titre, celui qui participe a 1' acti-
vite productive peut ne pas etre en mesure de faire 
le travail que par contre peut accomplir un ouvrier 
specialise ayant fait un apprentissage pratique et 
s' etant perfectionne par une experience reelle. De 
. plus, la plupart de ces ouvriers specialises et qua-
lifies proviennent de families qui sont traditionnel-
lement des families d'ouvriers. 
II importe done de tenter, dans le cadre de la 
Communaute, de reevaluer cette activite qui re-
quiert une maturite, une experience et un appren-
tissage concret dans le secteur productif. Experience 
et apprentissage qu' aucune ecole professionnelle ne 
peut donner. 
Nous devons trouver une possibilite de Her la for-
mation que 1' on donne a 1' ecole professionnelle au 
travail a accomplir dans l'entreprise. Ceci est possi-
ble, mais non pas en multipliant les annees d' etu-
des. En fait, si l'on ajoute encore deux ou trois ans 
au cycle actuel des cours de formation profession-
nelle, on ne resout pas le probleme et meme on 
compromet davantage sa solution. Si une famille 
doit faire des sacrifices pendant deux ou trois ans 
suppJementaires pour qu'un fils de quinze ans ap-
prenne une activite professionnelle, elle sera tentee 
de faire un sacrifice plus grand afin qu'il puisse ac-
querir un diplome de technicien. 
Pour resoudre le probleme, il faut trouver la pos-
sibilite de Her aux activites productives des centres 
d' apprentissage dans lesquels toutefois 1' adolescent 
recevrait une retribution. Ceci doit etre fait dans 
le but de lui faire acquerir des qualifications mo-
dernes. II ne s' agit pas de l'inserer dans la produc-
tion en serie mais bien plutot par exemple, d'en 
faire un specialiste de Ia mise au point des instru-
ments de production, un constructeur de machines, 
un constructeur d'equipement, un surveillant de ma-
chines a commande electronique. 
En nous attaquant a ce probleme avec Ia colla-
boration de taus les Etats membres, nous realisons 
une eidgence qui est propre au developpement eco-
nomique de notre temps. Nous posons ainsi des 
conditions pour une production plus importante et 
pour une augmentation de Ia richesse. C' est Ia tout 
le secret. Malheureusement, nous ne nous sommes 
pas encore attaches a ce probleme avec tout !'interet 
necessaire. 
Je voudrais proposer a l'executif de faire une en-
quete qui permettrait de constater comment sont 
formes les ouvriers indispensables dans les industries 
des divers pays. Nous savons que certaines entre-
prises, du fait de Ia carence d' ouvriers qualifies, es-
sayent de former directement cette main-d' reuvre. 
Je suis convaincu que ces entreprises atteignent leur 
but avec un cout mains eleve que celui des centres 
d' apprentissage et des ecoles professionnelles sub-
ventionnees par l'Etat. 
J' ai assiste recemment a un congres qui traitait 
du probleme de Ia formation professionnelle. Je dais 
avouer que Ia discussion m' a defYu, car elle restait 
dans 1' abstrait sans toucher au probleme concret de 
Ia formation professionnelle. Les enquetes faites par 
des journalistes et des chercheurs sont utiles dans 
une certaine mesure. II s' agit de recruter des per-
sonnes ayant les capacites necessaires pour detecter 
des carences de main-d'reuvre qualifiee. Jusqu'ici 
on s' est contente d' enquetes et de methodes que 
I' on peut estimer fort approximatives. 
Je recommande done vivement d'approfondir le 
probleme de Ia formation professionnelle au niveau 
des ministres du travail des differents pays afin 
d' etablir une analyse suffisamment etoffee de Ia si-
tuation. En agissant ainsi, nous n'irons pas a 1' en-
contre de 1' esprit du traite qui, en son article 118, 
prevoit Ia collaboration des differents Etats mem-
bres en vue de la mise en reuvre des objectifs du 
developpement economique. Cette action commune 
des differents Etats donnerait egalement Ia mesure 
de Ia volonte de nos gouvernements a s' employer 
a Ia realisation de ces objectifs. 
Ceci etant dit, je voudrais adresser un appel aux 
ministres pour qu'ils acceptent cette responsabilite. 
Je me rends compte des difficultes que peut soule-
ver un tel echange de vues. Aussi devrions-nous 
faire appel egalement a la collaboration des syndi-
cats. M. Levi Sandri etait, comme moi, present au 
congres des syndicats libres et il sait que ceux-ci se 
sont declares prets a collaborer. Je ne serais pas non 
plus contre une invitation des industriels. Je crois 
que lorsque ce probleme sera etudie sur le plan eu-
ropeen, il sera difficile aux differents gouvernements 
de dire qu'il n'est pas d'un tres grand interet. 
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Pour terminer, je voudrais egalement dire que, 
pour ce qui est de la procedure et de la methode, 
nous devrions faire en sorte que ceux qui sont en 
mesure de faire un apport positif, contribuent a une 
formation rapide des cadres de la main-d'oouvre qui 
sont desormais indispensables pour la mise en oouvre 
des programmes qui nous ont ete annonces. 
( Applaudissements) 
6. Ordre des travaux 
M. le President. -- La parole est a M. Lucker, 
qui I' a demandee pour une question d' ordre. 
M. Lucker. - (A) Monsieur le President, per-
mettez-moi de vous proposer une modification a 
l'ordre du jour. Plusieurs parlementaires sont invites 
ce soir et nous estimons que la courtoisie nous oblige 
a donner suite a cette invitation, ne serait-ce qu'a 
une heure a peu pres correcte. C' est pourquoi je me 
permets de proposer que nous examinions demain 
rna tin les trois rapports qui figurent encore a I' ordre 
du jour. Les rapporteurs m'ont declare qu'ils etaient 
d' accord avec rna suggestion. 
M. le President. - Mes chers collegues, nous 
sommes saisis par M. Lucker d'une proposition ten-
dant a interrompre nos debats apres la fin de la dis-
cussion du rapport de M. Muller et a renvoyer a 
demain matin, 10 heures, les trois rapports figurant 
encore a l'ordre du jour. 
Sur le rapport de M. Muller, sont encore inscrits 
M. Levi Sandri et le rapporteur lui-meme. 
La seance serait levee apres le vote sur la propo-
sition de resolution et seraient renvoyes a demain, 
en tete de l'ordre du jour, les rapports de M. Vre-
deling, M. Dupont et M. Kriedemann, relatifs a des 
problemes agricoles. 
J'apprends que M. Mansholt ne fait pas d'objec-
tion a cette proposition, sur laquelle les rapporteurs 
sont d' accord. 
II n'y a pas d'opposition ? ... 
II en est ainsi decide. 
7. Situation sociale dans la C.E.E. (suite) 
M. le President. - Nous poursuivons le debat 
relatif a la situation sociale dans la C.E.E. 
La parole est a M. Levi Sandri. 
M. Levi Sandri, vice-president de la Commission 
de la C.E.E. - (I) Monsieur le President; les affaires 
sociales n' ont certes pas ete negligees au cours de 
Ia presente session. II en a ete question lors du col-
loque, de I' examen du budget de Ia Commission exe-
cutive et aussi de I' examen du programme de poli-
tique economique a moyen terme. Et aujourd'hui, 
I' expose de Ia Commission sur Ia situation sociale 
dans la Communaute nous offre la possibilite d'un 
vaste debat sur les multiples problemes sociaux qui 
se posent tant au niveau des Etats membres qu' au 
niveau communautaire. Et je dirai meme que cet 
expose social est en quelque sorte le bane d' essai 
qui nous permet d' apprecier les resultats generaux 
obtenus par la Communaute, son objectif final etant 
I' amelioration des conditions de vie et de travail des 
populations europeennes. 
L'interet que le Parlement europeen a montre 
pour les problemes sociaux - confirmant ainsi ses 
precedentes prises de position - compense dans une 
certaine mesure le peu d'interet dont a fait preuve 
d'autre part et renforce la Commission executive 
dans son desir de poursuivre son action dans ce do-
maine avec energie, constance et courage comme 
elle I' a fait jusqu'ici. 
Les problemes evoques dans les debats d' aujour-
d'hui sont certes fort nombreux et je me rejouis de 
constater qu'il y a eu quelques accents unanimes ou 
presque unanimes. 
r ai surtout note les regrets qui ont ete expnmes 
parce que le Conseil n' a pas pris de decisions sur 
les problemes sociaux qui lui ont ete soumis depuis 
pas mal de temps deja. Je dois dire que la Com-
mission a ete la premiere a deplorer ce retard. Si 
certains problemes etaient difficiles et complexes, 
comme par exemple celui de la reforme du Fonds 
social, je pense, quant a moi, que c' etait Ia une rai-
son de plus pour convoquer Ia reunion du Conseil 
afin que ces problemes soient discutes a un niveau 
approprie, le niveau politique, notamment pour 
donner aux experts les orientations necessaires et 
pour engager la mise en chantier de ces taches. 
D'autres problemes etaient urgents et sont peut-
etre aujourd'hui depasses. J e pense par exemple au 
programme de formation professionnelle acceleree, 
pour lequel je tiens a confirmer qu'il n'a pas ete 
retire, qu'il est toujours soumis au Conseil qui de-
vrait, et cela serait utile, se prononcer a son sujet. 
Sur ce point, je suis parfaitement d'accord avec ce 
qu' en a dit M. Sabatini. Mais je me dois de recon-
naitre que ce programme est desormais depasse, car 
il a ete con9u il y a deux ans maintenant, alors 
qu' existait une situation du marche du travail diffe-
rente de celle d'aujourd'hui. 
Certains problemes etaient urgents qui n' ont pas 
ete resolus. Et ils sont encore a considerer comme 
urgents. Je songe ici au probleme des travailleurs 
des mines de soufre en Sicile qui ont ete ou seront 
licencies. 
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Pour ce qui est de I' examen de ces problemes par 
le Conseil, M. Laudrin a exprime une opinion que 
je ne puis absolument pas partager. Je dirai seule-
ment, en ce qui concerne le programme de forma-
tion professionnelle acceleree, que s'il est vrai que 
Ies :Etats membres peuvent regler cette question 
entre eux par des accords bilateraux, comme ils l'ont 
fait par le passe, il est vrai aussi que, sur Ia base 
des principes de Ia politique commune de formation 
professionnelle qui ont ete adoptes par une decision 
du Conseil, des initiatives communautaires sont ega-
lement admissibles en ce domaine. Par ailleurs, il 
n' est pas exact que les propositions de Ia Commis-
sion europeenne ne sont que Ia repetition des dis-
positions que les Etats membres ont fixees et peu-
vent fixer dans des accords bilateraux. 
Mais je ne veux pas souligner davantage cette di-
vergence de vues ni alimenter une polemique pour 
Ia raison notamment que nous avons entendu avec 
satisfaction le president du Conseil nous confirmer, 
il y a quelques jours, Ia date - le 19 decembre 
prochain - a laquelle se reunira le Conseil des mi-
nistres des affaires sociales, sous Ia presidence de 
M. Veldkamp, qui a tout mis en o:mvre pour que cette 
reunion ait lieu. Et j' ose esperer que cette reunion 
donnera le feu vert a des contacts plus frequents et 
profitables d' autant plus que Ia Commission execu-
tive estime qu'il est dans !'esprit et Ia lettre de !'ar-
ticle 118 du traite que les ministres des affaires so-
dales se reunissent le plus frequemment possible 
pour Ia mise en reuvre de Ia collaboration etroite 
que prevoit le traite. 
Un autre accent unanime qui ressort de Ia discus-
sion de ce jour comme de celle d'hier, qui portait 
sur Ia politique economique a moyen terme, est ce-
lui de !'importance de Ia politique sociale et du ca-
ractere non subordonne qu' elle doit a voir par rapport 
a Ia politique economique. 
A propos du programme economique a moyen ter-
me et de I' accent qu'il a mis sur les aspects sociaux, 
je tiens a dire qu'un tel programme ne pouvait en 
aucun cas negliger ces aspects. Une des raisons en 
est qu' on prevoit dans les annees a venir une ca-
rence de Ia main-d' reuvre qui sera necessaire pour 
faire face aux exigences du developpement econo-
mique. Aussi, se posaient immediatement certains 
problemes de premiere importance et, avant tout, 
le probleme de I' emploi, tant dans les aspects quan-
titatifs que qualitatifs, ainsi que tous les problemes 
connexes, de l'age d'admission au travail jusqu'au 
travail des femmes et ainsi de suite. Mais il est evi-
dent que meme si le point de depart du program-
me de politique economique a moyen terme n'avait 
pas ete l'insuffisance de main-d'reuvre en liaison 
avec les exigences du developpement, des problemes 
sociaux se seraient poses malgre tout, mais en ter-
mes differents. La politique economique dont nous 
tra90ns Je programme a moyen terme, doit etre con-
sideree sous tous ses aspects. Et les aspects sociaux 
ne sont pas les moins importants. 
Je tiens a ajouter que ce programme confirme 
conception qui a toujours ete celle de Ia Commis-
sion executive en matiere de politique sociale au ni-
veau communautaire. Jamais personne n'a mis en 
doute que le traite de Rome ait ete con~u non seu-
lement dans une perspective economique mais ega-
lement sociale. Mais ce qui n' a pas toujours ete ad-
mis par tous, c' est que Ia realisation des taches so-
dales du traite ne peut etre le fait de Ia seule mise 
en reuvre de l'union douaniere et de l'union econo-
mique, mais implique des initiatives propres et au-
tonomes de caractere social. 
Or, le programme de politique economique a 
moyen terme - et c' est Ia un des merites de ce 
programme - consacre cette maniere de voir globale 
et realiste des problemes, reconnait Ia necessite de 
considerer parallelement, dans le cadre general de 
I' action commtmautaire, tant les aspects economi-
ques que les aspects sociaux du developpement. 
Je voudrais faire encore une observation a propos 
de Ia politique economique a moyen terme et du 
programme dont nous avons debattu hier. Le Parle-
ment connait les difficultes auxquelles s' est heurtee 
Ia politique sociale communautaire bien qu'il faille 
reconnaitre - et je suis heureux d' a voir entendu 
les jugements favorables de nombreux orateurs -
les resultats positifs auxquels nous sommes parvenus. 
Oui, le Parlement connait bien ces difficultes et il 
n' a pas manque d' exprimer sa deception a ce pro-
pos. 
Ces dernieres annees, Ia Commission executive 
s'est efforc(le d'apporter, par des contacts accrus 
(parfois par des tentatives d' accroitre ces contacts 
car en realite les contacts ne se sont pas toujours 
accrus) et aussi par des propositions concretes sou-
mises au Conseil, d'apporter, disais-je, sa contribu-
tion pour eclaircir les problemes, eliminer les mal-
entendus et aplanir Ia voie vers des realisations heu-
reuses. Je crois que le programme de politique eco-
nomique a moyen terme peut etre un element po-
sitif a cet egard. II serait, en fait, inconcevable que 
les gouvernements, apres avoir approuve les sugges-
tions que renferme ce programme en matiere so-
dale, refusent sur le plan pratique de donner suite 
a ces suggestions et se retranchent derriere des ob-
jections de caractere purement formel comme cela 
a ete le cas jusqu'ici a I' egard de certains proble-
mes et notamment de celui de Ia formation pro-
fessionnelle. 
Pour ce qui est du domaine de Ia -formation pro-
fessionnelle, le rapporteur, M. Muller, en a large-
ment fait etat, et je voudrais le feliciter du rapport 
clair et bref qu'il a elabore et de son expose d'au-
jourd'hui et aussi le remercier du jugement positif 
qu'il a porte sur l'amvre de Ia Commission exe-
cutive. II a souligne !'importance particuliere de ce 
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probleme, surtout daris Ie moment actuel. La ques-
tion a ete egalement reprise par d' autres orateurs, no-
tamment par MM. Merchiers et Sabatini. Je ne puis, 
en ce domaine, que me rallier aux regrets exprimes 
par certains orateurs, tant dans le debat d'hier que 
dans celui de ce jour, pour Ie peu de suite qui a 
ete donne aux principes de Ia politique commune 
de formation professionnelle, telle qu' elle a ete de-
finie par Ia decision du Conseil que j' ai rappelee il 
y a peu. 
Je tiens cependant a dire que Ia Commission exe-
cutive n'est pas restee inactive en ce domaine. Je 
rappellerai le programme de travail que nous avons 
elabore et dont Ie Parlement a pris connaissance. J e 
rappellerai aussi que nous avons engage une action 
de recherche et d' etude dans differents secteurs, afin 
notamment de realiser Ia polyvalence des program-
mes de formation, de prevoir !'evolution de l'em-
ploi pour les differents niveaux de formation et de 
comparer enfin, au niveau communautaire, les be-
soins et les moyens de formation. 
Et je voudrais encore ajouter que c' est dans cette 
perspective, en plus de celle d'une politique regio-
nale de grande ampleur, que nous devons voir les 
projets que nous avons presentes pour Ia reforme 
du Fonds social. 
Permettez-moi, Monsieur le President, de dire 
deux mots au sujet de Ia politique des revenus qui 
a ete bier !'objet d'un large echange de vues et qui 
a ete evoquee aujourd'hui par M. Darras. Je ne veux 
pas entrer dans les questions de fond. En relation 
avec Ia necessite maintes fois signalee d'une con-
naissance approfondie des objectifs et du contenu 
d'une politique des revenus ainsi que d'une plus pro-
fonde connaissance de Ia situation de fait et, surtout, 
de I' evolution des revenus salariaux - auxquels jus-
tement devrait s' appliquer ce genre de politique -
je voudrais seulement dire que dans Ie cadre des 
travaux que nous entendons mener dans le secteur 
social, nous dedierons une attention toute particu-
liere aux differentes politiques de formation du pa-
trimoine et d' acces des travailleurs a Ia propriete. 
II s'agit Ia, a mon avis, d'un element lie a celui 
de Ia politique des revenus. Nous accorderons aussi 
une attention particuliere a une meilleure connais-
sance du niveau et de Ia structure des revenus non 
salariaux. 
Je tiens a dire a M. Petre que Ia Commission ne 
meconnait et ne sous-estime pas !'importance du 
tourisme social que ce soit du point de vue social 
ou economique. II ne sous-estime et ne neglige pas 
non plus !'importance du probleme de !'utilisation 
du temps libre des travailleurs dont vient de parler 
egalement M. Merchiers. Mais malheureusement, je 
dais dire que Ia necessite de donner Ia priorite a 
d'autres actions mises en avant par les gouverne-
ments ou par Ies partenaires sociaux ainsi que par 
Ie Parlement lui-meme, et aussi le peu de moyens 
dont nous disposons, nous ont empeches jusqu'ici 
d' engager une action plus vaste en ce domaine. Mais 
nous ne sommes pas restes entierement inactifs. Je 
rappellerai a M. Petre que Ia reglementation de Ia 
securite sociale des travailleurs migrants s'applique 
egalement aux citoyens de Ia Communaute qui se 
deplacent dans les pays de Ia Communaute pendant 
Ia periode des vacances. Ce qui permet a ces ci-
toyens, a ces travailleurs, de beneficier dans chaque 
pays de Ia Communaute des prestations de securite 
sociale dans Ie cas de maladie ou d'infirmite. D' au-
tre part, nous avions egalement engage une enquete 
plus large qui, par suite de difficultes diverses que 
je n' ai pas a rappeler ici, n' a pas pu etre menee a 
bonne fin. Mais, pour ce qui est de Ia question que 
m'a posee M. Petre, je tiens a lui donner !'assurance 
que les travaux ont ete repris et j'espere que !'expose 
social de I' annee prochaine lui donn era, tout au 
mains partiellement, satisfaction. 
J'ai egalement pris note, Monsieur le President, 
de toutes les autres questions qui ont ete posees et 
de taus Ies problemes qui ont ete souleves, notam-
ment ceux de Ia securite sociale dont a parle M. 
Merchiers, problemes qui demanderaient un expose 
fort long, et aussi des problemes relatifs aux vieux 
travailleurs qui meritent sans aucun doute une at-
tention particuliere. Je puis donner !'assurance au 
Parlement que, comme nous l'avons fait les annees 
passees, nous tiendrons compte dans le prochain ex-
pose des observations et critiques qui nous ont ete 
adressees. 
Je voudrais dire a M. Darras, a propos de Ia ques-
tion qu'il m'a posee sur Ia convocation du comite 
paritaire pour les transports routiers, qu'il est vrai 
que Ia convocation au 21 decembre a du, disons 
pour des raisons techniques, etre renvoyee mais non 
pas sine die. Elle aura lieu au cours du mois de jan-
vier et j' espere qu' elle ne sera pas une fois encore 
renvoyee. 
Tout ce que je viens de dire jusqu'ici concerne 
en quelque sorte le passe, les evenements des der-
nieres annees, ce qui a ete realise et ce qui ne l'a 
pas ete. Mais des questions m' ont egalement ete po-
sees sur les developpements futurs. Le rapporteur, 
par exemple, a souhaite pour I' avenir une intensifi-
cation de I'activite dans le domaine social. Et M. 
Petre a demande que soit etabli un programme de 
I'activite future en ce domaine. 
Je ne veux pas ici vous esquisser un programme, 
mais je tiens a vous exposer quelques idees, quel-
ques-unes de mes propositions et des propositions 
de Ia Commission au sujet des taches a accomplir 
les prochaines annees dans le domaine social. 
Vous savez taus - et le rapporteur l'a souligne 
dans Ie texte qu'il a elabore - que Ie traite con-
tient quelques dispositions specifiques en matiere 
sociale. M. Laudrin I'a d'ailleurs egalement rappele. 
II s' agit des dispositions relatives a Ia libre circula-
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tion, a Ia securite sociale des travailleurs migrants, 
au Fonds social, aux conges payes, a I' egalite des 
salaires pour le travail masculin et feminin. 
Jusqu'ici, nous avons surtout mis !'accent sur ces 
points. On peut dire que pendant Ia premiere et Ia 
deuxieme etape Ia Commission executive s' est at-
tachee en priorite a ces taches seulement, ce qui 
etait bien nature} car il s' agit de dispositions qui lui 
imposent des obligations specifiques. Nous voulons, 
bien entendu, poursuivre ces taches a l'avenir. 
J' ajouterai meme que, pour ce qui est de Ia libre 
circulation des travailleurs, nous esperons qu'a la fin 
de I' annee ou dans les premieres semaines de jan-
vier, nous pourrons presenter au Conseille projet du 
nouveau reglement definitif qui, dans Ia Commu-
naute, mettra en reuvre la libre circulation des tra-
vailleurs. Cette libre circulation est deja assuree a 
environ 90 Ofo, mais elle doit etre completee en eli-
minant les dernieres discriminations qui existent 
encore. 
Parallelement, Ia politique commune de forma-
tion professionnelle, fixee par Ia decision que j' ai deja 
rappelee, devra devenir plus concrete dans le cadre 
des principes generaux et du programme d' action 
qui a ete adopte. 
Mais le traite connait aussi d' autres dispositions 
de caractere plus general en rapport avec les objec-
tifs sociaux de !'integration economique. Ce sont les 
dispositions du preambule, de !'article 2 et surtout 
des articles 117 et 118 qui traitent de ce que I' on 
appelle, par un terme devenu desormais usuel, !'har-
monisation sociale. 
II faut bien dire que ces textes, bien que parti-
culierement ambitieux, sont plutot imprecis. Et cette 
imprecision a permis et permet encore des interpre-
tations divergentes dont nous avons encore eu une 
preuve aujourd'hui avec !'intervention de M. Laudrin 
et d'autres orateurs. 
Je voudrais dire a M. Laudrin que, s'il est vrai 
que !'article 118 considere les Etats membres comme 
sujets actifs de Ia collaboration, il est vrai aussi qu'il 
impose a la Commission executive une obligation 
specifique, celle de promouvoir cette collaboration 
et d'assumer, par des consultations et des etudes, 
par des avis, et, en se referant a d' autres articles, par 
des recommandations, une responsabilite propre et 
specifique. On ne peut done dire que la politique 
sociale soit laissee exclusivement a la competence 
des Etats membres. La politique sociale de la Com-
munaute doit etre le resultat de Ia collaboration des 
Etats membres et de Ia Commission. II s'agit done 
bien d'une politique communautaire et non pas seu-
lement de la somme des politiques sociales natio-
nales. 
Dans ce domaine - le domaine de Ia collabora-
tion, de la politique communautaire resultant de 
cette collaboration entre les Etats membres et Ia 
Commission - nous estimons que les efforts com-
muns des Etats membres et de Ia Commission de-
vront etre accentues et nettement intensifies. S'il est 
vrai que les etudes accomplies dans les differents 
secteurs, comme il est prevu a !'article 118 (et je 
sais gre a M. Laudrin d'avoir apprecie cette acti-
vite de Ia Commission), constituent en soi une ac-
tion positive et concrete en vue de !'harmonisation, 
il est toutefois necessaire que, comme Ia Commis-
sion I' a fait precedemment, certaines de ces etudes 
soient smv1es d' autres actions communautaires 
qui permettent a Ia Commission d' accomplir la tache 
qui lui a ete confiee, c'est-a-dire de promouvoir une 
etroite collaboration entre les :Etats en vue de reali-
ser progressivement !'indispensable convergence des 
politiques sociales nationales. Je voudrais, d'autre 
part, rappeler qu' au dela des articles specifiques du 
traite que je viens de mentionner, les preoccupa-
tions d' ordre social doivent dominer tout le processus 
d'integration. Et cela oblige Ia Commission execu-
tive a tenir compte des facteurs sociaux dans pres-
que tous les secteurs de Ia politique communautaire : 
I' agriculture, les transports et aussi Ia politique de 
conjoncture et Ia politique regionale qui, pour une 
large part, est une politique sociale. Et, de ce fait, 
les interventions de la Commission executive dans 
le domaine social peuvent se baser egalement sur 
d' autres articles du traite que ceux plus specifique-
ment sociaux. M. Darras a rappele a ce propos les 
articles 100 et 121. La Commission a deja fait ap-
plication de ces articles. 
Cet ensemble de considerations, s'il permet d'ap-
precier a sa juste valeur I' activite de Ia Commission 
executive au cours de Ia premiere et de Ia deuxieme 
etape, permet egalement de mieux voir les taches 
qui restent a accomplir, notamment pour respecter 
les dispositions de I' article 8 du traite. Cet article 
dispose dans son dernier alinea « que I' expiration de 
Ia periode de transition,, c'est-a-dire le 31 decembre 
1969 « constitue le terme extreme pour !'entree en 
vigueur de I' ensemble des regles prevues et pour Ia 
mise en place de I' ensemble des realisations que 
comporte l'etablissement du marche commun ». 
Loin de moi l'idee d'interpreter ce texte en ce sens 
qu'il impose un delai imperatif pour !'harmonisa-
tion des legislations sociales. II n'y a pas la de delai 
imperatif, mais il faut bien se rendre compte que 
cette disposition, si elle implique d'une part Ia rea-
lisation complete et definitive des obligations speci-
fiques d'ordre social, reclame d'autre part des ef-
forts accrus tant de Ia part des Etats que de Ia Com-
mission pour que soient eliminees toutes les dispa-
rites sociales susceptibles d'influencer la realisation 
du marche commun et pour que !'harmonisation des 
regimes sociaux - ceux-ci consideres dans leur en-
semble en tenant compte des traditions nationales 
qu'il faut respecter et des particularites nationales 
qu'il faut maintenir - puisse etre consideree non 
seulement comme etant a I' etude, mais engagee, 
entreprise de maniere concrete et effective, avec la 
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volonte de la poursuivre et d'arriver progressivement 
a une harmonisation complete de nos systemes so-
ciaux. 
Je voudrais ajouter qu'a l'avenir la Commission 
doit etre constamment informee, pour pouvoir suivre 
sa propre action de promotion, de la coordination 
des politiques nationales, des priorites sociales de-
terminees sur le plan national tant par les gouverne-
ments que par les partenaires sociaux. A ce propos, 
seront fort importantes les consultations avec les re-
presentants des gouvernements et ceux des grandes 
organisations ouvrieres et patronales. Et puisque ces 
grandes organisations, du fait de I' autonomie con-
tractuelle et de negociation dont elles disposent 
dans tous nos pays, determinent une part impor-
tante du progres social, il est indispensable, a mon 
avis, d'intensifier- comme l'a reclame M. Petre-
la participation des travailleurs de toutes les cate-
gories professionnelles a la definition de la politi-
que communautaire. 
A ce propos, je tiens a ajouter que I' ~utonomie 
de ces organisations ne doit pas etre consideree 
comme epuisee sur le plan purement national. Elle 
doit p~;ogressivement trouver des prolongements sur 
le plan communautaire, parallelement, bien entendu, 
a un perfectionnement des structures syndicales. La 
conclusion d'accords au niveau europeen entre orga-
nisations patronales et syndicats ouvriers est un ob-
jectif qui desormais n' est plus irrealisable. 
Monsieur le President, voila ce que je desirais dire 
au sujet de notre action future, de maniere fort re-
sumee et breve il est vrai, mais I'heure est tres 
avancee. 
Je pense que si nous pouvons, comme nous le 
voulons, poursuivre notre action selon les lignes que 
je viens d'esquisser, et qui sont conformes aux 
vooux maintes fois exprimes par le Parlement, nous 
contribuerons de maniere substantielle a la realisa-
tion du traite de Rome en renfor~ant I' apport que 
peuvent faire les classes ouvrieres de nos pays a 
I' edification de !'Europe. 
Pour terminer, je remercie le rapporteur, la com-
mission sociale et la commission de la protection sa-
nitaire pour !'analyse detaillee qu'ils ont fait de !'ex-
pose social de la Commission europeenne. Et de 
meme, je remercie les parlementaires qui sont in-
tervenus dans le debat d'aujourd'hui. 
( Applaudissements) 
M. le President. - Je remercie M. Levi Sandri. 
La parole est a M. Miiller. 
M. Muller, rapporteur. - (A) Monsieur le Presi-
dent, pour commencer, je tiens a remercier tres vi-
vement tous les parlementaires qui sont intervenus 
dans le debat et qui ont donne leur avis sur ce rap-
port, sous forme d'approbation ou de suggestions. 
Ma gratitude va egalement aux fonctionnaires du 
Parlement et a nos collaborateurs scientifiques, qui 
nous ont fourni les donnees et la documentation 
necessaires a la redaction de ce rapport. De meme, 
je dois beaucoup a l'executif, en la personne de M. 
Levi Sandri, qui m' a lui aussi aide a preparer ce 
rapport en m' accordant son infatigable collaboration. 
J e ne chercherai pas a resumer les idees nouvelles 
qui ont ete exposees ce soir dans les diverses inter-
ventions. Je prefere que ces encouragements, qui 
ont ete en partie tres utiles, soient examines et ap-
profondis au sein de Ia commission sociale de cette 
haute assemblee. Cela sera plus utile que si nous es-
sayons de nous lancer ce soir dans des considerations 
de ce genre. 
En tant que rapporteur, je ~e felicite de ce que 
ces avis favorables emanent des trois grands groupes 
politiques de notre assemblee, meme si je comprends 
parfaitement les nuances apportees a certaines ap-
probations, notamment dans !'intervention de M. 
Darras. Mais ces reserves sont du meme ordre que 
celles que les representants de ce groupe avaient 
deja exposees au sein de Ia commission sociale. 
fen· arrive ainsi a un troisieme point: il s'agit de 
Ia profonde deception que m'a cause ce soir un eve-
nement qui ne correspond absolument pas avec ce 
que j'ai vu jusqu'ici dans rna vie de parlementaire. 
Lors de la reunion de Ia commission, le 8 novem-
bre, nous avons adopte a une bonne majorite le rap-
port et Ia proposition de resolution, et cela dans un 
accord parfait. Aucun des groupes politiques - et 
ils etaient tous representes a la reunion - n' a sou-
leve des objections qui aillent, meme de loin, dans 
le sens de celles que nous avons entendues ce soir 
de Ia part de !'Union democratique europeenne. Ce 
groupe etait represente a Ia reunion en question par 
trois de ses membres, ce qui correspond au nombre 
qui lui est reserve dans la commission. Deux d' entre 
eux sont membres permanents de la commission. Le 
troisieme s' etait fait representer. Le porte-parole du 
groupe de !'Union democratique europeenne que 
nous avons entendu ce soir ne participait malheu-
reusement pas a Ia seance. D' ailleurs, il n' est pas 
membre de Ia commission. 
J'ajouterai une seule observation pour terminer. 
Comme on dit en anglais, «that is not cricket», ce 
n' est pas << fair play » que les membres d'une com-
mission adoptent sans reserve une proposition de re-
solution d'une importance certaine et qu'au moment 
ou elle est mise aux voix dans cette assemblee, des 
divergences de vues aussi considerables se £assent 
jour. II ne faut pas que ce procede devienne une 
habitude, et en disant cela je parle moins en rna qua-
lite de rapporteur qu' en tant que membre de r as-
semblee parlementaire et, en ce moment, en tant que 
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vice-president de Ia commission sociale ou je ne vou-
drais pas que ces pratiques se renouvellent conti-
nuellement. J'espere trouver sur ce point l'appui de 
mes autres amis. 
notre tache. Je vous remercie d'avoir bien voulu 
ecouter cette remarque dans Ie calme. 
( Applaudissements) 
Pour conclure, je voudrais simplement dire que je 
serais tres afflige si Ies faits devaient confirmer !'im-
pression que Ia prise de position qui vient de nous 
etre exposee et dont je parle, provenait d'une ins-
tance etrangere au Parlement. J' en serais tres afflige 
car cela entraverait et minimiserait considerablement 
M. le President. Personne ne demande plus 
Ia parole? ... 
Je mets aux voix Ia proposition de resolution. 
La proposition de resolution est adoptee. 
Le texte de Ia resolution adoptee est le suivant : 
Resolution 
sur l'expose de Ia Commission de Ia C.E.E. sur l'evolution de Ia situation sociale 
dans Ia Communaute en 1965 
Le Parlement europeen, 
- vu le rapport de sa commission sociale et I' avis de sa commission de Ia protection 
sanitaire (doc. 130), 
---.., vu sa resolution sur I' evolution de Ia situation sociale en 1964 (1), 
l. Constate que dans les domaines de politique sociale, ou elle pouvait agir en 
vertu des dispositions du traiti~, Ia Commission de Ia C.E.E. a deploye une activite 
efficace, sans que toutefois celle-ci ait pu aboutir a Ia mise en reuvre d'une politique 
sociale positive ; 
2. Souligne que dans le domaine de Ia politique sociale Ia cooperation entre les 
gouvemements a ete insuffisante et s'est soldee par des resultats decevants; 
3. Est convaincu que le degre d' attachement des citoyens europeens a !'Europe 
en voie d'unification depend, pour une part determinante, d'un ordre social oriente 
vers le progres et equilibre dans Ia Communaute ; 
4. Deplore !'inaction du Conseil en Ia matiere, car elle suppose qu'il n'accorde 
pas une valeur suffisante a Ia politique sociale pour !'unification de !'Europe ; 
5. Demande avec insistance que les ministres du travail et des affaires sociales, 
qui ne se sont plus reunis depuis plus de deux ans, se concertent a bref delai sur les 
retards et le developpement de Ia politique sociale ; 
6. Redoute que Ie progres social prescrit par le traite, et dont Ia Communaute 
doit etre !'artisan, ne soit impossible et que les disparites sociales ne s'accentuent et 
ne subsistent meme apres I' expiration de Ia periode de transition, si la volonte poli-
tique decidee du Conseil ne s' affirme pas enfin sur ces problemes ; 
7. Affirme que des mesures doivent etre prises par la Commission de la C.E.E. 
en vue d'un emploi rationnel de Ia main-d'reuvre en chomage et touchee par le 
sous-emploi ; 
8. Est preoccupe des retards qui affectent tous les domaines de la politique 
sociale, plus particulierement en ce qui concerne : 
- !'amelioration et fextension des dispositions du Fonds social, qui sont indispen-
sables a un emploi rationnel de la main-d'reuvre existante; 
( 1) 1.0. n° 209 du 11 decembre 1965, p. 3124/65. 
President 
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Ia formation professionnelle acceleree, prealable a Ia realisation du developpement 
economique et a de meilleures conditions pour Ia libre circulation de Ia main-
d'amvre; 
- !'extension aux gens de mer du reglement n° 3 et !'amelioration qui en resulterait 
de la situation sociale de cette categorie de personnes ; 
les mesures visant a reintegrer 1a main-d'reuvre touchee par la reconversion dans 
les mines de soufre ; 
- la realisation de 1' egalite des salaires pour les travailleurs masculins et feminins ; 
- !'amelioration et le rapprochement des legislations sur Ia protection sanitaire, Ia 
securite et !'hygiene du travail ; 
9. Estime que ces retards preoccupants sont dus au fait que Ie Conseil n'a pas 
encore pris a ce jour les mesures necessaires dans les domaines susmentionnes, mesures 
dont certaines sont en attente depuis plus d'un an; 
10. En appelle au Conseil pour qu'il s'efforce de realiser !'harmonisation des 
politiques sociales et sanitaires qui ne peut etre atteinte que par une activite accrue 
des Etats membres et des institutions de Ia Communaute, en etroite collaboration 
avec les partenaires sociaux ; 
II. Attend du Conseil qu'il agisse sans delai dans !'esprit du traite de Rome et 
rappelle la possibilite institutionnelle d'un recours en carence, pour lequel toutes les 
conditions semblent reunies ; 
12. Souligne pour ce motif la necessite absolue, pour le Conseil, de donner 
desormais une priorite a la politique sociale, seul moyen d'assurer, a l'avenir, un 
developpement equilibre de la politique economique et sociale ; 
13. Charge son president de transmettre la presente resolution et le rapport 
auquel elle fait suite au Conseil et a Ia Commission de la C.E.E., et egalement aux 
gouvernements des Etats membres. 
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8. Ordre du four de la prochaine seance - rapport de M. Kriedemann, sur les agents conser-
vateurs; 
M. le President. - Je rappelle au Parlement que 
I' ordre du jour de Ia prochaine seance qui se tiendra 
demain, vendredi 2 decembre 1966, a 10 h, est ainsi 
fixe: 
Rapport de M. Vredeling, sur le concours du 
F.E.O.G.A. ; 
- rapport de M. Dupont, sur les echanges d'ovo-
albumine et de lactoalbumine ; 
- rapport de M. Scarascia Mugnozza, sur les re-
commandations de Ia commission mixte C.E.E.-
Grece; 
- rapport et rapport complementaire de M. Han-
sen, sur des problemes sanitaires et !'institution 
d'un comite veterinaire. 
La seance est levee. 
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M. le President. - Le proces-verbal de Ia seance 
d'hier a ete distribue. 
II n'y a pas d'observation ? ... 
Le proces-verbal est adopte. 
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2. Reglement derogeant a certaines dispositions 
concernant le concours du F.E.O.G.A. 
M. le President. - L'ordre du jour appelle Ia 
discussion du rapport de M. Vredeling, fait au nom 
de Ia commission de !'agriculture, sur la proposition 
de la Commission de la C.E.E. au Conseil relative 
a un reglement derogeant a certaines dispositions du 
reglement N° 17 /64/C.E.E. concernant le concours 
du Fonds europeen d' orientation et de garantie 
agricole, «section orientation», pour les annees 1966 
et 1967 (doc. 148). 
La parole est a M. Vredeling. 
M. Vredeling, rapparteur.- (N) Monsieur le Pre-
sident, le rapport que je dois vous presenter ce 
matin au nom de la commission de !'agriculture . 
traite un sujet qui etait deja en quelque sorte 
d' actualite cette semaine, lorsque nous avons parle 
de 1' aide a apporter a l'Italie. 
II s' agit notamment de la section « orientation » 
du Fonds eur~n d' orientation et de garantie 
agricole et plus precisement de la prorogation de 
quelques delais pour la presentation de certains 
projets concernant la modification des structures 
agricoles et 1' amelioration de Ia structure du marche 
dans les differents ttats membres. 
Cet ete deja, nous avons ete appeles a traiter 
cette meme question a 1' occasion du report des 
delais dans lesq-qels certaines decisions auraient du 
etre prises. 
Nous voici a present confrontes une fois de plus 
avec ce probleme. C' est pour des raisons de fait 
que la commission de 1' agriculture doit se rallier a 
Ia proposition de la Commission de la C.E.E. Nous 
ne l'avons cependant pas· fait de bon gre, car il est 
bien evident que c'est a cause de ces reports inces-
sants que la politique des structures agricoles, dans 
le cadre des propositions communautaires, ne cesse 
de marquer le pas jusqu'a present. Cela represente 
deja quatre annees de retard pour la mise en reuvre 
des plans communautaires qui doivent orienter, 
grAce a un effort collectif, 1' agriculture commu-
nautaire dans la direction souhaitee. 
Nous regrettons vivement cet etat de choses, mais 
nous savons qu'il doit etre impute entre autres au 
manque de personnel de Ia Commission de la C.E.E. 
et au fait que certains Etats membres n'ont pas 
fourni en temps utile les indications qui leur avaient 
ete reclamees, de sorte que les delais prevus ont 
ete depasses. 
Quoi qu'il en soit, cela revient a dire que les 
propositions de mudification des structures agricoles 
presentees par les Etats membres a la Commission 
de la C.E.E. sont exclusivement considerees, appre-
ciees d'un point de vue national et qu'elles n'ont 
done pas necessairement besoin de s'inserer dans le 
programme communautaire. 
Monsieur le President, c' est pour cette raison, je 
le repete, que le developpement de la politique des 
structures agricoles dans la C.E.E. se fait de fa9on 
negligee et incomplete. 
Cela n' est pas bien, estimons-nous, et c' est pour-
quoi nous avons pense devoir faire quelques obser-
vations critiques a ce sujet. 
Nous n'ignorons pas d'autre part que la politique 
structurelle et la politique sociale sont en agricul-
ture deux secteurs etroitement lies l'un a !'autre. 
Le plus souvent, l'un appara1t comme le comple-
ment necessaire de 1' autre. lei aussi, nous devons 
constater - cela s' est avere une fois de plus cette 
semaine a 1' occasion de r exam en du rapport social 
- que, dans le domaine agricole, la politique 
sociale est en retard et qu' ainsi, pour ce qui est 
de la politique agricole en genera~ la situation 
risque de se developper tout a fait unilateralement, 
c'est-a-dire dans le sens exclusif d'une politique de 
marche et de prix, de reglementations des ventes, 
etc. Pour le reste, les Etats membres continuant 
absolument a mener leur propre politique. Cette 
situation est dangereuse, etant donne qu'a la longue 
les consequences qui en resultent peuvent susciter 
des difficultes pour le secteur du marche lui-meme. 
Nous airnerions que la Commission de la C.E.E. 
nous dise s'il est techniquement possible que les 
programmes communautaires, desormais reportes a 
1968, puissent etre presentes, du moins pour ce qui 
est d'elle-meme, dans le courant de l'annee 1967. 
Si jamais un nouveau retard devait intervenir, on 
saurait alors clairement qui en porterait la respon-
sabilite, on saurait alors que ce serait le Conseil de 
ministres. 
Nous aimerions que M. Mansholt nous le dise, 
car lorsque nous discutons de cette question au 
sein de notre parlement national, notre gouverne-
ment nous dit : << De quoi parlez-vous ? La Com-
mission de la C.E.E. n' a pas encore presente ses 
projets. Ce n' est pas a nous qu'il faut le reprocher, 
car nous ne pouvons prendre de decisions sur un 
probleme dont nous ne sommes pas saisis. » 
C' est une argumentation peremptoire et c' est 
pourquoi la commission de !'agriculture aimerait 
entendre M. Mansholt a ce sujet. 
Un second point qui nous preoccupe, c'est !'appre-
ciation, la critique de tous ces projets que nous 
devons faire en ce moment, dans le cadre de la 
reglementation incomplete que nous avons aujour-
d'hui. N' est-il pas possible de nous fournir les ele-
ments necessaires a ce jugement, afin que nous 
puissions voir a peu pres oil se situent les problemes 
quand nous etudions les projets nationaux ? En 
effet, !'absence de toutes donnees concretes sur la 
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politique des structures a fait en sorte que nous-
memes, en tant que membres d'un parlement natio-
nal, n'avons pu comprendre le fonctionnement des 
organisations de marche que pour autant que les 
difficultes se soient situees a un moment donne en 
Italie ou en Belgique. Nous n'avons encore qu'une 
experience nationale en matiere de politique des 
structures. Et puisque I' on Qe nous presente pas 
cette politique des structures, nous n' avons aucune 
vue sur I' evolution dans tes autres I! tats membres. 
A mon sens, c' est Ia une situation tres regrettable 
pour nous, membres du Parlement. 
C' est pourquoi je voudrais demander si, dans le 
courant de I' annee prochaine, on ne pourrait pas 
nous presenter un rapport sur ce qui a ete fait ces 
quatre demieres annees, rapport qui examinerait 
les projets, dont certains ont ete approuves et d'au-
tres rejetes, mais qui nous permettrait peut-etre, 
dans les grandes !ignes, de nous faire une idee de 
Ia nature des differents projets presentes par les 
£tats membres. 
Lorsque nous serons alors confrontes ici avec les 
programmes communautaires, nous pourrions, grace 
a notre experience souvent incomplete, je l'avoue, 
de I' examen des projets anterieurs, a voir neanmoins 
plus de points d' appui pour juger ces programmes 
communautaires. 
Voila les questions qui nous sont encore venues 
a I' esprit. Pour le reste, ainsi que je vous I' ai dit, 
nous estimons devoir approuver le reglement qui 
nous a ete soumis, en raison de considerations pra-
tiques. N ous le faisons non pas parce que nous 
trouvons tout cela tellement parfait, mais parce que 
nous sommes dans l'impossibilite de modifier pour 
le moment Ia situation devant laquelle se trouve 
le Parlement. C' est dans cet etat d' esprit que nous 
vous proposons d' adopter Ia resolution qui porte 
approbation du reglement. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Mansholt. 
M. Mansholt, vice-president de la Commission de 
la C.E.E. - (N) Monsieur le President, je reponds 
volontiers aux observations de M. Vredeling et aux 
questions qu'il a posees. Je comprends que le Par-
lement soit quelque peu de~u de ce que les pro-
grammes communautaires n'ont toujours pas ete 
appliques dans le cadre de Ia politique des struc-
tures. La Commission partage cette deception. J e 
ne puis pas dire que « seul » le manque de per-
soimel en soit Ia cause. II convient d' ajouter aussi 
qu'il s'agit d'une question difficile a traiter, de 
quelque chose d'inedit. Nous pouvons dire de meme 
qu'il s'agit de quelque chose d'entierement nouveau 
pour Ia politique nationale. Dans le passe, les gou-
vemements nationaux n' ont eu que rarement a 
appliquer une politique des structures qui fut basee 
sur des programmes determines. 
En general, nous avons eu une politique des struc-
tures portant sans doute sur certains domaines de-
termines, mais qui ne se fondait pas sur un pro-
gramme precis. C'est dire qu'il n'a pas ete f(l.cile 
de mettre au point, en collaboration avec les gou-
vemements nationaux et leurs administrations, les 
programmes en question. 
Or, c' est cela que nous devons faire. Le regle-
ment exige en particulier que les programmes -
qui doivent encore satisfaire a toutes sortes d' autres 
criteres auxquels je ne, m' attarderai pas car j' aurai 
tout le loisir d' en parler lorsque nous . discuterons 
ces programmes ici - indiquent quels sont les 
domaines prioritaires. Or, ce point a suscite des 
difficultes pour les administrations nationales. C' est 
pourquoi il est necessaire de specifier les domaines 
auxquels les programmes devront s'appliquer par 
priorite. Quiconque a affaire avec Ia politique na-
tionale sait combien il est difficile de donner a un 
secteur determine une priorite precise sur un autre 
secteur. Ce probleme nous a longuement occupes. 
J e puis vous assurer en tout cas que Ia Commis-
sion fait tout son possible pour retenir l'annee 1968 
dans le cadre des programmes communautaires. J' es-
pere moi-meme que d'ici deux mois, le Conseil sera 
en possession de ces programmes. Peut-etre meme 
les aura-t-il plus tot, mais je veux rester dans les 
limite1 sures. Cela signifie done que ces programmes 
pourront etre appliques en 1968, a condition que 
le Conseil et le Parlement adoptent le rythme de 
travail necessaire. 
Je reponds volontiers par !'affirmative a Ia se-
conde question de M. Vredeling. Je crois qu'il est 
necessaire, en effet, que le Parlement puisse appre-
cier I' emploi qui a ete fait jusqu' a present des fonds 
de Ia section « orientation » du Fonds agricole, c' est-
a-dire juger Ia maniere dont nous les avons utilises, 
les criteres que nous avons appliques et, bien en-
tendu, Ia maniere dont ces criteres ont ete inter-
pretes a Ia lumiere des projets. II va falloir que 
je reflechisse a Ia fa~on dont nous en ferons rap-
port. En principe, il me semble · OpJ;>Ortun de le 
faire dans le cadre du rapport annuel. Peut-etre 
pourra-t-on elaborer un rapport special sur ce point, 
mais cette question aussi doit etre examinee plus 
en detail. 
M. le PresidenL - Merci, Monsieur Mansholt. 
Personne ne demande plus Ia parole? ... 
J e mets aux voix Ia proposition de resolution. 
La proposition de resolution est adoptee. 





portant avis du Parlement europeen sur une proposition de Ia Commission de Ia C.E.E. 
au Conseii relative a un reglement derogeant a certaines dispositions du reglement du 
Conseil n• 17/64/CEE concernant le concours du Fonds europeen d'orientation et de 
garautie agricole, section (( orientation >>, pour les annees 1966 et 1967 
Le Parlement europeen, 
_,_ consulte par le Conseil de Ia C.E.E. (doc. 140), 
- vu Ia proposition de Ia Commission de Ia C.E.E. (COM(66) 377 final du 4 octobre 
1966) et sa proposition modifiee (COM(66) 469 final du 17 novembre 1966), 
- vu le rapport de sa commission de !'agriculture (doc. 148), 
I - Au regard de la proposition de reglement proprement dite 
1. Ne peut, pour des raisons de fait, que se ranger a Ia proposition de la 
Commission de Ia C.E.E. ; 
2. Ol>serve que cette proposition a pour effet de retarder de deux annees 
l'exercice d'un controle democratique sur I' action de Ia section «orientation>> du 
F.E.O.G.A. ; 
II - Au regard de la politique des structures 
et de la politique sociale en agriculture 
3. Deplore !'absence, a ce jour, d'une veritable politique des structures et d'une 
politique sociale en agriculture qui pourtant constituent, au meme titre que Ia 
politique des marches ou Ia politique commerciale, deux des quatre piliers de la 
politique agric,ole commune ; 
4. lnsiste pout que les demandes de concours deposees au titre de l'annee 1968 
soient inscrites dans le cadre des programmes communautaires a adopter dans les 
meilleurs delais par les Conseil, apres avis du Parlement europeen ; 
5. Demande a Ia. Commission de Ia C.E.E. de presenter un rapport sur les 
concours accordes par la section «orientation>> du F.E.O.G.A., mettant en evidence 
la fa9on dont elle a, a cet egard, applique les criteres prevus au reglement 17 /64/CEE ; 
un tel rapport, faisant etat de I' experience acquise, faciliterait la tache du Parlement 
europeen au moment ou il devra se prononcer sur les programmes communautaires 
avant que le Conseil arrete ces demiers ; 
6. Charge son president de transmettre la presente resolution et le rapport auquel 
elle fait suite au Conseil et a la Commission de Ia C.E.E. 
Projet de reglement da Conseil derogeant a certaines 
dispositiOBS da repement n• 17/64/CE£ du Conseil 
concernant le concours du Fonds europeen d'orienta-
tion et de prantie agricole, section « orientation >>, 
vu I' avis du Parlement europeen, 
considerant que, conformement a I' article 20, 
paragraphe 1, premiere phrase du reglement n° 17 I 
64/CEE du Conseil, du 5 fevrier 1964, relatif aux 
conditions du concours du Fonds european d' orien-
tation et de garantie agricole (1), les demandes de 
concours de Ia section « orientation >> du Fonds doi-
vent etre presentees a la Commission chaque annee 
avant le 1 er octobre ; 
pour les IIDIJ6es 1966 et 1967 
· (Texte propose par Ia Commission de Ia C.E.E. 
et approuve sans modification par le Parlement) 
LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTE 
ECONOMIQUE EUROPEENNE, 
vu le traite instituant Ia Communaute econo-
mique europeenne et notamment son article 43, 
vu Ia proposition de la Commission, 
considerant que, aux termes de !'article 14, 
paragraphe 1, alinea a), du reglement n° 17 /64/CEE, 
pour blmeficier du concours du Fonds chaque pro-
jet doit s'inscrire dans le cadre d'un programme 
( 1) 1.0. n° 34 du '1:1 fevrier 1964, p. 586/64. 
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communautaire etabli conformement a !'article 16 
de ce reglement ; 
considerant que la redaction des programmes 
comrnunautaires a ete retardee a cause de travaux 
p:r;eparatoires importants ; que les projets a financer 
par le Fonds n' ont done pas pu etre. etablis en 
fonction de ces programmes ; 
considerant que, pour utili.ser les' ressources 
mises a la disposition de la section « orientation » du 
Fonds le plus rapidement possible, il est done sou-
haitable de ne pas appliquer !'article 14, para-
graphe 1, alinea a), du reglement n° 17 /64/CEE aux 
projets dont les demandes auraient du etre pre-
sentees a la Commission avant le 1 er octobre 1966 
et sur lesquels la Commission devra decider avant 
le 31 decembre 1967 conformement a !'article 20, 
paragraphe 1, de ce reglement ; 
considerant qu'il est necessaire de prolonger 
jusqu'au 31 janvier 1967 le delai fixe pour la pre-
sentation de ces demandes, afin de donner la possi-
bilite aux Etats membres et aux demandeurs de 
tenir compte de la situation modifiee, 
3. Reglement relatif aux echanges a ovoalbumine 
et de lactaalbumine 
M. le President. - L'ordre du jour appelle la 
discussion du rapport de M. Dupont, fait au nom 
de la commission de 1' agriculture, sur la proposi-
tion de la Commission de la C.E.E. au Conseil 
concernant un reglement portant instauration d'un 
regime commun d' echange pour 1' ovoalburnine et 
la lactoalburnine (doc. 137). 
La parole est a M. Dupont. 
M. Dupont, rapporteur. - (N) Monsieur le Pre-
sident, le reglement sur lequel porte le rapport 
que j' ai eu l'honneur de presenter ne suscitera pas 
de discussion fort longue. 
II ne fait en effet que completer et ameliorer 
le reglement n° 21 portant etablissement graduel 
d'une organisation commune des marches dans le 
secteur des reufs. A 1' epoque on ne s' est pas rendu 
compte - cela ne s'est revele qu'a !'usage - que 
le fait que 1' albumine, composant important de 
l'reuf, ne figurait pas a l'annexe 2 du traite en tant 
que produit agricole - qu'il n' etait done pas SOU-
mis au prelevement - creait de graves perturba-
tions et annulait en grande mesure 1' effet escompte 
du reglement 21. Le blanc d'reuf represente 33 Ofo 
de l'reuf, le jaune 55 °/o et la coquille 12 Ofo. Seul 
A ARRETE LE PRESENT R:E:GLEMENT : 
Article premier 
L'article 14, paragraphe 1, alinea a), du regle-
ment n° 17 /64/CEE n' est pas applicable aux pro-
jets faisant !'objet des demandes du concours du 
Fonds europeen d' orientation et de garantie agricole, 
section « orientation », pour · les annees 1966 et 
1967. 
Article 2 
Le delai fixe a 1' article 20, paragraphe 1, pre-
miere phrase, du reglement n° 17 /64/CEE pour 
!'introduction des demandes du concours du Fonds 
europeen d' orientation et de garantie agricole, sec-
tion «orientation», est prolonge jusqu'au 31 janvier 
1967 en ce qui conceme les demandes de concours 
pour l'annee 1967. 
Le present reglement est obligatoire dans tous 
ses elements et directement applicable dans tout 
Etat membre. -
le blanc d'reuf est greve d'un droit de douane 
de 10 OJo ad valorem. II est apparu qu'il en resul-
tait une pression sur les prix et que leur stabilite 
sur le marche communautaire des reufs s' en trou-
vait perturbee. 
La proposition de la Commission est simple. Elle 
est destinee a reparer cette erreur. Le reglement a 
pour but de soumettre egalement le blanc d'reuf 
au systeme de prelevement. Celui-ci serait calcule 
compte tenu ~u fait que le blanc represente 33 Ofo 
du poids total, que le rapport entre Ia valeur du 
blanc et du jaune est de 5 a 1, et que les frais 
de commercialisation du blanc d' reuf liquide ou 
congele representent 0,070 unite de compte par 
kilogramme, alors que celui du blanc seche s' eleve 
a 0,7325 unite de compte par kilogr~me. On en 
deduit le coefficient servant au calcul du montant 
du prelevement auquel sera desormais soumis le 
blanc d'reuf. La commission de !'agriculture a ap-
prouve cette proposition parce qu' elle la trouve 
logique. 
Je dirai encore quelques mots sur l'avis elabore 
par la commission du commerce exterieur. M. Ba-
ding, redacteur de la commission, donnera lui-meme 
des explications a ce sujet tout a l'heure. L'argu-
mentation avancee dans Ie rapport peut entrainer 
des discussions d'une certaine importance. Le mO" 
ment ne s'y prete cependant pas, le sujet pas 
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Une fois encore, selon Ia commission du commerce 
exterieur, on se prepare a instaurer un reglement 
qui profite a !'agriculture sans avoir le moindre 
egard pour le consommateur. Voila une these a 
laquelle nous commen~ons a nous habituer. Elle a 
ete defendue energiquement au cours des dernieres 
discussions sur les prix. Aussi Ia commission du 
commerce exterieur se demande-t-elle si ce regle-
ment va, lui aussi, provoquer une augmentation des 
prix. Je repondrai que, selon toute vraisemblance, 
il le fera et que fen suis heureux, car autrement 
il raterait son but. Ce reglement vise en effet a 
eviter que, trop faiblement impose, le blanc d' am£ 
ne soit vendu sur le marche a un prix trop bas. 
L' avis de Ia commission du commerce exterieur 
presente en outre un certain nombre de points 
de vue qui sont Ia consequence d'une interpreta-
tion quelque peu temeraire des dispositions des re-
glements agricoles. J'y lis par exemple que les res-
titutions prevues dans le reglement constituent des 
subventions a r exportation qui contreviennent au 
systeme des reglements agricoles. Je ne crois pas 
que ron puisse se rallier sans plus a cette concep-
tion. A mon avis, le systeme des restitutions repr6-
sente une partie essentielle du reglement et constitue 
le pendant du reglement sur les prelevements. II y a 
un regime de restitutions dans tous les reglements. 
Ces restitutions ont pour but de permettre I' expor-
tation de produits d'un prix eleve vers des pays 
ou ces produits sont offerts a bas prix. Le raison-
nement defendu dans I' avis de la commission du 
commerce exterieur pourrait, a mon sens, et si le 
moment s'y pretait, faire l'objet d'un echange de 
vues plus approfondi. 
En fin de compte, la commission du commerce 
exterieur a quand meme adopte le reglement ; elle 
l'a fait non sans marquer quelque surprise et en 
tout cas sans grand enthousiasme ; rien d' etonnant 
a cela, car le sujet n'est effectivement pas fait pour 
susciter beaucoup d' engouement. 
Etant donne que l'avis de la commission du com-
merce exterieur et le rapport de Ia commission de 
1' agriculture se prononcent pour I' adoption de ce re-
glement, j' ose croire que le Parlement les suivra 
dans cette voie et adoptera, lui aussi, le rapport. 
( Applaudissements) 
' 
M. le Preside.nt. - La parole est a M. Bading, 
au nom de la commission du commerce exterieur, 
saisie pour avis. 
M. Bading.- (A) Monsieur le President, comme 
le rapporteur vient de nous le dire, la position de 
la commission du commerce exterieur differe quelque 
peu de celle de la commission de !'agriculture. 
Certes, le produit en cause n' est pas tres important. 
Dans le commerce exterieur de la Communaute, 
l'albumine in,tervient peut-etre en tout et pour tout 
a concurrence de 8 millions de dollars et, en fait, 
il ne vaut guere Ia peine de s' attarder longuement 
sur le sujet. Toutefois, les quelques objections de 
principe que Ia commission du commerce exterieur 
a soulevees au cours de ses discussions et dont 
M. Dupont vous a parle m'incitent a aborder brieve-
ment la question. 
Le jaune d'reuf a toujours ete considere comme 
un produit agricole et le blanc d' reuf comme un 
produit industriel. Pourquoi cette difference ? Voila 
une question qui n'a pas fini d'etonner le commun 
des mortels. Le representant de Ia Commission 
n' etait pas non plus capable d' en donner une expli-
cation au cours des deliberations de Ia commission 
du commerce exterieur. 
La modification trouve son ongme sans aucun 
dqute dans le fait qu'on veut non seulement appli-
quer UD pre}evement de lQ 0/o a J'importation du 
produit mais aussi lui assurer une plus grande pro-
tection dans I'interet meme des entreprises qui 
effectuent Ia separation du blanc et du jaune d' reuf. 
II se peut que la methode soit defendable. II se 
peut qu'elle ne le soit pas. Quoi qu'il en soit, Ia 
commission du commerce exterieur estime qu' elle 
ne correspond pas a I' esprit qui a preside a I' etablis-
sement d'une distinction entre produits industriels 
et produits agricoles. 
La deuxieme objection vient de ce qu' en I' espece 
on a de nouveau recours a un moyen tendant a 
restreindre les importations d'un produit au point 
de reduire pratiquement a neant les echanges exis-
tants. Sans aucun doute M. Mansholt a-t-il raison 
lorsqu'il dit que, dans I' ensemble, les importations 
n'ont pas diminue en valeur a la suite de !'organi-
sation des marches agricoles. Au contraire, elles ont 
augmente. Cependant, il en va tout autrement lors-
qu' on considere les produits separement. II suffit 
de se rappeler les produits agricoles danois dont 
l'importation est en forte regression, lei, de nouveau, 
on applique un de ces moyens visant a paralyser 
les echanges d'un produit. Car c'est la, sans aucun 
doute, le but poursuivi. 
Les restitutions a I' exportation ont ete instaurees 
afin de rendre de nouveau meilleur marche des 
marchandises fabriquees a partir de produits impor-
tes et de pouvoir les exporter. Un exemple: les 
cereales sont imposees de telle sorte que les moulins 
qui exportent de la farine ne sont plus capables de 
faire face a la concurrence sur les marches exterieurs. 
C' est pourquoi on leur accorde des restitutions. 
Or, il s' agit ici de tout autre chose. On importe 
du blanc d' reuf en provenance de certains pays, 
on en exporte vers d'autres. II n'y a aucun rapport 
entre les deux operations. Le systeme des restitutions 
est done applique co.ntrairement aux regles. 
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Tels sont les motifs qui ont incite la commission 
du commerce exterieur a faire des reserves et a 
proposer ces objections, qu' elle considere fonda-
mentales, a votre reflexion. Elle ne s' est, du reste, 
pas opposee a I' adoption du reglement vu le peu 
d'importance qu'il revet dans !'ensemble. 
M. le President. - Personne ne demande plus 
la parole? ... 
Je mets aux voix la proposition de resolution. 
La proposition de resolution est adoptee. 
Le texte de la resolution adoptee est le suivant : 
Resolution 
portant avis du Parlement europeen sur Ia proposition de Ia Commission de Ia C.E.E. 
au Conseil concernant un reglement portant instauration d'un regime commun d'echange 
pour I' ovoalbumine et Ia lactoalbumine 
Le Parlement europeen, 
- consulte par le Conseil de la C.E.E. ·sur la proposition de la Commission (doc. 126), 
- vu le rapport de sa commission de !'agriculture et l'avis de sa commission du 
commerce extE~rieur (doc. 137), 
1. Approuve le projet de n3glement soumis a son examen (1); 
2. Charge son president de transmettre cette resolution et le rapport auquel 
elle fait suite a la Commission et au Conseil de la C.E.E. 
( 1) J.O. n° 213 du 23 novembre 1966, p. 3648/66. 
4. Directive concernant les agents conservateurs 
M. le President. - L' ordre du jour appelle la 
discussion du rapport de M. Kriedemann, fait au 
nom de la commission de I' agriculture, sur la propo-
sition de la Commission de la C.E.E. au Conseil 
relative a une directive modifiant la directive du 
Conseil du 5 novembre 1963 relative au rapproche-
ment des legislations des Etats membres concernant 
les agents conservateurs pouvant etre employes dans 
les denrees destinees a !'alimentation humaine 
(doc. 149). 
La parole est a M. Kriedemann. 
M. Kriedemann, rapporteur. - (A) Monsieur le 
President, au cours de sa derniere seance de I' annee 
1965, le Parlement a approuve un projet de regle-
ment qui prorogeait d'un an les pouvoirs des Etats 
membres en ce qui concerne !'application des dispo-
sitions sur I' emploi d' agents conservateurs pour les 
agrumes. Cette prorogation s'imposait du fait que 
les efforts de la Commission visant a harmoniser ces 
dispositions au niveau communautaire n' avaient pas 
abouti par suite d'importantes divergences de vues 
de nature politique et technique. 
Selon des informations en notre possession, la 
Commission a, au cours de l'annee passee, mis tout 
en reuvre afin d'aplanir ces divergences. A tous les 
niveaux, au niveau des differentes commissions de 
I' executif comme a celui des Etats membres,. des 
efforts ont ete tentes. Cependant, il n'a pas ete 
possible, a l'issue de ces deliberations - qui, selon 
nos informations, ont, je I' ai deja dit, aplimi consi-
derablement les divergences de vues subsistantes -
de transmettre aux institutions de la Communaute 
un projet de reglement dans un delai qui leur eiit 
permis de se prononcer sur la question avant I' expi-
ration de la periode de douze mois que durait la 
prorogation. 
C' est pourquoi nous sommes contraints - et c' est 
la. que je veux en venir - de proroger a nouveau 
les competences des Etats membres, mais cette fois 
de six mois seulement. J e crois pouvoir assurer 
I' Assemblee que les conditions sont reunies pour que, 
pendant ce laps de temps, ce probleme toujours 
controverse puisse etre suffisamment approfondi. 
]'invite done le Parlement a adopter la proposition 
de resolution de la commission de I' agriculture. Les 
deux commissions saisies pour avis ont egalement 
marque leur accord sur cette prorogation de six mois. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Dittrich. 
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M. Dittrich. - (A) Monsieur le President, il n'y 
a que peu de chose a ajouter a ce qu'a dit M. Krie-
demann, que je remercie vivement de son rapport. 
La commission de Ia protection sanitaire a ete 
amenee, dans les circonstances que M. Kriedemann 
vient de vous decrire, a approuver une nouvelle 
prorogation. Cela ne signifie toutefois pas - je tiens 
a le souligner clairement - que nous pouvons mar-
quer notre accord sur I' admission definitive du 
diphenyle et de ses derives. Les membres de Ia 
commission de Ia protection sanitaire etudient cette 
question en premier lieu sous I' angle de Ia politique 
sanitaire et c' est pourquoi je voudrais d' ores et deja 
demander que, pour ces problemes, ce soit a I' avenir 
cette commission qui soit designee comme compe-
tente au fond. Voila le vreu que Ia commission m' a 
expressement charge de transmettre au president de 
I' Assemblee. 
M. le President. - Personne ne demande plus 
Ia parole? ... 
J e mets aux voix Ia proposition de resolution. 
La proposition de resolution est adoptee. 
Le texte de Ia resolution adoptee est le suivant : 
Resolution 
portant avis du Parlement europeen sur Ia proposition de Ia Commission de Ia C.E.E. 
au Conseil d'une directive modifiant Ia directive du Conseil du 5 novembre 1963 relative 
au rapprochement des legislations des £tats membres concernant les agents conservateurs 
pouvant 6tre employes dans les denrees destinees a l'alimentation humaine 
Le Parlement europeen, 
- consulte par le Conseil de Ia C.E.E. sur Ia proposition de Ia Commission (doc. 143), 
- vu le rapport de sa commission de !'agriculture (doc. 149), 
1. Approuve Ia proposition de directive ; 
2. Charge son president de transmettre cette resolution, ams1 que le rapport 
auquel elle fait suite, au Conseil et a Ia Commission de Ia C.E.E. 
Proposition de directive modifiant Ia directive du 
Conseil du 5 novembre 1963 relative au rapproche-
ment des legislations des £tats membres concernant 
1es agents conservateurs pouvant etre employes dans 
les denrees destinees a l'alimentation humaine 
(Texte propose par Ia Commission de Ia C.E.E. 
et approuve sans modification par le Parlement) 
LE CONSEIL DE LA COMMUNAUtt 
:ECONOMIQUE EUROP:EENNE, 
vu le traite instituant Ia Communaute econo-
mique europeenne, et notamment son article 100, 
vu Ia proposition de Ia Commission, 
vu !'avis du Parlement europeen, 
vu !'avis du Comite economique et social, 
considerant que, suivant I' article 5, alinea b), 
de Ia directive du Conseil du 5 novembre 1963, 
relative aux agents conservateurs pouvant etre em-
ployes dans les denrees destinees a I' alimentation 
humaine (1 ), modifiee par I' article 1 er de Ia directive 
du Conseil du 23 decembre 1965 (2), les :E:tats 
membres peuvent maintenir, jusqu'au 31 decembre 
1966, les dispositions des legislations nationales rela-
tives au traitement en surface des agrumes par le 
diphenyle, I' orthophenylphenol et I' orthophenylphe-
nate de sodium ; 
considerant que, si les agrumes traites au moyen 
des produits mentionnes ci-dessus ne pouvaient plus 
etre commercialises a l'interieur de Ia Communaute, 
I' approvisionnement en agrumes des regions eloi-
gnees des lieux de production deviendrait tres insuf-
fisant et serait meme interrompu a certaines epoques 
de l'annee; 
considerant que, d'ici Ia fin de l'annee, ne pour-
raient se developper normalement toutes les proce-
dures de droit communautaire et national necessaires 
pour autoriser, selon les memes modalites et dans 
toute Ia Communaute, I' emploi des agents conserva-
teurs consideres ; qu'il apparait des lors necessaire, 
afin de permettre aux :E:tats membres de continuer 
a appliquer leur legislation en Ia matiere, de proroger 
jusqu'au 30 juin 1967 le delai venant a expiration 
le 31 decembre 1966, 
(') 1.0. n° 12 du 27 janvier 1964, p. 161/64. 
(•) 1.0. no 222 du 28 decembre 1965, p. 3263/65. 
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A AME:TE LA PRE:SENTE DIRECTIVE : 
Article premier 
L'alinea b) de !'article 5 de la directive du 
Conseil du 5 novembre 1963 relative au rapproche-
ment des legislations des Etats membres concernant 
les agents conservateurs pouvant etre employes dans 
les denrees destinees a l' alimentation humaine, modi-
fie par !'article 1er de la directive du Conseil du 
5. Recommandations de la commission 
parlementaire mixte C.E.E.- Grece 
M. le President. - L' ordre du jour appelle la 
discussion du rapport de M. Scarascia Mugnozza, 
fait au nom de la commission des associations, sur 
les recommandations de la commission parlemen-
taire mixte C.E.E.-Grece, relatives au troisieme rap-
port annuel du Conseil d'association (doc. 142). 
La parole est a M. Scarascia Mugnozza. 
M. Scarascia Mugnozza, rapporteur. - (I) Mon-
sieur le President, Mesdames, Messieurs, ayant a 
vous presenter, au nom de la commission des asso-
ciations, le rapport sur les recommandations de la 
commission parlementaire mixte C.E.E.-Grece, je 
profite de I' occasion pour remercier vivement nos 
collegues de la delegation grecque avec lesquels 
nous avons, cette annee, a Rhodes puis a Toulouse, 
fait un travail interessant. Je desire ensuite remercier 
tout specialement mon COJ:"apporteur grec avec le-
quel, en plus des rencontres officielles de la dele-
gation, j' ai eu a deux reprises, a Rome, des conver-
sations qui ont contribue a faciliter le travail de 
la commission. 
Au cours des reunions de Rhodes et de Toulouse, 
la commission mixte a pu constater que le travail 
du Conseil d'association s'est deroule regulierement 
et que, dans l' ensemble, la situation s' est grande-
ment amelioree en Grece depuis la signature du 
traite d' association. 
Certaines ombres demeurent toutefois, comme le 
souligne la resolution elaboree par la commission 
mixte. Les points faibles concernent particulierement 
la balance des paiements et le rapport entre le vo-
lume des importations et celui des exportations 
grecques. 
En ce qui concerne l' amelioration des conditions 
de vie, la Grece importe beaucoup plus de biens 
de consommation, surtout de denrees alimentaires, 
23 decembre 1965, est modifie de la maniere sui-
vante: 
<<La date du 31 decembre 1966 est remplacee 
par celle du 30 juin 1967. » 
Article 2 
Les Etats membres soot destinataires de la 
presente directive. 
ce qui constitue evidemmi:mt tout a la fois une 
source de satisfaction et de preoccupation pour les 
pays du Marche commun. On souhaiterait en effet 
qu' elle importe davantage de biens destines a la 
production . et que, par la meme occasion, . elle 
exporte plus de produits grecs ; c' est ce que nous 
avons dit, avec l'entiere approbation de la delega-
tion grecque qui a fait les memes remarques. 
· Les autres questions importantes sur lesquelles je 
desire attirer 1' attention du Parlement soot les sui-
vantes. Nous avons constate qU:'il est necessaire que 
les donnees statistiques soient fournies dans les plus 
brefs delais pour que ne se reproduise plus ce qui esf 
arrive cette annee a Rhodes : les donnees n' etaient 
pas encore pretes et ne l' ont eti~ que beaucoup plus 
tard. L'activite du Conseil d'association et de la 
commission mixte s'en trouve ralentie. Je repete done 
qu'il faut que les donnees soient fournies dans les 
plus brefs delais, s'il le faut, par l'interm~diaire de 
rapports provisoires. 
Nous avons egalement constate que les rencontres 
des rapporteurs ont ete tres efficaces pour la pre-
paration de l' ordre du jour ainsi que pour la dis-
cussion d' autres themes voisins. La commission mixte 
attire done !'attention du Parlement europeen sur 
!'importance de ces rencontres qu'il faudrait re-
prendre a l'avenir, en presence des presidents des 
deux delegations parlementaires et des rapporteurs 
des annees precedentes, si c' est necessaire. 
De plus, la commission mixte a voulu mettre 
l' accent sur certains autres aspects lies aux pro-
blemes de la Grece: d'abord la necessite d'une 
industrialisation et de ce fait une acceleration des 
travaux en vue de la creation de p6les de deve-
loppement pour que les projets grecs puissent etre 
soumis a I' approbation de la Ban que europeenne 
d'investissement le plus rapidement possible. 
Aucun jugement n' a pu etre . porte sur !'harmo-
nisation de la politique agricola car ce n' est que 
cette annee qu' ont ete definis les rapports entre 
les pays du Marche commun. De toute f8.9')n on 
238 , PARLEMENT EUROPP.EN 
Scarascia Mugnozza 
en- attend beaucoup en Grece. Par ailleurs, la mo-
tion votee a Berlin en vue de la constitution d'un 
fonds semblable au F.E.O.G.A., finance par la Grece 
et soutenu par les pays du Marche cominun, a ete 
reaffirmee. . 
Enfin, en ce qui concerne Ia politique du tabac, 
acte a ete pris avec satisfaction des dates fixees par 
le Marche commun et c' est avec une egale satis-
facti?n que Ia Grece considere Ia possibilite d'etre 
oonswtee sur les problemes auxquels les six pays 
devront faire face en Ia matiere. 
Le statut des travailleurs grecs dans les pays du 
Marche commun et leur formation professionnelle 
posent un probleme fondamental, qu'il s'agisse des 
travailleurs residant dans les pays du Marche com-
mun ou des travailleurs demeurant en Grece. Sur 
ce . point, il est · necessaire d' accomplir des efforts 
considerables pour arriver a une solution satisfai-
sante. 
. Eu egard a ce qui precede et aux discussions 
qt.d se sont deroulees pendant Ies reunions de Rhodes 
et ,de Toulouse, la commission mixte et Ia commis-
sion des ass9ei~tions ont prepare des recommanda-
tions jointes a Ia resolution. Ces recommandations 
concement d'une part les reunions des rapporteurs 
- qui, comme je ·I'ai dit, sont tres utiles - et 
d'autre part Ia necessite de montrer aux pays du 
Marche commun qu'il faut augmenter en Grece les 
investissements prives de maniere que, joints aux 
investissements de la Banque europeenne d'inves-
tissement, ils puissent faciliter Ia reprise et le rele-
vement des conditions eronomiques et sociales du 
pays. 
Une ·autre recommandation concerne le tourisme 
qui ne releve pas directement de la competence du 
Marche commun mais constitue un element essen-
tiel , dans :I' equilibre de Ia balance des paiements. 
il est enfin une derniere recommandation a la-
ql:r~e la commission mfxte a donne une tres grande 
importarice : celle qui vise a permettre a Ia Com-
missiim de Ia C.E.E. d' etudier Ia maniere de deter-
nifner, ·daris tous les pays du bassin mediterraneen, 
une politique · commerciale harmonietise. De cette 
maniere, non seulement les pays du Marche com-
mun directement interesses, mais aussi tous Ies 
autres pays qui sont associes ou qui s' associeront 
ou qui ont des relations avec le Marche commun 
pourront etre parfaitement rassures, a 1' avenir, quant 
awi inoyens utilises et pourront prendre les deci-
sions n&:essaires pour ameliorer leurs conditions 
economiques. 
.. Monsieur le · President, j' en ai termine ; je de-
mande au Parlement d'adopter Ia resolution et les 
recommandations de Ia commission mixte et de 
Ia commission des associations. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Liicker, 
au nom du groupe democrate-chretien. 
M. Lucker.- (A) Monsieur le President, au nom 
du groupe democrate-chretien je remercie chaleureu-
sement notre rapporteur, M. Scarascia Mugnozza, 
pour le rapport detaille et instructif qu'il a presente 
au Parlement. Je puis d'ores et deja dire que les 
membres du groupe democrate-chretien adopteront 
le rapport et la proposition de resolution qui y fait 
suite. 
Notre rapporteur, M. Scarascia Mugnozza, avait 
deja presente un excellent projet de rapport a Ia 
commission, rapport qu'il avait redige avec un soin 
et une largesse de vues remarquables en collabora-
tion avec son collegue grec. La commis·sion a procede 
a une analyse approfondie de ce projet. Au cours 
des reunions qui ont eu lieu a Rhodes et a Toulouse 
les discussions ont pu aboutir aux resultats que vou~ 
trouvez consignes dans le document et dans Ia 
proposition de resolution qui vous sont soumis. 
J e me limiterai a quelques observations particu-
lieres. Je soulignerai tout d'abord que, comme il 
est dit a bon droit dans Ia proposition de resolution, 
on peut constater le bon fonctionnement des insti• 
tutions de I' association. A present que le troisieme 
rapport est sorti - j'insiste la-dessus car, pour Ia 
definition d'une politique, le temps qui s'est ecoule 
de puis 1' accord d' Athenes n' est pas tres long - a 
present done, on peut dire que cette politique a pu 
prendre son essor. 
Nous constatons meme aujourd'hui que non seu-
lement sur le plan des institutions mais aussi en ce 
qui concerne les perspectives d' avenir et les mesures 
d' application, les contours de cette politique com-
mencent a se dessiner avec une telle nettete que 
nous nous trouvons pour ainsi dire, dans nos delibe-
rations parlementaires, sur une voie tracee d' a vance. 
]' estime que c' est une bonne chose. 
Monsieur le President, je m' en voudrais de ne 
pas souligner le role que Ia commission parlemen-
taire mixte C.E.E.-Grece a joue dans 1' elaboration 
et Ia mise en reuvre de cette politique. Je crois 
pouvoir dire sans exageration que Ia politique d' asso-
ciation avec Ia Grece - je me feliciterais si M. Sca-
rascia Mugnozza pouvait confirmer mes paroles; je 
n' en doute d' ailleurs pas - n' aurait pas encore 
atteint le stade d' evolution qui est le sien actuelle-
ment si la commission parlementaire mixte n' avait 
pas existe. Cela devrait nous inciter a contribuer 
toujours davantage au developpement de cette poli-
tique. 
II y a, a notre avis, deux grands problemes qui 
se detachent de plus en plus de I' ensemble concret 
des faits. Le premier est celui de !'harmonisation 
des politiques agricoles de Ia Communaute et de Ia 
Grece. Reduit a sa plus simple expression, Ie second 
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probleme a trait a la modernisation de r ensemble de 
r economie hellenique. 
.Par la « declaration de Berlin >> qui faisait suite 
aux debats sur le deuxieme rapport d' association, 
nous avons etabli des fondements solides pour !'har-
monisation des deux politiques agricoles. II est bon 
que le rapporteur ait attire l' attention, sur le fait 
que tout ce qui a ete dit cette annee sur le probleme 
a ete formule et developpe conformement aux prin-
cipes contenus dans Ia declaration de Berlin. Nous 
esperons qu'il nous sera possible, dans les delais que 
nous nous sommes fixes, de franchir les etapes deci-
sives de !'harmonisation des deux politiques agricoles. 
Un mot encore de la modernisation de !'ensemble 
de l'economie grecque. II s'agit evidemment d'un 
probleme fort complexe qui a des incidences sur la 
balance commerciale, sur la balance des paiements, 
sur Ia politique de structure et des investissemenfs, 
sur Ia formation professionnelle et les regimes 
sociaux. A ce propos, il convient de ne pas perdre 
de vue, a l'heure actuelle, les mesures qui inte-
ressent les travailleurs grecs sejournant dans les pays 
de la Communaute. Si j' enumere ces problemes, ce 
n' est pas pour les approfondir - cela est fait a 
suffisance dans le rapport - mais pour presenter 
une nouvelle fois, comme une sorte de sommaire 
politique, le point de vue de mon groupe. J e voudrais 
faire ressortir par la que les activites futures du 
Conseil d' association comme - et cela est de notre 
competence - celles des commissions parlementaires 
doivent porter principalement sur ces deux pro-
blemes de la politique d' association. 
Cela etant, je Felicite une fois encore le rapporteur 
et je !'assure que le groupe democrate-chretien 
approuve entierement le contenu du document qu'il 
a redige. Mon groupe tient par la a mettre parti-
culierement en lumiere le climat excellent dans 
lequel se deroule la politique d'association entre 
notre Communaute et la Gn)ce. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Spenale, 
au nom du groupe socialiste. 
M. Spenale. - Monsieur le President, mes chers 
collegues, je voudrais tout d' abord, en tant que 
president de la commission mixte parlementaire, 
profiter de ce debat pour faire le point tres rapide-
ment sur l' accord d' association avec la Grece et, en 
tant que porte-parole du groupe socialiste, apporter 
l' adhesion de ce groupe a la proposition de reso-
lution. 
En ce qui concerne le fonctionnement de l' accord 
avec la Grece, nous devons juger constamment des 
resultats en fonction de l' objectif qui est essentiel a 
cet accord, a savoir l' entree de la Grece dans le 
Marche commun, qui doit etre preparee dans la 
periode de transition que represente l' association. 
C'est sous cet angle par consequent qu'il faut 
juger les informations du troisieme rapport armuel 
et les travaux de la commission mixte parlementaire 
qui a tenu deux reunions cette annee, l'une a Rhodes, 
l' autre a Toulouse. Pour moi les trois questions 
essentielles sont ;es suivantes : 
Premierement : est-ce que la Grece est a meme 
d' entrer actuellement dans la Communaute ou dans 
un proche avenir ? A cette question la reponse 
est: non. 
Deuxiemement : existe-t-il des elements positifs 
dans le fonctionnement du traite, avance-t-on vers 
l' objectif ? A cette question je reponds : oui. 
Troisiemement: que} jugement de valeur faut-il 
porter sur l' accord d' association entre la Grece et 
les Communautes europeennes et a-t-il une valeur 
d' exemple ? Voila les trois points que je voudrais 
tres rapidement developper. 
La Grece est-elle a meme d'entrer immediatement 
dans le Marche commun ou dans un proche avenir ? 
J'ai repondu non, parce qu'il reste beaucoup a faire, 
d' abord pour harmoniser la politique agricole de la 
Grece, qui represente encore l' essentiel de son eco-
nomie, avec le Marche .commun agricole. Dans ce 
domaine d' ailleurs les retards que nous avons pris 
et la crise qui a entrave l'annee derniere la marche 
de la Communaute economique europeenne ont 
retenti, bien entendu, sur les possibilites d'harmoni-
sation avec ia Grece. 
Pour accelerer aujourd'hui cette harmonisation, il 
est demande qu'il soit cree en Grece une sorte de 
F.E.O.G.A., un fonds d'orientation des structures 
agricoles avec l'aide de la Communaute. C'est l'une 
des recommandations de la commission mixte parle-
mentaire qui est reprise dans la proposition de 
resolution qui nous est soumise. 
L' autre obstacle a une entree rapide de Ia Gr.ece 
dans la Communaute economique, c' est le deficit 
considerable de sa balance commercial e. Cette · ·ba;:-
lance commerciale a jusqu'ici ete deficitaire mais 
ce deficit n' entamait pas totalement le benefice de 
la balance des comptes constitue par les .avantages 
que procurent le tourisme, le shipping et le retour 
des salaires en provenance de l'Europe. 
Depuis cette annee, le deficit de la balance com~. 
merciale a entraine celui de la balance des comptes 
et il y a la par consequent un probleme preoccupant, 
mais persoimellement, je ne suis pas porte a croire 
qu'il soit vraiment grave. 
S'il y a eu une expansion considerable en Grece 
des importations destinees a Ia consommation, cela 
tient pour une grande part au fait que la Grece qui 
a connu, apres Ia guerre, des evenements tres dif-· 
ficiles dans la lutte contre les communistes et qui a, 
de ce fait, subi une compression· tres grave de son 
niveau .de vie, est aujourd'hui en train de compenser 
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son retard. C'est ce qui donne une impression de 
rattrapage · et de decompression. Quand· on declare 
que ' l' econontie grecque n' est pas suffisamment 
diversifiee, c' est wai, mais pas aussi vrai que le 
font ressortir les statistiques qu' on nous a remises 
et qui distinguent, par exemple, les produits agri-
CQles, d'une part, et le cqton et le cuir, d'autre part. 
On fait ainsi apparaitre qu~ Ja production agricole 
c~tinue de representer . dans les exportations une 
proportion tres large et que la plus faible est repre-
sentee par les cotons et les cuirs. Mais a rna con-
naissance, le coton est un ptoduit agricole et le cuir 
est un sous-produit de 1' elevage et si on retablit 
1' accolade dans la rubrique des produits agricoles, 
on constate que la part des exportations a diminue 
et non augmente. En sens inverse, il apparait que 
les produits industriels exportes par la Grece sont 
passes. de~ a il 0/o dans un laps de temps tres court 
et ce 'doublement des exportati~s a caractere indus-
triel est quand meme encourageant. 
,, 
11_ est vrai d' abord qu' il faut redresser cette balance 
des compt~s. IL y a des signes encourageants en ce 
~ens.,et.on poit y arrlvflli assez aisement en facilitant, 
comme le demande la recomm~dation n° 3 de la 
co~ssion mixte. parlementaire, les investissements 
prive~ en developpant des poles industriels, comme 
le de~ande la recommandation n° 5, et en etablis-
s~t un programme tres coherent de formation pro-
fessionnelle ·a Ia fois en Grece et pour les travailleurs 
grecs en Europe, ce qui constitue le point dix du 
pro jet. 
Tels sont Plp' consequent les obstacles qm s op-
posent a 1' entree immediate de la Grece dans le 
Marche commun, faute de posseder des elements 
d'une economie suffisante pour entrer ·dans la com-
petitivite europeenne. 
Deuxiemement, existe-t-il des elements positifs et 
avance-t-on? Je reponds oui, d'abord parce que les 
institutions du traite d' association fonctionnent bien 
et je remercie mon excellent collegue, M. Lucker, 
de J' a voir dit. 
l.a: preuve qu' elles fonctionnent bien, c' est que 
noris avons. pu travailler a Rhodes douze heures 
a pres.· un vote a Athenes qui mettait en peril le 
regime grec, un vote qui fut obtenu avec une voix 
de majorite. Douze heures plus tard, les parlemen-
taires grecs etaient a 2 000 kilometres de la, a 
Rhodes,. pour travailler au sein de notre commission 
mixte, ce qui montre !'interet qu'ils attachent au 
fonctionnement de ces institutidns, et ce qui montre 
l'assise qu'a atteinte aujourd'hui Ia commission mixte 
parlementaire. · "' 
De Ia meme fa~on d' ailleurs, la crise interne de 
Ia Coinmunaute economique europeenne, si elle a 
retarde !'harmonisation des politiques agricoles avec 
Ia Grece, n' a en rien arrete le fonctionnement des 
institutionS qui sbnt maintenant bien assises. 
Ensuite, l'union douaniere progresse normalement. 
Les echanges commerciaux entre Ia Grece et Ia 
Communaute se developpent beaucoup plus rapide-
ment que les echanges commerciaux entre. Ia Grece 
et le reste du monde. 
Enfin, Ia politique commerciale est convenable-
ment con~ue et Ia Grece est informee des accords 
ou des negociations commerciales qui sont menees 
par Ia Communaute economique en direction de 
1' Autriche, de l;Espagne, du Maghreb. C' est la un 
exemple tres convenable d'un esprit d'association 
qui trouve une application correcte chaque jour. 
C' est sans doute Ia raison pour laquelle le traite 
d' association entre Ia Grece et Ia C.E.E. a une 
certaine valeur d' exemple. C' est certainement Ia 
raison de !'interet que lui portent aujourd'hui Israel, 
l''Espagne, les pays du Maghreb. Je suis heureux que 
la recommandation n° 6 ait ete reprise dans la pro-
position de resolution, recommandation par laquelle 
il est souhaite qu' on prenne maintenant une vue 
globale des problemes economiques du monde medi-
terraneen. En effet, seule Ia Communaute peut etre 
!'element liant d'une politique economique globale 
dans ce secteur. 
J' en viens main tenant a Ia propositior. de resolu-
tion elle-meme. Que faut-il en penser? 
J e voudrais d' ailleurs, avant d' aborder ce point, 
adresser mes remerciements tres vifs a tous ceux 
qui ont contribue a Ia bonne marche des institutions 
du traite d' Athimes, en premier lieu, nos collegues 
grecs, et tout particulierement le president, M. Rodo-
poulos, dont 1' autorite sur ses collegues a permis un 
developpement particulierement satisfaisant de notre 
travail. 
Je voudrais remercier egalement M. Hassafidis, 
le rapporteur grec, M. Scarascia Mugnozza dont le 
rapport a ete excellent et le travail constant. On 
n'imagine pas combien Ia substance de son rapport 
represente de travail, de dialogues, d'etudes, de 
compromis, de recherches, et tout cela ramene a sa 
meilleure et plus courte expression. Je tiens a 1' en 
remercier tout particulierement. 
Mes remerciements vont aussi a M. Lucker qui 
fut precedemment rapporteur lors de Ia commission 
de Berlin au sein de laquelle s' ebaucherent les ele-
ments essentiels de Ia politique qui est aujourd:hui 
sui vie a 1' egard de Ia Grece. 
J' en viens a la· proposition de resolution : je Ia 
trouve excellente. 
A cette occasion, je veux etendre mes remercie-
ments a M. Hougardy qui etait le rapporteur pour 
avis de Ia commission politique, et a M. Moro qui 
fut rapporteur pour avis de Ia commission du com-
merce exterieur. Leur avis sont venus renforcer Ies 
projets de Ia commission mixte parlementaire, et Ia 
resolution qui nous est soumise prolonge les recom-
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mandations de Toulouse et me parait en tous points 
excellente. 
Le groupe socialiste votera done Ia proposition de 
resolution. En I' adoptant a Ia plus grande majorite 
possible, nous pensons que le Parlement europeen 
consolidera une association particulierement emou-
vante : celle de Ia Grece et de Ia Communaute 
economique europeenne : le berceau de !'Europe et 
!'Europe au berceau. 
Par dela, elle portera une esperance vers I' en-
semble du monde mediterraneen. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Mansholt. 
M. Mansholt, vice-president de la Commission de 
la C.E.E. - (N) Monsieur le President, je voudrais 
remercier le rapporteur, au nom de Ia Commission 
de Ia C.E.E. et plus specialement de mon collegue, 
M. Rey, qui m'a demande de !'excuser, pour l'excel-
lent rapport qu'il a presente au Parlement. 
Vous comprendrez que je n' a borde pas pour le 
moment le fond de Ia question, mais je voudrais 
cependant faire une remarque qui peut avoir son 
utilite sur Ia question extremement importante de 
!'harmonisation de Ia politique agricole de Ia Grece 
et de celle de Ia Communaute. 
Lors de rna visite en Grece, il y a quelques mois, 
visite au cours de laquelle Ia question a ete discutee, 
il nous est apparu qu'il y a Ia une grosse difficulte 
a vaincre si I' on veut passer de I' association a I' adhe-
sion de Ia Grece a notre Communaute, non seule-
ment parce que les exportations de produits agri-
coles sont d'un interet vital pour Ia Grece, mais 
aussi parce qu'il se pose a cet egard un certain 
nombre de problemes d' ordre institutionnel que 
nous n' avons pas encore pu resoudre. 
On constate qu' en fait il n' est pas possible de 
concilier une politique agricole commune avec une 
politique d' association et que !'harmonisation n' est 
pas une solution. Ce n' est pas en harmonisant les 
politiques nationales des Etats membres qu' on peut 
aboutir a une politique commune. C' est en faisant 
en sorte que les politiques nationales cedent le pas 
a une politique commune qu' on a pu realiser un 
marche commun. 
Le probleme, actuellement, c' est que les decisions 
de politique agricole commune sont prises dans des 
conditions telles que le gouvemement grec n' a pas 
Ia possibilite d'harmoniser, comme on dit, sa poli-
tique avec Ia notre, et qu'il en est reduit a devoir 
appliquer purement et simplement des mesures qui 
ont ete arretees en commun par les institutions de 
Ia Communaute, c' est-a-dire par Ia Commission de 
Ia C.E.E., le Conseil et le Parlement. 
Si I' on songe aux conditions dans le~quelles les 
decisions finissent par etre prises en matiere d'agri-
culture, on comprendra que Ia Grece ne peu,t guere 
qu' appliquer purement et simplement c~s mesures si 
elle veut sauvegarder les preferences dont elle bene-
fide ou ses chances de pouvoir adherer au Marche 
commun. II y a Ia, pour Ia Grece, un gros pro-
bleme politique. Cela signifie que · si elle ne veut 
pas perdre les preferences dont elle beneficie sur 
notre marche, Ia Grece ne peut qu' aligner sa poli-
tique agricole sur Ia politique commune de Ia Com-
munaute, sans pouvoir mener sa propre politique. 
J' en suis ainsi arrive a Ia conclusion que pour ce 
qui est de I' agriculture, Ia periode transitoire doit 
etre aussi courte que possible, puisqu' aussi bien Ia 
Grece ne pourra pas harmoniser sa politique agri-
cole avec Ia notre si elle n' obtient pas les moyens 
financiers necessaires. L'harmonisation restera done 
fatalement lettre morte pendant une longue penode 
de transition. C' est pourquoi il convient d' ecourter 
cette periode de transition. On s' en rendra parfai-
tement compte lorsqu'il s'agir;a pour Ia Communaute 
d'appliquer une politique commune pour le tabac. 
Les exportations de tabac sont d'un interet vital 
pour Ia Grece. Des maintenant, nous nous occupons 
activement de ce probleme et nous esperons pouvoir 
presenter au Conseil d'ici deux a trois ans, peut-
etre meme plus tot, une proposition relative a une 
politique commune du tabac. Cette proposition sera 
soumise immediatement au Parlement et, bien en-
tendu, ·Ia commission des associations aura, elle aussi, 
a s' occuper activement du probleme. 
.( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est. a M. Scarascia 
Mugnozza. 
M. Scarascia Mugnozza,- rapporteUr. - (I) Je re-
mercie vivement M. Mansholt de .J'interet qu'il a 
apporte a notre travail et surtout des informations 
qu'il a bien voulu nous donner (en particulier sur 
les problemes du tabac). 
Je desire encore faire remarquer qu'a Berlin, sur 
!'initiative de M. Lucker, nous avons expose une 
certaine opinion sur les possibilites d'harmonisation 
de Ia politique agricole commune avec Ia politique 
agricole de Ia Grece ; nous aimerions que des pro-
gres puissent etre faits dans cette voie. 
J e voudrais aussi adresser mes plus vifs remer-
clements a M. Spenale pour les :PaFoles courtoises 
qu'il a eues a mon egard, pour, YAJuvre qu'il a 
accomplie en tant que president de Ia commission 
parlementaire mixte et pour tout l'appui qu'il a 
accorde au rapporteur. Je desire egalement remercier 
M. Lucker, non seulement pour ses paroles, mais 
aussi pour I' action effective qu'il a menee cette 
anrtee a mon rote et surtout pour le souvenir qu'il 
a Iaisse comme rapporteur de l'_an passe. 
( Applaudissements) 
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M. le President.- La parole est a M. Merchiers, 
au nom du groupe des liberaux et apparentes. 
avec un grand plaisir que mon groupe votera Ia 
proposition de resolution. 
M •. Merchiers. - J e tiens a souligner com bien 
interessant a ete I' expose de Monsieur le Rapporteur 
au sujet de Ia collaboration de Ia Commission de Ia 
C.E.E. et de Ia Grece. Nous avons ecoute avec une 
vive attention l'irttervention de M. Mansholt sur Ia 
politique qui sera menee dans ce domaine. C' est 
M. le President. - Personne ne demande plus 
Ia parole? ... 
Je mets aux voix Ia proposition de resolution. 
La proposition de resolution est adoptee. 
Le texte de Ia resolution adoptee est le suivant : 
Resolution 
sur les recommandations de Ia commission parlementaire mixte C.E.E.-Grece relatives 
au troisieme rapport annuel du ConseU d'association 
Le Parlement europeen, 
- vu le rapport de sa commission des associations et les avis de sa commission 
politique et de sa commission du commerce exterieur (doc. 142) sur les recom-
mandations adoptees par Ia commission parlementaire mixte C.E.E.-Grece et 
relatives au troisieme rapport annuel d'activite du Conseil d'association, 
1. Approuve, dans leur ensemble et quant aux criteres dont elles s'inspirent, 
ces recommandations, qui sont annexees au rapport de Ia commission des associations ; 
2. Constate que !'application de l'accord d'association a permis un developpe-
ment et une amelioration generale des relations entre Ia Communaute et Ia Grece ; 
3. Exprime toutefois ses preoccupations devant I' aggravation du deficit de Ia 
balance commerciale hellenique, en raison du poids qu'il fait peser sur !'ensemble 
de I' economie grecque et des effets negatifs qu'il pourrait a voir sur les perspectives 
de developpement economique du pays ; 
4. Estime que Ia Communaute ne manquerait pas d'apporter son aide a un 
programme de modernisation et d' adaptation des structures de I' economie hellenique, 
qui devrait egalement viser a assurer une plus large diversification des exportations 
de Ia Grece; 
5. Prend acte avec satisfaction de Ia decision de Ia Communaute de participer 
concretement aux etudes indispensables pour Ia creation de poles de developpement 
industriel en Grece et souhaite que ces etudes soient poursuivies avec Ia plus 
grande diligence possible ; 
6. Souhaite que les interventions de Ia Banque europeenne d'investissement en 
Grece puissent se faire a un rythme toujours plus pousse, conforrnement a Ia bonne 
volonte manifestee recemment par le gouvemement hellenique et par les autorites 
de Ia Banque ; 
7. Estime que des efforts devront etre encore deployes pour favoriser en Grece, 
outre les investissements publics, les investissements prives qui peuvent contribuer 
au developpement de I' economie grecque ; -
8. Se declare convaincu qu'une solution rapide et satisfaisante des problemes 
que pose !'harmonisation des politiques agricoles de Ia Communaute et de Ia Grece 
- favorisee a coup sur par les progres realises dans Ia mise en reuvre de Ia 
politique agricole commune - pennettra de moderniser·les structures de l'economie 
agricole hellenique, Ia mettant a meme de s' adapter aux exigences des marches et de 
s'inserer activement dans le developpement economique general du pays ; 
9. Souhaite que soit rapidement definie une politique communautaire du tabac, 
tenant compte des exigence.s et des besoins de Ia Grece dans ce secteur ; 
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10. Appelle I' attention sur la necessite de proceder sans retard a I' elaboration 
des programmes d'assistance technique a la Grece pour la main-d'reuvr~ et. pour 
la qualification professionnelle des travailleurs grecs, tant en Grece que dans les 
pays de Ia Communaute ; 
11. Demande que soient assures aux travailleurs grecs residant dans les pays 
de la Communaute des conditions de travail et un niveau de protection sociale egaux 
a ceux dont beneficient les travailleurs de la Communaute et que les travailleurs · 
grecs puissent, en cas de deplacement a l'interiet.ir de la Communaute, consEl~er 
les droits acquis et, s'ils retournent en Grece, beneficier de rexportation de leurs 
prestations sociales, en particulier de leur pension de vieillesse ; 
12. Souligne que les accords deja conclus et les negociations en cours entre 
la C.E.E. et differents pays tiers appartenant tous au meme espace economico-
geographique devraient inciter la Communaute a promouvoir une action coordonnee 
pour I' organisation des marches plus sensibles du bassin mooiterraneen ; 
13. Approuve les initiatives de la commission parlementaire mixte tendant a 
assurer une collaboration plus efficace avec le Conseil d' association et des contacts · 
plus · frequents au niveau parlementaire ; 
, I 
14. Charge son president de transmettre la presente resolutfon ainsi que le 
rapport, les avis et les documents qui I' accompagnent au ·Parlement du roya\IIlle 
de Grece, au Conseil d'association, au Conseil et a la Commission de la·. C.E.E. 
6. Directive concernant des problemes 
de police sanitaire 
Decision instituant un comite veterinaire 
M. le President. - L' ordre du jour appelle la 
discussion du rapport et du rapport complemen-
taire de M. Hansen, fait au nom de la commission 
de la protection sanitaire: sur les propositions de la 
Commission de la C.E.E. au Conseil relatives a. : 
I - une directive concernant des problemes sani-
taires et de police sanitaire lors de l'iinpor~ 
tation d' animaux des especes bovine et por-
cine et des viandes fraiches en provenance 
des pays tiers 
II - une decision du Conseil instituant un comite 
veterinaire (doc. 70 et 139). 
J e rappelle qu' au cours de. sa seance du 17 oc-
tobre dernier, le Parlement avait renvoye le rap-
port de M. Hansen a la commission de la: protec-
tion sanitaire. 
La parole est a M. Hansen. 
M. Hansen, rapporteur. - Monsieur le Presi-
dent, mes chers collegues, permettez-moi une· intro-
duction tres breve en ce qui concerne ce rapport 
complementaire. 
Lors de notre derniere seance. pleniere du 17 oc-
tobre 1966, le Parlement a decide le renvoi des 
propositions en question devant Ia' comxvlssiop .de 
la protection sanitaire, afin de .reexamirier les ar-
ticles 14 et 25 vises pa:r les declarations de M. Mans-
holt. Ce dernier avait declare, lors des debats, que 
la Commission elaborerait, dans le. plus bref. delai 
possible, des dispositions communautaires relative&~ 
. 1 o au~ anima:ux des espec~s bovil!e et por~;:ine. ~ux: 
quels ont ete administres des antibiotiques, _des 
restrogen~s ou des thyreostatiques ; · · 
2° a la prevention de la .trichinose,. eu _egard, a 
!'application event_uelle, dans les pays tiers, 4'une 
recherche systemati,que tendant a _deceler les'' tcl-
chines; · 
3° au traitement ~es animaux de ·boucheria par 
des substances telles que des ·antibiotiques,' ·des-
restrogenes, des thyreostatiques ou des attendris-
seurs, susceptibles de rendre eventuellement la 
consommation de viandes fraiches dangereuse ou 
nocive pour Ia sante humaine. · · . · ·' ~ 
M. Mansholt nous a dit ensuite que dans le cadre 
des dispositions arretees, H n' a _pas ·~t~ · eri.\.is~ge, 
conformement aux propositions presentees par ';!otre 
commission' de la protection· sanitaire et unanime.: 
ment adoptees par tous les·· membres ,'et 'toils les 
groupes politiques, d'interdire l'irnportatio? : · • 
a) ·d'animaux des especes bovine et ,porcine ep 
provenance de pays tiers; ., 
b) de viandes fraiches provenant d'anima~ de 
boucherie auxquels ont ete administres qes antlbio-
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tiques, des restrogenes, des thyreostatiques ou des 
attendrisseurs, ou qui n' ont pas ete soumis immC-
diatement avant !'importation a un examen ayant 
pour objet de deceler les trichines. 
Lors de son nouvel examen, notre commission a 
etudie Ia reserve que M. Mansholt avait faite en 
seance publique. Les raisons qui ont .amene la com-
mission de la protection sanitaire a elaborer et a 
maintenir ces modifications aux deux articles en 
question sont d'une grande importance pour la pro-
tection necessaire de Ia sante publique de nos popu-
lations. 
J e ne reviendrai pas sur les modifications dont 
les differents aspects ont ete discutes amplement 
dans le premier rapport ainsi que dans le rapport 
complementaire. 
Ce n' est d' ailleurs pas la premiere fois que notre 
Parlement a defendu cette meme conception. 
Je rappelle le rapport de M. Storch - docu-
ment 40, paragraphe 15, sur la directive concer-
nant les problemes sanitaires dans les echanges de 
produits a base de viande - qui a ete adopte a 
l'unanimite par le Parlement europeen. 
II convient egalement de rappeler les discussions 
sur Ia proposition de directive concernant les pro-
blemes sanitaires en matiere d' echanges de viandes 
fraiches de volaille, rapport de M. Storch, docu-
ment 41, paragraphe 11, premier alinea. 
Comme il ressort de ces textes, cette conception 
a ete defendue precedemment et le nouvel examen 
de cette question ne nous autorise pas, si nous 
voulons rester dans notre ligne politique, a nous 
ecarter du principe qui a ete defendu a differentes 
reprises par le Parlement et par Ia commission de 
Ia protection sanitaire. 
Je -vous demande, Monsieur le President, mes 
chers collegues, de bien vouloir vous rallier aux 
modifications proposees aux articles 14 et 25, et 
de voter les deux textes qui sont absolument indis-
pensables si nous voulons preserver la sante des 
populations . de notre Communaute. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Mansholt. 
· M. Mansholt, vice-president de la Commission de 
14 C.E:E. - (N) Monsieur le President, c'est avec 
ifit8~ ·que j'ai lu le rapport de M. Hansen et que 
j'ai . .;coute le commentaire qu'il vient d'en faire. Je 
lie · v005 cacherai pas que je regrette que la com-
mission de Ia protection sanitaire ne se soit pas 
laissee 9onvaincre par la Commission de Ia C.E.E. II 
s·agit des articles 14 et 25 tels qu'ils ont ete rediges 
par Ia Commission de Ia C.E.E. Nous comptons les 
maintenir tels quels, c'est-a-dire que nous n'envisa-
geons pas de les amender. 
J'ai deja dit la derniere fois qu'en ce qui concerne 
les importations - je prends 1' exemple de 1' ar-
ticle 14, mais il en va de meme pour 1' article 25 -
les prescriptions nationales relatives aux animaux 
des especes bovine et porcine auxquels certaines 
substances ont ete administrees et les prescriptions 
relatives a Ia prevention de Ia trichinose resteront 
inchangees jusqu' a 1' entree en vigueur de prescrip-
tions qui seront eventuellement arretees par Ia Com-
munaute economique europeenne. II faudra prendre 
certaines mesures, mais je ne puis pas encore vous 
dire en quoi elles consisteront. ·J'ignore s'il s'agira 
d'une interdiction glmerale ou d' autre chose. Cela 
dependra de 1' avis que les experts des :etats mem-
bres, c'est-a-dire, en fait, les services sanitaires 
nationaux, soumettront a Ia Commission de Ia C.E.E. 
S'il est un domaine dans lequel les gouvernements 
et les parlements ne doivent presenter des amende-
ments ou prendre des mesures autres que celles 
souhaitees par les directeurs generaux -de Ia sante 
publique des pays interesses qu' en faisant preuve 
d'une extreme prudence, c' est bien celui-ci, ou les 
problemes revetent un caractere particulierement 
technique. C' est dire qu'il serait tres difficile a Ia 
Commission de la C.E.E. de se rendre a l'avis d'une 
institution politique, a moins qu'il ne soit etabli que 
cette institution politique, en I' occurrence Ia com-
mission de la protection sanitaire du Parlement euro-
peen, a une competence technique equivalente a 
celle des services sanitaires des :etats membres. Je 
ne vous cacherai pas que j' en doute. J' avais propose, 
la derniere fois, un nouvel examen de 1' ensemble 
de Ia question, en annon~ant notamment qu'une 
directive portant sur les articles 14 et 25 serait prise 
sur Ia base d'un rapport technique des services 
sanitaires des pays de Ia Communaute. 
J e regrette que Ia commission de Ia protection 
sanitaire n'ait pas suivi cette procedure. J'ignore quel 
sera !'avis des services sanitaires. Nous ne recevrons 
pas ces avis avant un certain temps, en tout cas 
quelques mois. II est possible, je n'en disconviens 
pas, que ces services sanitaires aboutissent a Ia con-
clusion qu'il faut decreter une interdiction totale. 
II se peut egalement qu'ils en viennent a la conclu-
sion qu'il n'est pas souhaitable de prevoir · une 
interdiction generale pour d'autres articles. Tout 
ce que je puis dire pour le moment, c' est que nous 
verrons. Vous comprendrez, Monsieur le President, 
que dans ces conditions je vous annonce des main-
tenant que Ia Commission de Ia C.E.E. ne reprendra 
pas a son compte les deux amendements. 
M. le President. - La parole est a M. Dittrich. 
M. Dittrich, president de. la comTI'IIi$sion de la 
protection sanitaire. - (A) Monsieur le President, 
c' est avec beaucoup d' attention que j' ai ecoute les 
declarations de M. Mansholt. Je vous dirai tout 
d' abord qu' au cours des deliberations de Ia com-
mission de Ia protection sanitaire, les membres de 
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la Commission n' ont souleve aucune objection contre 
la redaction actuelle de I' excellent rapport de 
M. Hansen. 
De quoi s'agit-il? Prenons !'article 14. II s'agit 
simplement de !'interdiction, par les Etats membres, 
de !'importation d'animaux des especes bovine et 
porcine en provenance des pays tiers qui n' ont pas 
ete soumis, immediatement avant !'importation, a 
un examen ayant pour objet de deceler les trichines 
ou auxquels ont ete administres des antibiotiques, 
des cestrogenes ou des thyreostatiques, ainsi que de 
!'interdiction d'importer des viandes fraiches prove-
nant d' animaux de boucherie auxquels ont ete admi-
nistres des antibiotiques, des cestrogenes, des thy-
reostatiques ou des attendrisseurs et qui n' ont pas 
ete SOumis, immediatement avant !'importation, a 
un examen ayant pour objet de deceler les trichines. 
II s'agit enfin de !'interdiction d'importer des viandes 
d' animaux auxquels ont ete administres, au cours 
des huit demieres semaines avant l'abattage, des 
hormones, des substances analogues aux hormones, 
de I' arsenic ou de I' antimoine. 
La commission de la protection sanitaire a exa-
mine tres soigneusement ces questions. Tous ceux 
qui en ont eu la possibilite s' en sont entretenus avec 
des experts. II serait regreUable que les dispositions 
deja en vigueur dans certains pays de la Commu-
naute et interdisant ces importations ne soient pas 
reprises dans la directive, d'autant plus que les 
produits provenant de ces animaux peuvent faire 
I' objet d' echanges intemationaux. La condition que 
nous avons formulee doit etre posee. Elle est dans 
la ligne des positions que le Parlement a adoptees 
jusqu' a present, ainsi que I' a rappele M. Hansen. 
Nous avons estime devoir prendre les devants pour 
rendre possible la promulgation d'une telle dispo-
sition. On dit, chez nous, que les paysans ne man-
gent que ce qu'ils connaissent bien. Ce n'est pas 
toujours vrai ; il y a des exceptions et I' on sait 
d' ailleurs quelle place la chimie a prise, de nos 
jours, dans l'industrie alimentaire. Cependant, le 
Parlement se doit d' appuyer la decision qui a ete 
prise a l'unanimite - j'y insiste: a l'unanimite -
par sa commission de la protection sanitaire. Quant 
a sa voir ce qu' en feront la Commission et le Conseil, 
c' est une autre affaire. 
M. le President. - La parole est a M. Kriede-
mann. 
M. Kriedemann. - (A) Monsieur le President, je 
voudrais poser une question au rapporteur. J'avoue 
que je n' ai pas eu le loisir d' etudier le rapport de 
fafYOll approfondie. Si je l' avais fait, je n' aurais sans 
doute pas a poser cette question. 
N'est-il pas question de maintenir les prescriptions 
en vigueur dans les Etats membres jusqu' au moment 
ou un reglement communautaire aura ete arrete et 
est-il logique de proceder ainsi ? II faudra certes 
en venir a une solution communautaire. Mais est-il 
indique d' anticiper sur cette solution en modifiant 
un projet qui prevoit le maintien des dispositions 
nationales en attendant qu'un reglement commu-
nautaire ait ete arrete ? 
La connaissance qu'ils ont des problemes qui se 
posent en la matiere ne permet guere a des parle-
mentaires et meme, peut-etre, ne leur permet abso-
lument pas de donner a ces questions des reponses 
qui, souvent, peuvent etre tres lourdes de conse-
quences non seulement pour les relations commer-
ciales, mais aussi sur le plan de I' approvisionnement 
et de l'offre sur le marche. Il convient done d'at-
tendre qu'un reglement communautaire base sur 
des travaux d' experts vienne regler la question. 
Voici done rna question: n'est-il pas prevu, en 
I' occurrence, que les dispositions nationales seront 
maintenues jusqu'a ce que les Etats membre~ et 
la Commission aient convenu d'arreter, sur la base 
d' etudes scientifiques, un reglement communau-
taire ? Cette question s' adresse egalement a 
M. Mansholt. 
M. I~ President. - La parole est a M. -Hansen. 
M. Hansen, rapporteur. - (A) Monsieur le Pre-
sident, je voudrais repondre tres brievement a la 
question de M. Kriedemann. 
Pour le moment, les dispositions nationales res-
tent en vigueur, mais M. Mansholt a annonce, au 
cours de la demiere seance pleniere, que la Com-
mission elaborerait dans le plus bref delai pos-
sible des dispositions communautaires. Cependant, 
M. Mansholt a aussi declare qu'on n'envisageait pas 
d'interdire dans le cadre des prescriptions a arreter, 
conformement aux propositions formulees par notre 
commission a propos des articles 14 et 25, !'impor-
tation de viandes fraiches provenant d'animaux de 
boucherie auxquels ont ete administres des anti-
biotiques, des cestrogenes, des thyreostatiques ou 
des attendrisseurs. 
J e tiens a souligner que notre Communaute de-
vrait faire passer la sante des hommes, leur bien 
le plus precieux, avant certaines considerations 
d' ordre economique. C' est pourquoi je demande au 
Parlement de faire son choix entre le point de vue 
economique et le point de vue sanitaire en ayant 
egard a ses responsabilites. 
J e demande, Monsieur le President, qu'il soit 
passe au vote. 
M. le President.- La parole est a M. Mansholt. 
M. Mansholt, vice-president de la Commission de 
la C.E.E. - (N) Monsieur le President, je ne puis 
laisser passer la derniere remarque de M. Hansen 
sans affirmer que Ia Commission n' en tend absolu-
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ment pas donner aux dispositions d' ordre econo-
mique la primaute sur les dispositions d' ordre sani-
taire. Nous sommes, au contraire, tout a fait convain-
cus que les dispositions sanitaires doivent etre notre 
premiere et notre ultime preoccupation. 
Mais ce n'est pas de cela qu'il s'agit. 11 existe a 
l'heure actuelle un certain nombre de reglementa-
tions nationales qui n' ont pas encore fait place a une 
reglementation communautaire. J' ai deja annonce 
que les dispositions communautaires seraient mises 
au point sous peu. Comme je 1' ai egalement deja 
dit Ia derniere fois, nous avons pris contact a cet 
ttffet avec les services sanitaires. 
J'ignore en quoi consisteront ces dispositions com-
munautaires. 11 est possible qu' elles ne prevoient 
pas une interdiction, mais plutot d' autres mesures. 
Nous devons nous en remettre aux services sani-
taires qui nous diront ce qu'il convient de faire. 
Je trouve regrettable qu'alors que Ia question n'est 
pas encore reglee, Ia commission de Ia protection 
sanitaire du Parlement nous dise, anticipant ainsi 
sur Ia proposition de Ia Commission de Ia C.E.E., 
qu' elle souhaite une interdiction plutot que le main-
tien des dispositions nationales. Certains pays inter-
disent !'importation alors que d' autres n' ont pas 
pris de mesures en ce sens. Tant que les disposi-
tions nationales differeront, les :E:tats membres ayant 
prevu une interdiction d'importation resteront pro-
teges par leurs propres reglements contre !'impor-
tation sur leur territoire, via un autre :E:tat membre, 
de marchandises provenant d'un pays tiers. II n'y a 
aucun risque a cet egard. Tout restera dans 1' etat 
actuel tant que Ia Commission n'aura pas presente 
de proposition au Conseil. Celui-ci consultera le Par-
lement et nous pourrons alors discuter de 1' oppor-
tunite de prevoir une interdiction. 
11 n'y a done pas de divergence de vues sur la 
question de savoir s'il faut ou non prendre des 
mesures sanitaires. Pour moi, tout se ramene essen-
tiellement a une question de procedure. 
M. le President. - La parole est a M. Dittrich. 
M. Dittrich, president de la commission de la 
protection sanitaire. - (A) Monsieur le President, 
je regrette vivement de devoir reprendre Ia parole. 
Ce que vient de dire M. Mansholt nous confirme 
precisement dans notre conviction qu'il s'impose 
de prendre des dispositions des maintenant. 11 est 
exact que !'importation des produits en question 
est deja interdite dans certains pays de la Commu-
naute, en vertu de dispositions qui ont ete conc;:ues 
en fonction d'imperatifs d'ordre sanitaire. Si Ia com-
mission de Ia protection sanitaire a prevu les dispo-
sitions qu' elle propose, c' est en vue de couper court 
a toute atteinte eventuelle a Ia sante publique et 
d' epargner des risques a ceux qui consomment Ia 
viande des animaux en question. 
11 a deja ete repondu a Ia question de M. Kriede-
mann. Les dispositions en vigueur dans 'Ies differents 
pays sont effectivement des dispositions nationales. 
Si nous avons juge devoir prendre les devants et 
recommander au Conseil d' arreter certaines disposi-
tions, c' est que nous craignons pour Ia sante des 
citoyens de Ia Communaute. 
C' est pourquoi' je vous demande d' adopter la pro-
position de resolution. 
M. le President. - La parole est a M. Kriede-
mann. 
M. Kriedemann. - (A) Monsieur le President, il 
ne faut pas se dissimuler qu'il s'agit d'une question 
extremement grave et tres importante. Je suis tres 
heureux que nous nous reconnaissions a tous les 
meilleures intentions et que personne, ici, n' ait a 
se croire soupc;:onne de faire passer les considera-
tions commerciales avant les considerations sani-
taires. 
Moi aussi j' estime que la protection de Ia sante 
publique doit passer avant toute autre chose. Mais 
je n'igaore pas, bien entendu, que pour certains, 
ce qui importe avant tout, ce sont les affaires. 
Cependant, il m' a deja ete donne de constater que 
des parlementaires animes des meilleures intentions 
sont parfois les dupes d'hommes d'affaires ayant 
apparemment le souci de Ia sante publique, tout 
comme les administrations dans nos :E:tats membres 
sont parfois dupes de pratiques s'inspirant de pre-
occupations mercantiles plutot que du souci de Ia 
sante publique. Dans ces conditions, il devient extre-
mement difficile de trouver la bonne solution. 
J e comprends tres bien que le Parlement veuille 
prendre !'initiative de tenter d' assurer un maximum 
d'harmonisation, en s'inspirant de celles des dispo-
sitions nationales qui vont le plus loin. Mais je 
connais aussi des dispositions nationales tres poussees 
qui procedent plus d'une manifestation de bonne 
volonte que des conclusions d' etudes scientifiques 
inattaquables. C' est pourquoi je prefererais- que 
nous attendions, avant de proceder a !'harmonisa-
tion, de disposer des elements d' appreciation silrs 
que nous apportera Ia cooperation de la Commission 
avec les services competents des :E:tats membres. II 
est possible que nous devions en conclure a Ia neces-
site d' adopter les mesures les plus radicales. Mais 
il se peut aussi qu' on aboutisse a des conclusions 
plus realistes ou a une vue des choses quelque peu 
differente et justifiee, qui oblige a rester en retrait 
sur les dispositions actuelles les plus severes. 
Vous comprendrez qu' etant averti des conceptions 
qui s' opposent et des causes des divergences, je 
ne voterai pas, quant a moi, les deux amendemimts 
de la commission. 
SEANCE DU VENDREDI 2 DECEMBRE 1966 247 
Personne ne demande la parole? ... M. le President. - La discussion gt'merale est 
close. Nous passons a l'examen de Ia proposition de 
resolution presentee par Ia commission de Ia protec-
tion sanitaire, qui exprime I' avis du Parlement a 
Ia fois sur Ia directive concernant des problemes 
sanitaires et sur la decision instituant un comite 
veterinaire. 
J e mets cette proposition de resolution aux voix. 
La proposition de resolution est adoptee. 
Le texte de Ia resolution adoptee est le suivant : 
Resolution 
portant avis du Parlement europeen sur Ia proposition de Ia Commission de Ia C.E.E. 
au Conseil relative a : 
- une directive concernant des problemes sanitaires et de police sanitaire lors de l'impor-
tation d'animaux des especes bovine et porcine et des viandes fraiches en provenance 
des pays tiers, 
- une decision instituant un comite veterinaire 
Le Parlement europeen, 
consulte par le Conseil de Ia C.E.E. sur Ia proposition de la Commission (doc. 32) (1), 
vu le rapport de sa commission de Ia protection sanitaire (doc. 70) et !'avis de 
sa commission de I' agriculture, 
vu le rapport complementaire de sa commission de Ia protection sanitaire (doc. 139), 
1. Se felicite que Ia Commission de la C.E.E. ait pris !'initiative de completer 
les directives du Conseil du 26 juin 1964, concernant les echanges intracommunau-
taires d' animaux des especes bovine et porcine et de viandes fraiches par une directive 
dont le champ d'application s'etend a l'importation d'animaux de ces especes et de 
viandes fraiches en provenance des pays tiers ; 
2. Souligne que l'harmonisation proposee des dispositions nationales applicables 
aux importations a pour objet principal d' eliminer dans toute Ia mesure du possible 
les risques d'introduction d'epizooties de pays tiers dans la Communaute; 
3. Rappelle que Ia protection sanitaire des populations et du cheptel de Ia 
Communaute doit toujours avoir Ia primaute ~ur les interets economiques des 
pays tiers; 
4. Approi.Ive le projet de creation d'un comite veterinaire compose d'experts 
veterinaires des Etats membres et charge de se prononcer sur toutes les questions 
qui font I' objet de dispositions communautaires dans le domaine veterinaire ; 
5. Souligne cependant que ce comite veterinaire ne doit avoir qu'un role consul-
tatif et que sa creation ne devra entrainer aucune limitation des pouvoirs ni des 
responsabilites de la Commission de Ia C.E.E. ; 
6. Constate que Ia proposition de directive n'implique que l'harmonisation d'une 
partie du droit communautaire en matiere veterinaire ; 
7. Invite la Commission de la C.E.E. a elaborer, des que possible, des dispo-
sitions communautaires concernant : 
a) l'addition de substances etrangeres aux viandes fraiches, 
b) le traitement des viandes fraiches par des radiations ionisantes ou ultraviolettes, 
c) les conditions de reconnaissance des installations frigorifiques, 
d) !'interdiction ou la limitation des importations de viandes fraiches de solipedes 
ainsi que d'abats separes des carcasses; 
(') 1.0. n° 56 du 26 mars 1966, p. 807 et 831/66. 
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8. Invite la Commission de la C.E.E. a faire siennes les propositions de modifi-
cations suivantes, conformement a l'alinea 2 de !'article 149 du traite; 
9. Charge son president de transmettre cette resolution ainsi que les rapports 
(doc. 70 et 139) au Conseil et a la Commission de la C.E.E. 
Proposition d'une directive du Conseil concernant des 
problemes sanitaires et de police sanitaire lors de 
l'importation d'animaux des especes bovine et porcine 
et des viandes fraiches en provenance des pays tiers 
LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTE: 
E:CONOMIQUE EUROPE:ENNE, 
vu le traite instituant la Communaute econo-
mique europeenne et notamment son article 43, 
vu la proposition de la Commission, 
vu I' avis du Parlement europeen, 
1. Considerant que les echanges intracommu-
nautaires d' animaux des especes bovine et porcine 
et de viandes fraiches font 1' objet de deux directives 
du Conseil du 26 juin 1964 (1) et que ces directives 
comportent une reglementation uniforme de ces 
echanges; 
2. Considerant que ces directives prevoient 
!'adoption d'un regime communautaire pour les 
importations en provenance des pays tiers ; qu' en 
attendant 1' entree en vigueur de ce regime, il est 
interdit aux Etats membres d'appliquer a ces impor-
tations des dispositions plus favorables que celles 
qui sont applicables aux autres Etats membres dans 
le cadre des echanges intracommunautaires ; 
3. Considerant que cette reglementation doit 
prevoir la possibilite de tenir compte de la com-
plexite des problemes sanitaires et de police sanitaire 
qui se posent pour les echanges avec les pays tiers ; 
4. Considerant que les mesures dont la mise en 
reuvre a ete jugee neces~aire pour la lutte contre la 
propagation des maladies des animaux, ainsi que 
pour !'hygiene et la salubrite des viandes a l'inte-
rieur de la Communaute, doivent etre appliquees, 
pour les memes motifs, en ce qui concerne !'impor-
tation en provenance des pays tiers ; 
5. Considerant toutefois qu'il est apparu que des 
cas pouvaient se produire ou 1' application stricte de 
certaines conditions de police sanitaire n' est pas 
necessaire, etant donne la situation tres favorable de 
certains de ces pays; qu'il convient que, si l'on 
prehd des mesures de derogation aux regles gene-
rales, ces mesures soient prises cas par cas selon une 
procedure communautaire et que les £tats membres 
se trouvant dans la meme situation favorable bene-
( 1 ) J.O. no 121 du 29 juillet 1966, p. 1977/64 et 2012/64. 
ficient de la meme derogation ; que ces derogations 
doivent etre retirees selon la meme procedure si les 
circonstances qui les ont justifiees se sont dete-
riorees; 
6. Conside'rant que la procedure communautaire 
a appliquer ' dans les cas precites doit etre telle 
qu' elle permette de tenir compte, d'une part, de la 
necessite de proteger la sante des populations et 
du cheptel de la Communaute, et, d' autre part, de 
permettre, dans les limites des interets superieurs 
de la protection sanitaire, un developpement harmo-
nieux des echanges ; 
7. Considerant qu'une reglementation commu-
nautaire applicable a un grand nombre de pays tiers 
qui exportent ou sont susceptibles d' exporter des 
animaux ou des viandes vers la Communaute doit 
necessairement tenir compte de 1' existence, au moins 
dans certains de ces pays, de maladies graves des 
animaux qui n' apparaissent pas ou plus a l'interieur 
de la Communaute et qui presentent des lors pour 
le cheptel de la Communaute des dangers d'autant 
plus grands que ce cheptel est hautement sensible 
a ces maladies ; 
8. Considerant qu'il est de !'interet primordial 
de la Communaute entiere de sauvegarder, par une 
interdiction absolue d'importation des animaux et 
des viandes provenant des pays tiers infectes par ces 
maladies, le potentiel de la production animale au 
sein de la Communaute ; 
9. Considerant qu'en ce qui concerne les pays 
ou existent ces maladies exotiques, ces interdictions 
doivent etre maintenues aussi longtemps qu'une 
propagation de ces maladies pourrait se produire par 
!'introduction d'animaux ou de viandes provenant 
de ces pays ; qu'il y a lieu de tenir compte egale-
ment, ainsi qu'il est apparu ala suite d'etudes scien-
tifiques, de la receptivite des animaux pour ces 
maladies et de la duree pendant laquelle les agents 
infectieux restent virulents ; 
10. Considerant qu'il n'est toutefois pas toujours 
necessaire de prohiber !'importation en provenance 
de !'ensemble du territoire d'un pays tiers ou de 
maintenir pendant une duree assez longue apres la 
disparition de la maladie exotique en cause les 
interdictions d'importation, lorsque notamment des 
garanties formelles peuvent etre obtenues que le 
danger d'introduction de la maladie sur le territoire 
de la Communaute n' existe pas ou n' existe plus ; 
que les garanties peuvent etre notamment basees 
sur la mise en reuvre de mesures adequates de police 
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sanitaire et sur une organisation efficace des ser-
vices veterinaires officiels des pays tiers en cause ; 
11. Considerant que, dans les cas ou ces garan-
ties sont reellement donnees, il convient de prevoir 
la possibilite de deroger aux regles strictes d'interdic-
tion d'importation ; que' toutefois, etant donne !'in-
teret general de tous les :Etats niembres a une telle 
mesure derogatoire, il convient qu'ici egalement une 
procedure communautaire soit appliquee pour deter-
miner cas par cas les derogations en cause et les 
conditions eventuelles auxqudles ces derogations 
sont soumises ; qu'il y a lieu de recourir dans ces 
cas a la meme procedure que celle qui a ete men-
tionnee plus haut ; 
12. Considerant que cette procedure doit tenir 
compte de !'importance, pour les Etats membres, 
des decisions a prendre dans de tels cas ; 
13. Considerant que, des lors, il ne suffit pas de 
prevoir une simple consultation des Etats membres 
mais qu'il semble necessaire d' associer intimement 
les :Etats membres a la preparation de ces decisions ; 
14. Considerant qu'il faut fixer, ainsi qu'il a ete 
fait dans le cadre de I' organisation commune des 
marches agricoles, des regles de procedure qui orga-
nisent le mode d' association des Etats membres aux 
decisions susvisees ; 
15. Considerant qu'il convient de tenir compte, 
pour la ,fixation des modalites de ladite procedure, 
de la necessite de prendre les decisions en cause 
aussi rapidement que possible, pour eviter que !'in-
certitude concernant les exigences de police sani-
taire ait pour effet de freiner trop longtemps les 
echanges; 
16. Considerant que, dans le cadre de cette pro-
cedure, il importe, etant donne !'interet que repre-
sentent les decisions en cause pour les Etats mem-
bres, de prevoir la possibilite pour le Conseil de 
reformer les decisions prises par la Commission si la 
majorite des Etats membres s'est prononcee contre 
les mesures envisagees par celle-ci ; qu'il faut prevoir 
dans ce cas egalement, toujours. dans le but de ne 
pas freiner inutilement les echanges, un delai rela-
tivement court pour une telle intervention du 
Conseil; 
17. Considerant en outre que la procedure simi-
laire existant dans le cadre de !'organisation com-
mune des marches agricoles a donne lieu a des 
resultats positifs ; 
18. Considerant que, pour les cas ou des dispo-
sitions visant les echanges intracommunautaires ne 
sont pas encore elaborees, notamment en. ce qui 
concerne le traitement des animaux et des viandes 
par certaines substances etrangeres, !'introduction 
d' abats separes et de viandes de solipedes, et en 
attendant !'elaboration envisagee d'une reglemen-
tation communautaire a ce sujet, il convient de 
laisser provisoirement aux instances de chaque Etat 
membre la possibilite de maintenir egalement vis-a-
vis des pays tiers leurs dispositions nationales pour 
ces domaines ; 
19. Considerant qu'en ce qui concerne notam-
ment les conditions requises pour I' amenagement et 
le fonctionnement des abattoirs et des ateliers de 
decoupe, les regles d'inspection sanitaire ante- et 
post-mortem des viandes, les regles d'hygiene, l'es-
tampillage, I' entreposage et le transport des viandes, 
il convient d' exiger a I' egard des pays tiers les 
memes conditions que celles qui sont prevues pour 
les echanges intracommunautaires; qu'en outre, en 
ce qui concerne les abattoirs et les ateliers de de-
coupe officiellement agrees dans les pays tiers, 
chaque Etat membre importateur doit avoir la 
faculte d'apprecier et de controler, sur la base 
des normes communautaires, si ces etablissements 
offrent effectivement les garanties necessaires ; 
20. Considerant que, pour donner !'assurance 
officielle aux Etats membres importateurs que les 
conditions d'importation prescrites par la reglemen-
tation communautaire ont ete remplies, un certi-
ficat delivre par le veterinaire officiel du pays 
tiers exportateur doit accompagner les animaux et 
les viandes ; 
21. Considerant qu'un controle de chaque envoi 
d' animaux ou de viandes, effectue lors de !'impor-
tation, doit etre prevu pour verifier I' absence de 
motifs qui justifieraient une interdiction d'impor-
tation et qu'il est utile que le veterinaire officiel de 
l'Etat membre importateur indique, apres controle, 
sur le certificat, que I' envoi a ete accepte ou refuse ; 
22. Considerant que, pour permettre a la Com-
mission de s'acquitter en toute connaissan,ce de cause 
des taches qui lui sont confiees par la presente direc-
tive et d'assurer notamment une application uni-
forme de celle-d, il convient de prescrire aux Etats 
membres qu'ils doivent lui communiquer certaines 
mesures a prendre dans le cadre de 1' application des 
normes communautaires ; que la Commission doit 
pouvoir s'adresser egalement aux organisations inter-
nationales specialisees pour recueillir des informa-
tions; 
23. Considerant qu'il convient d'adapter les dis-
positions de la directive du Conseil du 26 juin 1964 
relative a des problemes de police sanitaire en 
matiere d' echanges intracommunautaires d' animaux 
des especes bovine et porcine, de maniere a rendre 
possible I' octroi d'une derogation portant sur cer-
taines conditions de police sanitaire, aux Etats 
membres qui beneficient d'une situation particulie-
rement favorable, ainsi qu'il a ete prevu pour les 
pays tiers par la presente directive ; 
24. Considerant qu'il est necessaire, pour ob-
' tenir un ensemble de prescriptions veterinaires com-
munautaires valables pour tous les animaux des 
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especes bovine et porcine et pour toutes les viandes 
fraiches mis en circulation sur le territoire de la 
Communaute, de mettre en vigueur les dispositions 
a I' egard des pays tiers a une date aussi rapprochee 
que possible de celle qui a ete prevue pour la mise 
en vigueur des dispositions visant les echanges intra-
communautaires ; 
25. Considerant qu' en vue de permettre autant 
que possible le developpement d'un droit harmo-
nise, il est souhaitable que la Commission soit in-
formee en temps utile des projets des Etats membres 
se rapportant au domaine faisant I' objet de la pre-
sente directive, afin qu' elle puisse presenter ses 
observations, 
A ARRETE LA PRESENTE DIRECTIVE : 
Article premier 
La presente directive concerne les importations 
en provenance de pays tiers d'animaux dofnestiques 
des especes bovine et porcine et de viandes fraiches 
provenant d' animaux domestiques appartenant aux 
especes suivantes : bovine, porcine, ovine et caprine 
ainsi que de solipedes domestiques. 
Article 2 
Au sens de la presente directive on entend par : 
a) v etennaire officiel : le veterinaire des'igne 
par l'autorite centrale competente d'un Etat membre 
ou d'un pays tiers ; 
b) Pays destinataires: l'Etat membre a desti-
nation duquel sont expedies des animaux des especes 
bovine et porcine et des viandes fraiches provenant 
d'un pays tiers ; 
c) Importation: toute introduction sur le terri-
toire du pays destinataire d' animaux des especes 
bovine et porcine et de viandes fraiches provenant 
de pays tiers ; 
d) Exploitation : I' etablissement agricole ou 
etable de negociation officiellement controlee, situe 
sur le territoire d'un pay~ tiers et dans lequel des 
animaux d' elevage, de rente ou de boucherie sont 
detenus ou sont eleves de fa~on habituelle ; 
e) Animaux de boucherie: les animaux des 
especes bovine et porcine destines, sitot arrives dans 
le pays destinataire, a etre conduits directement a 
I' abattoir ; 
f) Animaux d' elevage ou de rente : les animaux 
des especes bovine et porcine autres que ceux men-
tionnes a l'alinea e), notamment ceux destines a 
I' elevage, a la production de lait, de viande ou au 
travail ; 
g) Animal de r espece bovine indemne de tuber-
culose : I' animal de I' espece bovine qui satisfait aux 
conditions enumerees a l'annexe I-A point I 1 ; 
h) Cheptel bovin officiellement indemne de 
tuberculose : le cheptel bovin qui satisfait aux condi-
tions enumerees a l'annexe I-A point I 2; 
i) Animal de l' espece bovine indemne de bru-
cellose : I' animal de I' espece bovine qui satisfait aux 
conditions enumerees a l'annexe I-A point II A 1 ; 
k) Cheptel bovin officiellement indemne de 
brucellose : le cheptel qui satisfait aux conditions 
enumerees a l'annexe I-A point II A 2; 
I) Cheptel bovin indemne de brucellose: le 
cheptel bovin qui satisfait aux conditions enumerees 
a l'annexe I-A point II A 3 ; 
m) Animal de l' espece porcine indemne de bru-
cellose : I' animal de I' espece porcine qui satisfait 
aux conditions enumerees a l'annexe I-A point II B 1; 
n) Cheptel porcin indemne de brucellose: le 
cheptel porcin qui satisfait aux conditions enumerees 
a l'annexe I-A point II B 2; 
o) Zone indemne d' epizootie : une zone d' un 
diametre de 20 km dans laquelle, selon des consta-
tations officielles, il n'y a pas eu, depuis 30 jours 
au moins avant I' embarquement : 
i) pour les animaux de I' espece bovine : aucun cas 
de fievre aphteuse, 
ii) pour les animaux de I' espece porcine : aucun 
cas de fievre aphteuse, de peste porcine ou 
de paralysie porcine contagieuse (maladie de 
Teschen); 
p) Viandes: toutes parties propres a la consom-
mation humaine des animaux domestiques apparte-
nant aux especes suivantes : bovine, porcine, ovine 
et caprine ainsi que de solipedes domestiques ; 
q) Viandes fraiches: viandes n'ayant subi au-
cun traitement de nature a assurer leur conservation, 
sauf le traitement par le froid ; 
r) Carcasse: le corps entier d'un animal de 
boucherie apres saignee, evisceration, ablation des' 
mamelles des vaches ainsi que, exception faite pour 
les pores, apres depouillement et separation de la 
tete et des membres, ces derniers etant sectionnes 
au niveau du corps et du tarse ; 
s) Abats : les viandes fraiches autres que celles 
de la carcasse definie a I' alinea r) ; 
t) Visceres: les abats qui se trouvent dans les 
cavites thoracique, abdominale et pelvienne, y com-
pris la trachee et I' resophage. 
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PREMIERE PARTIE 
Importation des animaux 
des especes bovine et porcine 
Article 3 
1. Les Etats membres n'autorisent !'importation 
des animaux des especes bovine et porcine que pour 
les animaux qui : 
a) ne presentent, au jour d' embarquement, au-
cun signe clinique de maladie ; 
b) ont ete acquis dans une exploitation repon-
dant officiellement aux conditions suivantes : 
i) etre situee au centre d'une zone indemne d' epi-
zootie, 
ii) etre indemne, depuis 3 mois au mains avant 
I' embarquement, de fievre aphteuse et de bru-
cellose bovine et, pour les animaux de I' espece 
porcine, de fievre aphteuse, de brucellose bo-
vine et de brucellose porcine, de peste por-
cine ou de paralysie contagieuse des pores 
(maladie de Teschen), 
iii) etre indemne, depuis au mains 30 jours avant 
I' embarquement, de toute autre maladie conta-
gieuse pour I' espece animale consideree ; 
c) ont ete, le cas echeant, acquis sur un marche 
qui, selon des constatations officielles, reponde aux 
conditions suivantes : 
i) etre place sous le controle d'un veterinaire 
officiel, 
ii) etre situe au centre d'une zone indemne 
d' epizootie et se trouver dans une localite ou 
ne se tient pas le meme jour d' autre marche 
de betail, 
iii) servir exclusivement - apres desinfection a 
l'aide de desinfectants autorises par !'Office 
international des epizooties - soit a des ani-
maux d' elevage ou de rente, soit a des ani-
maux de boucherie repondant taus aux condi-
tions d'importation de la presente directive, 
iv) etre agree officiellement par les autorites compe-
tentes du pays tiers ; 
d) ont sejourne dans I' exploitation visee a I' ali-
nea b) pendant les 30 demiers jours avant l'embar-
quement, en ce qui concerne les animaux d' elevage 
et de rente; 
e) sont identifies par une marque auriculaire 
officielle ou agreee officiellement qui peut etre rem-
placee, chez les animaux de I' espece porcine, par 
une estampille durable permettant !'identification ; 
f) sont achemines directement de I' exploitation 
au lieu precis d' embarquement ou, pour les animaux 
acquis sur un marche, de I' exploitation au marche 
et du marche au lieu precis d' embarquement : 
i) sans entrer en contact avec des animaux bion-
gules autres que des animaux des especes 
bovine et porcine repondant aux conditions 
prevues pour !'importation, 
ii) en les separant, animaux d' elevage ou de rente 
d'une part, animaux de boucherie d'autre part, 
iii) a I' aide de moyens de transport et, le cas 
echeant, de contention prealablement nettoyes 
et desinfectes avec un desinfectant autorise par 
!'Office international des epizooties ; 
g) sont embarques, en vue de leur transport 
vers le pays destinataire, conformement aux condi-
tions de I' alinea f), en un lieu precis situe au centre 
d'une zone indemne d'epizootie; 
h) sont, a pres I' embarquement, achemines di-
rectement et dans les delais les plus brefs vers le 
pays destinataire. 
2. Pour autant qu'ils ont ete achemines confor-
mement aux dispositions du paragraphe 1, alinea f), 
les animaux des especes bovine et porcine peuvent 
egalement, avant d'etre achemines de !'exploitation 
ou d'un marche vers le lieu d'embarquement, etre 
conduits dans un lieu de rassemblement officielle-
ment controle si celui-ci satisfait aux conditions 
fixees pour le marche, conformement au para-
graphe 1, alinea c). 
3. La duree du rassemblement des animaux des 
especes bovine et porcine destines a !'importation en 
dehors de I' exploitation d' origine, notamment sur 
le marche, au lieu de rassemblement ou au lieu 
precis d' embarquement, doit etre imputee sur le 
delai de 30 jours prevu au paragraphe 1, alinea d), 
sans que cette duree puisse exceder 4 jours. 
4. Si I' exploitation ou la zone ou elle se trouve 
etait frappee de mesures d'interdictions officielles 
prises a Ia suite de !'apparition d'une maladie conta-
gieuse pour I' espece animale consideree, les delais 
indiques au paragraphe 1, alinea b) sub ii) et iii) 
et a !'article 2, alinea o), prennent effet a partir 
de Ia date a laquelle ces mesures d'interdiction 
ont ete officiellement levees. 
Article 4 
Sans prejudice de I' article 3, les Etats membres 
n' autorisent !'importation que pour les bovins d' ele-
vage ou de rente qui : 
a) ont ete vaccines 15 jours au moins ou 4 mois 
au plus avant I' embarquement contre les types A, 
0 et C du virus aphteux, a l'aide d'un vaccin pre-
252 PARLEMENT EUROPE.EN 
President 
pare sur la base de virus inactives, agree et controle 
par I' autorite competente du pays tiers ; 
b) proviennent d'un cheptel bovin officielle-
ment indemne de tuberculose ; 
c) proviennent d'un cheptel bovin officielle-
ment indemne de brucellose ; 
d) ont ete soumis, avant I' embarquement, a 
un examen effectue par un veterinaire officiel qui 
doit avoir demontre que : 
i) les animaux sont indemnes de tuberculose et 
notamment ont reagi negativement a une intra-
dermotuberculination pratiquee conformement 
aux dispositions des annexes 1-A et 1-B, 
ii) les animaux sont indemnes de brucellose et 
notamment ont presente un titre brucellique 
inferieur a 30 unites internationales aggluti-
nantes par millilitre, lors d'une sero-aggluti-
nation pratiquee conformement aux dispositions 
des annexes 1-A et 1-C, 
iii) lorsqu'il s' agit de vaches laitieres, les animaux 
ne presentent pas de signe clinique de mam-
mite ; en outre, I' analyse de leur lait, pratiquee 
conformement aux dispositions de l'annexe 1-D, 
ne doit avoir decele ni indice d'un etat inflam-
matoire caracterise, ni germe specifiquement 
pathogene. 
Article 5 
Sans prejudice de l'article 3, les Etats membres 
n' autorisent I' importation que pour les pores d' ele-
vage et de rente qui : 
a) proviennent d'un cheptel porcin indemne de bru-
cellose; 
b) ont ete soumis, avant l'embarquement, a un exa-
men effectue par le veterinaire officiel qui devait 
montrer que les animaux sont indemnes de 
brucellose et notamment ont presente un titre 
brucellique inferieur a 30 unites internationales 
agglutinantes par millilitre, lors d' une sera-agglu-
tination pratiquee conformement aux dispositions 
des annexes I-A et 1-C; la sero-agglutination 
n'est exigee que pour les pores d'un poids supe-
rieur a 25 kg. 
Article 6 
Sans prejudice de I' article 3, les Etats membres 
n'autorisent !'importation que pour les bovins de 
boucherie ages de plus de 4 mois qui : 
a) ont ete vaccines 15 jours au moins et 4 mois au 
plus avant I' embarquement contre les types A, 
0 et c du virus aphteux, a l'aide d'un vaccin 
prepare sur la base de virus inactives, agree et 
controle par I' autorite competente du pays tiers ; 
toutefois, la duree de validite de la vaccination 
est portee a 12 mois pour les bovins revaccines 
en provenance de pays tierlt ou ces animaux font 
l'objet d'une vaccination annuelle et ou leur abat-
tage est systematiquement pratique lorsqu'ils 
sont atteints de fievre aphteuse ; 
b) lorsqu'ils ne proviennent pas d'un cheptel bovin 
officiellement indemne de tuberculose, ont reagi 
negativement a une intradermotuberculination 
pratiquee conformement aux dispositions des an-
nexes I-A et 1-B ; 
c) lorsqu'ils ne proviennent pas 'd'un cheptel bovin 
officiellement indemne de brucellose, ni d'un 
cheptel bovin indemne de bruceJlose, ont pre-
sente lors d'une sero-agglutination pratiquee con-
formement aux dispositions des annexes 1-A et 
1-C un titre brucellique inferieur a 30 unites 
internationales agglutinantes par rnillilitre. 
Article 7 
Sans prejudice des articles 3 et 6, les Etats 
membres interdisent !'importation des animaux de 
boucherie a eliminer, dans le cadre d'un programme 
d' eradication des maladies contagieuses applique par 
un pays tiers. 
Article 8 
Lorsqu'un Etat membre estime qu'un vaccin 
utilise dans un pays tiers, pour la vaccination des 
bovins d'elevage et de rente et des bovins de bou-
cherie ages de plus de 4 mois, contre les types A, 
0 et C du virus aphteux, presente certains defauts 
en ce qui concerne son innocuite, son efficacite et 
les reactions qu'il provoque, il en informe imme-
diatement la Commission et les autres Etats mem-
bres. S'il apparait qu'un tel defaut se presente, 
!'importation des animaux qui ont ete vaccines a 
I' aide de ce vaccin doit etre interdite- selon la pro-
cedure prevue a l'article 30. 
Article 9 
Les Etats membres n'autorisent !'importation 
d' animaux des especes bovine et porcine que lors-
qu'ils ont sejourne sur le territoire du pays tiers 
expediteur avant le jour de l'embarquement: 
a) depuis au moins 6 mois, s'il s'agit d'animaux 
d' elevage ou de rente ; 
b) depuis au moins 3 mois, s'il s'agit d'animaux de 
boucherie. 
.Lorsque ces. animaux sont ages respectivement 
de moins de 6 ou 3 mois, ·le sejour sur le territoire 
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du pays tiers expediteur est impose depuis la nais-
sance. 
Article 10 
1. II peut etre decide, selon 'la procedure prevue 
a I' article 30, que les dispositions nationales prises 
sur la base des articles 4, 5 et 6 ne sont pas appli-
quees a l'egard d'un pays tiers, si les conditions de 
police sanitaire particulieres· de ce pays le permet-
tent. La decision peut prevoir que des garanties 
speciales tendant a assurer une protection suffisante 
sur le plan de la police sanitaire doivent etre exigees 
par les f:tats membres. 
2. Dans les cas ou il est fait application du para-
graphe 1, une mesure identique doit etre prise, selon 
I' article 9 his de la directive du Conseil du 26 juin 
1964 relative a des problemes de police sanitaire en 
matiere d' echanges intracommunautaires d' animaux 
des especes bovine et porcine, en faveur des f:tats 
membres dont les conditions de police sanitaire par-
ticulieres le permettent egalement. 
3. La decision prise en application du para-
graphe 1 doit etre rapportee selon la procedure 
prescrite a !'article 30 lorsque : 
a) les conditions de police sanitaire qui sont a la 
base de cette decision se sont modifiees de telle 
fac;on que le maintien de celle-d constitue un 
danger pour la sante du cheptel a l'interieur 
de la Communaute economique europeenne ; 
b) les garanties demandees, prevues au para-
graphe 1, deuxieme alinea, ne sont pas observees. 
Article 11 
1. Les f:tats membres interdisent !'importation 
de: 
a) tout animal de I' espece bovine ou porcine re-
ceptif a l'une des maladies enumerees a l'an-
nexe I-E, en provenance de pays tiers dans ies-
quels une de ces maladies est apparue au cours 
des 12 mois qui precedent le jour de I' embar-
quement; 
b) tout animal de I' espece bovine ou porcine rb-
ceptif a l'une des maladies enumerees a l'an-
nexe I-E en provenance de pays tiers dans les-
quels une de ces maladies est apparue au cours 
des 3 mois qui precedent le jour de I' embar-
quement; 
c) tout animal de l'espe'ce bovine ou porcine non 
receptif a l'une des maladies enumerees a l'an-
nexe 1-E, en provenance de pays tiers dans les-
quels une de ces maladies est ,apparue au cours 
des 3, mois qui precedent le jour de I' embar-
quement. 
2. Les f:tats membres interdisent !'importation 
des animaux des especes bovine et porcine; en pro-
venance de pays tiers, lorsqu'il est procede sur 
le territoire de ces pays a des experimentations por-
tant sur les germes pathogenes des maladies enu-
merees a l'annexe I-E. 
Article 12 
II peut etre decide selon la procedure prevue 
a !'article 30 que les interdictions visees a !'article 11 
ne se rapportent qu' a une partie du territoire des 
pays tiers expediteurs ou ne s' appliquent que pen-
dant un delai inferieur aux delais prevus a I' ar-
ticle 11, paragraphe 1. 
La decision peut prevoir que des garanties 
speciales tendant a assurer une protection suffisante 
sur le plan de la police sanitaire doivent etre 
exigees par les f:tats membres. 
Article 18 
1. En cas d' apparition, dans un pays tiers, de 
maladies epizootiques ou de maladies graves et 
contagieuses des animaux autres que celles enu-
merees dans les articles 3, 4, 5, 6 et 11, les f:tats 
membres interdisent !'importation d' animaux des 
especes bovine et porcine en provenance de ce pays 
ou n' autorisent cette importation que sous certaines 
conditions, dans la mesure ou elle constitue un 
danger d'introduction de I' epizootie ou de Ia maladie 
des animaux sur le territoire de l'f:tat membre. 
2. Les mesures prises par les f:tats membres en 
application du paragraphe 1 doivent etre communi-
quees immediatement aux autres f:tats membres et 
a Ia Commission. En vue d'harmoniser !'application 
des mesures prises par les f:tats membres vis-a-vis 
d'un pays tiers considere, ces mesures peuvent 
etre examinees et, le cas echeant, modifiees selon 
la procedure prevue a !'article 30. 
Article 14 
Les f:tats membres interdisent !'importation, 
en provenance de pays tiers, d' animaux des especes 
bovine et porcine, 
a) auxquels ont ete administres des antibiotiques, 
des restrogenes ou des thyreostatiques ; 
b) qui n'ont pas ete soumis, immediatement avant 
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!'importation, a un examen ayant pour objet 
de deceler les trichines. 
Article 15 
1. Les Etats n' autorisent !'importation des animaux 
des especes bovine et porcine que sur presentation 
d'un certificat redige par un veterinaire officiel du 
pays tiers expediteur. 
Le certificat doit : 
a) etre delivre le jour de l'embarquement; 
b) etre redige au moins dans Ia langue du pays 
destinataire et 
c) attester que les animaux des especes bovine ou 
porcine repondent aux dispositions prevues pour 
!'importation conformement a Ia presente direc-
tive. 
2. II peut etre decide selon Ia procedure prevue 
a I' article 30 que ce certificat doit etre conforme a 
un modele. 
Article 16 
1. Les Etats membres veillent a ce que les ani-
maux des especes bovine et porcine soient soumis, 
lors du passage de Ia frontiere, a un controle de 
police sanitaire (controle d'importation) effectue par 
un veterinaire officiel. 
2. Les Etats membres veillent a ce que !"impor-
tation des animaux des especes bovine et porcine 
soit interdite lorsqu'il est constate, lors du controle 
d'importation prevu au parag~aphe I, que.: 
a) les animaux ou le certificat qui les accompagne 
ne repondent pas aux conditions prevues pour 
!'importation par Ia presente directive, ou que 
b) les aiJ.imaux sont atteints, suspects d'etre atteints 
ou contamines d'une maladie grave et conta-
gieuse. 
3. Le certificat qui accompagne les animaux des 
especes bovine et porcine lors de leur importation 
doit etre, apres le controle d'importation, estampille 
conformement a l'annexe III, de telle fa~on qu'il 
apparaisse clairement que !'importation a ete admise 
ou refusee. 
Article 17 
Chaque pays destinataire veille a ce que les 
animaux de boucherie en provenance de pays tiers 
soient achemines immediatement apres leur arrivee 
dans le pays destinataire dans un abattoir officielle-
ment agree. 
DEUXI:E:ME PARTIE 
Importation de viandes fraiches 
Article 18 
1. Les Etats membres n'autorisent !'importation 
des viandes fraiches que : 
a) si elles ont ete obtenues dans un abattoir recorinu 
par l'Etat membre interesse conformement a 
I' article 23, paragraphe I ; 
b) si elles ont ete decoupees dans un atelier de 
decoupe reconnu par l'Etat membre interesse 
conformement a I' article 23, paragraphe I, pour 
autant que les dispositions de I' article 24, para-
graphe 2, s' appliquent ; 
c) lorsqu' elles proviennent d'un animal de bouche-
rie qui ait, conformement a I' annexe II, cha-
pitre IV, fait I' objet d'une inspection sanitaire 
ante-mortem assuree par un veterinaire officiel 
et ont ete jugees saines ; 
d) lorsqu' elles ont ete traitees dans des conditions 
d'hygiene satisfaisantes, conformement a I' an-
nexe II, chapitre V ; 
e) lorsqu'elles ont ete soumises, conformement a 
I' annexe II, chapitre VI, a une inspection sani-
taire post-mortem par un veterinaire officiel et 
n' ont presente aucune alteration a I' exception 
des lesions traumatiques survenues peu avant 
l'abattage, pour autant qu'il soit constate qu'elles 
ne rendent pas Ia carcasse et les abats corres-
pondants impropres a Ia consommation humaine 
ou dan~ereux pour Ia sante humaine ; 
f) lorsqu' elles sont munies d'une estampille confor-
mement a l'annexe II, chapitre VII ; 
g) lorsqu' elles ont ete entreposees apres !'inspection 
post-mortem effectuee conformement a l'alin~a d) 
dans des conditions d'hygiene satisfaisantes con-
formement a l'annexe II, chapitre VIII, a l'inte-
rieur d'abattoirs, d'ateliers de decoupe ou d'eta-
blissements frigorifiques reconnus par l'Etat 
membre interesse conformement a I' article 23, 
paragraphes I et 2; 
h) lorsqu' elles ont ete transportees, conformement 
a l'annexe II, chapitre IX, vers l':Etat membre 
interesse dans des conditions d'hygiene satis-
faisantes. 
2. Au cours de !'inspection post-mortem v1see au 
paragraphe I, alinea e), le veterinaire officiel peut 
etre assiste, quant aux taches purement materielles, 
par des auxiliaires specialement formes a cet effet. 
Les modalites de cette assistance peuvent etre deter-
minees selon Ja procedure' prevue a !'article 30. 
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Article 19 
1. Les Etats membres interdisent !'importation de 
viandes fraiches : 
a) provenant de verrats et de pores cryptorchides ; 
b) traitees avec des colorants naturels ou artificiels ; 
c) d'animaux chez lesquels ont ete constates, soit 
la tuberculose sous une forme quelconque, soit 
un ou plusieurs cysticerques vivants ou morts. 
2. Les Etats membres interdisent !'importation des 
produits suivants : 
a) les parties de la carcasse ou les abats presentant 
des lesions traumatiques survenues peu avant 
1' abattage, des malformations ou des alterations 
visees a !'article 16, paragraphe 1, aline~ e) ; 
b) du sang qui fait l'objet, en vue d'empecher sa 
coagulation, d'un traitement clinique. 
Article 20 
Les Etats membres interdisent !'importation : 
a) de viandes fraiches d'animaux receptifs a l'une 
des maladies enumerees a 1' annexe I-E, si cette 
ma.ladie est apparue sur le territoire du pays tiers 
expediteur au cours des 12 mois qui precedent 
le jour de 1' embarquement ; 
b) de viandes fraiches d' animaux receptifs a 1' une 
des maladies enumerees a l'annexe I-F, si cette 
maladie est apparue sur le territoire du pays 
tiers expediteur au cours des 3 mois qui pre-
cedent le jour de 1' embarquement ; 
c) de viandes fraiches des animaux non receptifs a 
l'une des maladies enumerees a l'annexe I-E, si 
cette maladie est apparue sur Ie territoire du 
pays tiers expediteur au cours des 3 mois qui 
precedent Ie jour de l'embarquement. 
Article 21 
11 peut etre decide selon la procedure prevue 
a 1' article 30 que les interdictions visees a 1' article 20 
ne se rapportent qu' a une partie du territoire des 
pays tiers expediteurs ou ne s' appliquent que pen-
dant un delai inferieur aux delais prevus a !'ar-
ticle 20. 
La decision peut prevoir que des garanties 
speciales tendant a assurer une protection suffisante 
sur le plan de la police sanitaire doivent etre exigees 
par les Etats membres. 
Article 22 
1. En cas d'apparition dans un pays tiers de mala-
dies epizootiques ou de maladies graves et conta-
gieuses des animaux autres que celles enumerees a 
1' article 20, les Etats membres interdisent I' impor-
tation de viandes fraiches en provenance de ce pays 
ou n' autorisent cette importation que sous certaines 
conditions, dans la mesure ou elle constitue un dan-
ger d'introduction de l'epizootie ou de la maladie 
des animaux sur le territoire de l'Etat membre. 
2. Les mesures prises par les Etats membres en 
application du paragraphe 1 doivent etre communi-
quees immediatemerit aux autres Etats membres et 
a la Commission. En vue d'harmoniser 1' application 
des mesures prises par les Etats membres vis-a-vis 
d'un pays tiers considere, ces mesures peuvent etre 
examinees et, le cas echeant, modifiees selon la 
procedure prevue a !'article 30. 
Article 23 
1. Les Etats membres n'accordent la reconnais-
sance d'un abattoir ou d'un atelier de decoupe situe 
dans les pays tiers que lorsque : 
a) !'abattoir ou !'atelier de decoupe remplit les 
conditions prevues a 1' annexe II, chapitres I, II 
et III; 
b) les autorites competentes du pays tiers ont agree 
officiellement 1' abattoir ou 1' atelier de decoupe, 
lui ont donne un numero d' agrement veterinaire 
et ont communique celui-ci a l'Etat membre 
interesse; 
c) !'abattoir ou !'atelier de decoupe est surveille en 
permanence par un veterinaire officiel du pays 
tiers. 
2. Jusqu'a !'entree en vigueur de dispositions even-
tuelles de la Communaute economique europeenne, 
les Etats membres accordent la reconnaissance d'eta-
blissements frigorifiques, situes dans les pays tiers, 
dans les conditions qu'ils determinent. 
3. Les Etats membres retirent la reconnaissance 
d' abattoirs ou d' ateliers de decoupe vises au para-
graphe 1. ou d' etablissements frigorifiques vises au 
paragraphe 2, lorsque les conditions de cette recon-
naissance ne sont plus donnees. 
4. Les Etats membres communiquent sans delai 
a la Commission et aux autres Etats membres les 
reconnaissances et les retraits de reconnaissance. La 
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Commission assure Ia publication au Journal officiel 
des Communautes europeennes de Ia liste de tous 
les abattoirs, ateliers de decoupe et etablissements 
frigorifiques agrees par les Etats membres, ainsi que 
de chaque modification apportee a cette liste. 
Article 24 
l. Les Etats membres autorisent exclusivement 
!'importation de carcasses entieres, ainsi que de 
demis et de quartiers dont I' appartenance a Ia car-
casse a ete constatee. 
2. Selon Ia procedure prevue a !'article 30, les 
Etats membres peuvent etre autorises a importer des 
morceaux de carcasse qui ne repondent pas aux dis-
positions du paragraphe 1, a condition qu'ils appli-
quent le meme traitement aux autres Etats membres. 
Article 25 
l. Jusqu'a !'entree en vigueur de dispositions even-
tuelles de la Communaute economique europeenne 
et sous reserve des dispositions de !'article 19, ne 
sont pas affectees par la presente directive les dis-
positions des Etats membres qui : 
A. interdisent ou limitent !'introduction dans 
leur territoire des produits suivants : 
a) les abats separes de la carcasse ; 
b) les viandes fraiches de soli pedes ; 
B. concement !'addition aux viandes fraiches 
de substances etrangeres, ainsi que leur traitement 
au moyen de radiations ionisantes ou ultraviolettes. 
2. Les Etats membres interdisent !'importation de 
viandes fraiches provenant d' animaux de boucherie, 
a) auxquels ont ete administres des antibiotiques, 
des restrogenes, des thyreostatiques ou des atten-
drisseurs, 
b) qui n'ont pas ete soumis, immediatement avant 
!'importation, a un examen ayant pour objet de 
deceler les trichions ; 
c) auxquels ont ete administres, au cours des huit 
dernieres semaines avant l'abattage, des hor-
mones, de !'arsenic ou de I'antimoine. 
3. Les Etats membres veillent a ne pas appliquer 
les d_ispositions visees aux paragraphes 1 et 2 d'une 
manii~re moins stricte a I' egard des pays tiers qu' a 
l'egard des autres Etats membres. 
Article 26 
l. Les Etats membres n'autorisent !'importation 
de viandes fraiches que sur presentation d'un certi-
ficat redige par un veterinaire officiel du pays tiers 
expediteur. Le certificat doit: 
a) etre redige au moins dans la langue du pays 
destinataire ; 
b) attester que les animaux des especes bovine et 
porcine repondent aux dispositions prevues pour 
!'importation conformement a la presente direc-
tive. 
2. II peut etre decide selon la procedure prevue 




l. Les Etats membres veillent a ce que les viandes 
fraiches soient soumises, lors de leur importation, 
a une inspection post-mortem (controle d'importa-
tion) effectuee par un veterinaire officiel. 
2. Les Etats membres interdisent !'importation 
de viandes fraiches lorsqu'il est constate, lors du 
controle d'importation prevu au paragraphe 1, que: 
a) les viandes ou le certificat accompagnant ces 
viandes ne repondent pas aux conditions prevues 
pour !'importation par la presente directive, ou 
que 
b) les viandes fraiches sont impropres a Ia consom-
mation humaine. , 
3. Le certificat qui accompagne les viandes fraiches 
lors de leur importation doit etre, apres le controle 
d'importation, estampille conformement a I'an-
nexe III de telle fa~on qu'il apparaisse clairement 




Les Etats membres elaborent une liste des 
postes frontaliers et des postes de controle des 
viandes, agrees pour !'importation d' animaux des 
especes bovine et porcine et de viandes fraiches, 
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et Ia communiquent a Ia Commission qui en assure 
Ia publication au Journal officiel des Communautes 
europeennes. 
Article 29 
1. Chaque Etat membre communique sans delai 
aux autres Etats membres et a Ia Commission les 
interdictions prises en application des articles 11 et 
20, ainsi que les motifs de ces interdictions. 
2. En vue d'une application eventuelle de !'ar-
ticle I2 ou de !'article 2I, les Etats membres com-
muniquent a Ia Commission, a Ia demande de celle-
ci, toutes les informations relatives a la situation 
du pays tiers en cause en matiere sanitaire et de 
police sanitaire ; ces informations concernent notam-
ment I' epizootologie, les mesures prophylactiques 
appliquees et I' organisation du controle veterinaire 
dans ce pays. 
3. La Commission peut egalement solliciter de 
!'Office international des epizooties et de !'Organi-
sation mondiale de Ia sante Ia communication de 
toutes informations visees au paragraphe 2. 
Article 30 
I. Le Comite veterinaire institue par Ia decision 
du Conseil du... examine suivant la procedure etahlie 
par cette decision toutes les questions dont il est 
saisi en vertu des dispositions de Ia presente direc-
tive. 
2. La Commission arrete des mesures qui sont 
irnmediatement applicables. Toutefois, si elles ne 
sont pas conformes a I' avis emis par le Comite- vete-
rinaire, ces mesures sont aussitot· communiquees par 
Ia Commission au Conseil ; dans ce cas, .Ia Commis-
sion peut differer d'un mois au plus, a compter de 
cette communication, I' application des mesures deci-
dees par elle. 
Le Conseil, statuant a Ia majorite qualifiee, peut 
prendre une decision differente dans le delai d'un 
mois. 
Article 81 
II est insere dans Ia directive du Conseil du 26 juin 
I964 relative a des prohlemes de police sanitaire 
en matiere d' echanges intracommunautaires d' ani-
maux des especes bovine et porcine, un article 9 his 
ainsi libelle : 
· I. II peut etre decide, selon la procedure prevue 
a !'article 30 de Ia directive du ......... relative 
a des problemes sanitaires et de police sanitaire 
lors de !'importation d' animaux des especes bovine 
et porcine et de viandes fraiches en provenance 
de pays tiers, que les dispositions arretees par les 
Etats membres, conformement a Ia presente direc-
tive, ne soot pas appliquees a I' egard d'un Etat 
memhre, si les conditions de police sanitaire parti-
culieres de cet Etat le permettent. 
2. La decision prise en application du para-
graphe I doit etre rapportee conformement a Ia 
procedure prescrite au paragraphe I lorsque les 
conditions de police sanitaire qui soot a Ia base 
de Ia decision prise en application du paragraphe I 
se sont modifiees de telle fafYOD que le maintien 
de celle-ci constitue un danger pour Ia sante du 
cheptel a l'interieur de Ia Communaute econo-
mique europeenne. 
Article 82 
Les Etats membres informent Ia Commission, 
en temps utile pour presenter ses observations, de 
tout projet ulterieur de dispositions 'legislatives, re-
glementaires et administratives qu'ils envisagent de 
prendre dans les matieres regies par Ia presente 
directive. 
Article 38 
I. Les Etats memhres mettent en vigueur les dis-
positions Iegislatives, reglementaires et administra-
tives necessaires pour se conformer a Ia presente 
directive, au plus tard le Ier janvier I967, et en 
informent irnmediatement Ia Commission. lis mettent 
en vigueur dans le meme delai les dispositions neces-
saires pour se conformer a I' article 9 his insere par 
Ia presente directive dans la directive precitee du 
26 juin I964 et en informent irnmediatement Ia 
Commission. 
'2. A Ia date fixee au paragraphe I, !'article 11 de 
Ia directive du Conseil du 26 juin I964 relative a des 
problemes de police sanitaire en matiere d' echanges 
intracommunautaires d' animaux des especes bovine 
et porcine, et I' article 9 de Ia directive du Conseil 
du 26 juin I964 relative a des problemes sanitaires 
en matiere d' echanges intracommunautaires de 
viandes fralches sont abroges. 
Article 34 
Les Etats membres sont destinataires de Ia pre-
sente directive. 
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ANNEXE I- A 
I. Bovins et cheptel bovin indemnes de tuberculose 
1. Est considere comme indemne de tuberculose un 
bovin ne presentant ni manifestations · cliniques de 
tuberculose, ni reaction a l'intradermotuberculina-
tion pratiquee selon les dispositions de l'annexe 1-B, 
30 jours au plus av.ant l'embarquement, ni reaction 
aspecifique et appartenant a un cheptel bovin offi-
ciellement indemne de tuberculose au sens du nu-
mero 2. 
2. Est · considere comme officiellement indemne de 
tuberculose un cheptel bovin dans lequel : 
a) tous les bovins sont exempts de manifestations 
cliniques de tuberculose ; 
b) tous les bovins de plus de 6 semaines qui ont reagi 
negativement a au moins deux intradermotubercu-
linations officielles pratiquees selon les dispositions 
de l'annexe 1-B, dont la premiere se situe 6 mois 
a pres la fin des operations d' assainissement du 
cheptel, la deuxieme 6 mois apres la premiere et 
les suivantes a intervalle soit d'un an, soit de deux 
ans, pour les :E:tats membres dont la totalite du 
cheptel bovin est sous controle veterinaire officiel 
et ne presente pas un taux d'infection tuberculeuse 
Superieur a 1 °/o ; ' 
c) aucun bovin n'a ete introduit sans qu'une attesta-
tion d'un veterinaire officiel certifie que cet animal 
a donne a l'intrademlotuberculination une reaction 
negative appreciee selon les criteres definis a 
l'annexe 1-B, 20 a), et qu'il provient d'un cheptel 
bovin officiellement indemne de tuberculose. 
II. Animaux des especes bovine et porcine 
et cheptels bovin et porcin indemnes ,de brucellose 






Est considere comme indemne de brucellose un 
bovin ne presentant aucune manifestation clinique 
de cette maladie et qui a presente un titre brucel-
lique inferieur a 30 unites internationales (U.I.) 
agglutinantes par millilitre, lors de la sera-aggluti-
nation pratiquee selon les dispositions de I' annexe 
1-C, 30 jours au plus avant l'embarquement et 
appartenant a un cheptel bovin officiellement in-
demne de brucellose au sens du numero 2. En 
outre, lorsqu'il s'agit d'un taureau, le sperme ne 
peut contenir d'agglutinines brucelliques. 
Est considere comme officiellement indemne de · 
brucellose un cheptel bovin dans lequel : 
ne se trouvent pas d'animaux de l'espece bovine 
ayant ete vaccines contre la brucellose a l'aide d'un 
vaccin vivant ; 
tous les bovins sont exempts de manifestations 
cliniques de brucellose depuis 6 mois au moins ; 
tous les bovins de plus de 12 mois 
aa) ont presente, a !'occasion de deux sera-aggluti-
nations pratiquees officiellement a 6 mois d'in-
tervalle et selon les dispositions de l'annexe 1-C, 
un titre brucellique inferieur a 30 U.I. agglu-
tinantes par millilitre ; la premiere sero-aggluti-
nation peut etre remplacee par trois epreuves 
de l'anneau (ring-test) effectuees a intervalle 
de 3 mois, a la condition toutefois que la 
seconde sero-agglutination soit effectuee 6 se-
maines au moins apres la troisieme epreuve 
de l'anneau ; 
bb) sont controles annuellement pour determiner 
I' absence de brucellose par trois epreuves de 
l'anneau effectuees a intervalle d'au moins 
3 mois ou deux epreuves de I' anneau et une 
sera-agglutination effectuees a intervalle d'au 
moins 3 mois ; lorsque I' application de 1' epreuve 
de l'anneau n'est pas possible on procedera 
annuellement a deux sero-agglutipations a inter-
valle de 6 mois ; dans les pays tiers ou I' ensem-
ble du cheptel bovin est sous controle veterinaire 
officiel et ne presente pas un taux d'infection 
brucellique superieur a 1 Ofo, il suffira de pro-
ceder annuellement a deux epreuves de l'anneau 
qui doivent etre remplacees (si elles ne sont 
pas realisables) par une sera-agglutination ; 
d) aucun bovin n'a ete introduit sans qu'une attesta-
tion d'un veterinaire officiel certifie qu'il a presente, 
lors d'une sera-agglutination au plus tot 30 jours 
avant l'introduction dans le cheptel, un titre bru-
cellique inferieur a 30 U.l. agglutinantes par milli-
litre et, en outre, qu'il provient d'un cheptel bovin 
officiellement indemne de brucellose. 
3. Est considere comme indemne de brucellose un 
cheptel bovin dans lequel : 
a) en derogation du numero 2, alinea a), les bovins 
entre 5 et 8 mois sont vaccines, toutefois, unique-
ment a l'aide du vaccin vivant Buck 19; 
b) tous les bovins remplissent les conditions prevues 
au numero 2, alienas b), c) et d), les bovins ages de 
moins de 30 mois pouvant, toutefois, presenter un 
titre brucellique egal ou superieur a 30 U.I. agglu-
tinantes par millilitre, mais inferieur a 80 U.l. agglu-
tinantes par millilitre, la deviation du complement 
etant negative. 






Est considere comme indemne de brucellose un 
pore exempt de manifestations cliniques de cette 
maladie qui, lors de la sero-agglutination pratiquee 
selon les dispositions de l'annexe 1-C, 30 jours au 
plus avant l'embarquement, presente un titre bru-
cellique inferieur a 30 U.l. agglutinantes par milli-
litre, ainsi qu'une deviation du complement negative, 
et qui appartient, en outre, a un cheptel indernne 
de brucellose au sens du numero 2 ; la sera-agglu-
tination n'est pratiquee que pour les pores d'un 
poids superieur a 25 kilogrammes. 
Est considere comme indemne de brucellose un 
cheptel porcin : 
dans lequel n' ont officiellement ete constates depuis 
un an au moins, ni cas de brucellose porcine, ni 
indices justifiant la suspicion de cette maladie. Si 
de tels indices sont observes, le caractere non bru-
cellique des symptomes releves doit etre etabli par 
des examens cliniques, bacteriologiques et, even-
tuellement, serologiques pratiques sous controle 
officiel; 
se trouvant au centre d'une zone d'un diametre de 
20 km ou, depuis au moins un an, il n' a pas ete 
officiellement constate de cas de brucellose porcine ; 
; 
dans lequel les bovins se trouvant en meme temps 
dans !'exploitation sont officiellement indemnes de 
brucellose. 
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ANNEXE I- B 
Normes en matiere de fabrication et d'utilisation 
des tuberculines 
1. Les tuberculinations controlees officiellement doi-
vent etre effectuees au moyen de Ia tuberculine 
PPD (bovine) ou d'une tuberculine preparee sur 
milieu synthetique et concentree a chaud. 
2. Pour le controle de Ia tuberculine PPD, il doit etre 
fait usage d'une tuberculine standard conforme a 
l'etalon international PPD delivre par le Staatens 
Seruminstitut a Copenhague. 
3. Pour le controle des tuberculines dites « synthe-
tiques », il doit etre fait usage d'une tuberculine 
standard conforme a I' etalon international de vieille 
tuberculine, delivre par le Staatens Seruminstitut a 
Copenhague .. 
4. Les tuberculines doivent etre preparees avec une des 




5. Le pH des tuberculines doit se situer entre 6,5 et 7. 
6. II ne peut etre fait usage comme agent conserva-
teur dans les tuberculines que du phenol a Ia 
concentration de 0,5 Ofo. 
7. Les limites d'utilisation sont les suivantes, pour 
autant que les tuberculines soient conservees a une 
temperature d'environ + 4° C: 
a) Tuberculines PPD liquides : 6 mois, 
tuberculines PPD lyophilisees : 5 ans ; 
b) Tuberculines dites synthetiques non diluees : 5 ans, 
diluees : 2 ans. 
8. Le controle officiel doit s' exercer sur les tubercu-
lines pretes a I' emploi et mises en flacons, soit sur 
Ia quantite totale d'une charge de tuberculine avant 
le conditionnement, a condition que Ia mise en 
flacon ulterieure se fasse en presence d'un repre-
sentant de l'autorite competente. 
9. Le controle des tuberculines doit etre effectue par 
des methodes biologiques, ainsi que par Ia methode 
chimique lorsqu'il s'agit de Ia tuberculine PPD. 
10. Les tuberculines doivent etre steriles. 
11. Un controle d'innocuite de Ia tuberculine portant 
sur Ia non-toxicite et !'absence de proprietes irri-
tantes doit etre effectue de Ia facon suivante : 
a) Non-toxicite : les epreuves doivent se faire sur des 
souris et sur des cobayes. 
Souris : Injection de 0,5 ml de tuberculine sous 
Ia peau de deux souris de 16 a 20 g. Si 
dans un delai de 2 heures, il n'y a pas 
de signes nets d'intoxication, on peut 
admettre que Ie produit ne contient pas 
trop d' acide phenique. 
Cobayes: Les cobayes doivent avoir un poids 
compris entre 350 et 500 g. La dose de 
tuberculine a injecter doit etre de 1 ml 
par 100 g de poids vi£. En ce qui 
concerne la technique a employer dans 
ce cas, il faut proceder suivant l'une des 
deux methodes decrites ci-apres : 
aa) La tuberculine est injectee sous Ia peau du 
ventre de deux cobayes. Elle peut etre consi-
deree comme conforme si les cobayes soumis 
a ce traitement accusent tout au plus pendant 
deux jours une forte infiltration qui, sans pre-
senter de necrose, se resorbe a partir du troi-
sieme jour et n'est plus perceptible apres 
6 jours. S'il y a necrose de Ia peau du ventre, 
ou si !'infiltration ne disparait pas en 6 jours, 
Ia tuberculine est a rejeter. 
bb) La dose de tuberculine est injectee par voie 
intraperitoneale a deux cobayes. Les animaux 
sont observes pendant 6 semaines au cours 
desquelles ne doivent etre constates aucun 
symptome specifique ni perte de poids. Au 
bout de 6 semaines les animaux sont sacrifies 
et verification sera faite de !'absence de toute 
lesion tuberculeuse ; en particulier, des coupes 
histologiques sont pratiquees dans Ia rate, le 
foie et les poumons. II en est de meme pour 
tout animal mort avant ce laps de temps. 
b) Absence de proprietes irritantes : on pratique une 
inoculation intradermigue dans Ia peau du flanc 
prealablement epilee de deux cobayes a raison de 
2 500 unites internationales (U.I.) de tuberculine 
dans un volume de 0,1 mi. Aucune reaction ne 
doit survenir apres 40 heures. 
12. Les tuberculines doivent etre soumises a une ana-
lyse chimique en vue du dosage exact du phenol 
et de Ia recherche de Ia presence eventuelle d'un 
autre agent conservateur. 
13. Une epreuve de non-sensibilisation a Ia tuberculine 
doit etre effectuee de Ia fa.yon suivante : 
Trois cobayes n'ayant jamais ete soumis a des essais 
scientifiques re.yoivent trois fois, chaque fois a cinq 
jours d'intervalle, une injection intradermique de 
500 U.I. de tuberculine dans un volume de 0,1 mi. 
Ces cobayes sont eprouves 15 jours plus tard par 
injection intradermique a Ia meme dose de tuber-
culine. Ils ne doivent pas presenter de reaction 
differente de celle des cobayes de meme poids 
n'ayant jamais ete soumis a des essais scientifiques 





Un controle d'activite doit etre effectue selon Ia 
methode physico-chimique et selon Ies methodes 
biologiques. 
Methode physico-chimique : cette methode, valable 
pour Ia PPD, est basee sur Ia precipitation de Ia 
tuberculo-proteine par l'acide trichloracetique. La 
teneur en azote est determinee par distillation au 
Kjeldahl. Le facteur de conversion de !'azote total 
en PPD est le facteur 6,25. 
Methodes biologiques : ces methodes sont valables 
pour les tuberculines preparees sur milieu synthe-
tique et pour Ia PPD ; elles sont basees sur Ia 
comparaison des tuberculines a titrer avec Ies tuber-
culines standards. 
15. L'etalon international de la vieille tuberculine 
contient 100 000 U.l./ml. 
16. L'etalon international de Ia PPD est delivre a l'etat 
lyophilise, une U.I. = 0,00002 mg de tuberculo-
proteine. L'ampoule coritient 2 mg de tuberculo-
proteine. 
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17. a) Controle d'~ctivite sur cobaye: 
On doit faire usage de cobayes albinos dont le 
poids doit ~tre compris entre 400 et 600 g. Ces 
cobayes doivent ~tre en bonne sante et on doit 
verifier par palpation si, au moment de !'inocu-
lation de tuberculine, leur tonus musculaire est 
reste normal malgre la sensibilisation prealable ; 
aa) La sensibilisation des cobayes do it s' effectuer 
par injection experimentale : injection sous la 
peau de la cuisse ou de la nuque d' environ 
0,5 mg de bacilles tuberculeux vivants, en 
emulsion physiologique ; 
bb) QueUe que soit la technique de titrage utilisee, 
!'appreciation doit toujours etre basee sur la 
comparaison de la tuberculine a eprouver avec 
la tuberculine standard ; le resultat doit ~tre 
exprime en unites intemationales par ml ; 
b) Controle d'activite sur bovins : 
Au cas ou le controle est effectue sur bovins, les 
reactions obtenues sur bovins tuberculeux par la 
tuberculine a controler doivent ~tre identiques a 
celles que provoquent les memes doses de tuber-
culine standard. 
18. La tuberculination doit se faire par injection intra-
dermique unique soit a l'encolure, soit a l'epaule. 
19. La dose de tuberculine a injecter doit ~tre de 
5 000 U.I. de PPD ou de tuberculine synthetique. 
20. Le resultat de l'intradermotuberculination doit ~tre 
lu a .la 72" heure et apprecie selon la methode 
indiquee ci-apres : 
a) reaction negative si l'on n'observe qu'un gonfle-
ment circonscrit avec une augmentation d' epaisseur 
du pli de la peau ne depassant pas 2 mm, sans 
signes cliniques tels que consistance pateuse, exsu-
dation, necrose, douleur ou reaction inflammatoire 
des lymphatiques de la region et des ganglions ; 
b) reaction positive, si l'on observe des signes clini-
ques tels que ceux mentionnes a l'alinea a) ou une 
augmentation d' epaisseur du pli de la peau depas-
sant 2 mm. 
ANNEXE I- C 
Bmcellose bovine 
A. Sera-agglutination 
1. Le serum agglutinant standard doit ~tre conforme 
au serum etalon prepare par le Veterinary Labo-
ratory Weybridge, Surrey, Anglet{lrre. L'ampoule 
doit contenir 1 000 unites internationales (U.I.) 
agglutinantes provenant de la lyophilisation de 
1 ml de serum bovin. 
2. Le taux des agglutinines bmcelliques d'un serum doit 
~tre exprime en unites intemationales par ml (par 
ex. : Serum X = 80 U.I. par ml). 
3. La lecture de la sera-agglutination lente en tubes 
doit se faire a 50 Ofo ou a 75 Ofo d' agglutination, 
l'antigime utilise devant avoir ete titre dans les 
conditions identiques en presence de serum standard. 
4. L' agglutinabilite des divers antigenes a 1' egard du 
serum standard doit etre comprise dans les limites 
suivantes: 
si la lecture est faite a 50 Ofo : entre 11600 et 111 000 ; 
si la lecture est faite a 75 Gfo : entre 11500 et 1/750. 
5. Pour la preparation de 1' antigene destine a la sera-
agglutination en tubes (methOde lente), les souches 
Weybridge, n• 99 et USDA 1119 ou toute autre 
souche de sensibilite equivalente doivent ~tre uti-
lisees. 
6. Les milieux de culture utilises tant pour 1' entretien 
de la souche en laboratoire que pour la production 
de l'antigene doivent ~tre choisis de maniere qu'ils 
ne favorisent pas la dissociation bacterienne (S-R) ; 
de preference, on doit employer la gelose a la 
pomme de terre. 
7. L'emulsion bacterienne doit ~tre faite au serum 
physiologique (NaCl 8,5 'lbo) pbenique a 0,5 Ofo. Le 
formol ne doit pas ~tre employe. 
8. Les antigenes peuvent ~tre livres a 1' etat concentre 
pour autant que le facteur de dilution a utiliser 
soit mentionne sur l' etiquette du flacon. 
9. Pour effectuer une sero-agglutination, on doit pre-
parer au moins 3 dilutions pour chaque serum. 
Les dilutions du serum suspect doivent ~tre effec-
tuees de telle maniere que la lecture de la reaction 
a la limite d'infection se fasse dans le tube median. 
En cas de reaction positive dans ce tube, le serum 
suspect contient done au moins la quantite de 
30 U .I. agglutinantes par millilitre. 
B. £preuve de lanneau (ring-test) 
10. Le, ring-test doit ~tre execute sur le contenu de 
chaque bidon de lait de l' exploitation. 
11. L'antigene ne peut, ~tre colore qu'a l'hematoxyline 
ou au tetrazolium ; il faut donner la preference a 
l'hematoxyline. 
12. La reaction doit ~tre pratiquee dans des tubes d'un 
diametre de 8 a 10 mm. 
13. La reaction doit etre effectuee avec 1 ml de lait, 
additionne de 0,05 ml d'un des antigenes colores. 
14. Le melange de lait et d'antigene doit ~tre mis a 
l' etuve a 37° c pendant 45 minutes au moins et 
60 minutes au plus. 
15. La reaction doit ~tre pratiquee vers la 18" heure 
qui suit la traite et appreciee selon les criteres 
suivants: 
a) reaction negative : lait colore, creme decoloree ; 
b) reaction positive: lait et creme colores de fa~n 
identique ou lait decolore et creme coloree. 
16. On ne doit pas ajouter de formol a l'echantillon. 
Le seul produit dont 1' addition est autorisee est le 
chlorure mercurique en solution a 0,2 %o et, dans 
ce- cas, la pr~portion entre la quantite de lait et la 
solution de chlorure mercurique doit ~tre de 10 a 1. 
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ANNEXE I- D 
Analyse du lait 
1. Toutes les analyses de lait doivent etre effectuees 
dans des laboratoires officiels ou officiellement 
agrees. 
2. Les echantillons de lait doivent etre preleves en 
observant les conditions suivantes : 
a) Les rayons doivent etre desinfectes au prealable 
avec de l'alcool a 700fo; 
b) Pendant leur remplissage, les tubes doivent etre 
maintenus en position inclinee ; 
c) Les echantillons de lait doivent etre preleves au 
debut de Ia traite, apres elimination des premiers 
jets de chaque trayon ; 
d) Un echantillon doit etre preleve sur chaque quar-
tier ; les laits de ces echantillons ne peuvent pas 
etre melanges ; 
e) Chaque echantillon doit comporter au moins 10 ml 
de lait; 
f) Si un agent conservateur est necessaire, on doit 
utiliser l' acide borique a 0,5 Ofo ; 
g) Chaque tube doit etre muni d'une etiquette portant 
les indications suivantes : 
- le numero de Ia marque auriculaire ou tout autre 
moyen d'identification de l'animal, 
- la designation du quartier, 
- Ia date et l'heure du prelevement ; 
h) :Les echantillons sont accompagnes d'un document 
qui doit comporter les indications suivantes : 
- le nom et l' adresse du veterinaire officiel, 
- le nom et l' adresse du proprietaire, 
- les elements d'identification de l'animal, 
- le stade de lactation. 
3. L'analyse du lait doit etre pratiquee 30 jours au 
plus avant l'embarquement et doit toujours com-
porter un examen bacteriologique ainsi qu'un White-
Side-Test (WST) ou un California-Mastitis-Test 
(CMT). Les resultats de ces deux examens doivent 
etre negatifs, sous reserve des dispositions sui-
vantes: 
a) Si le resultat de l'examen bacteriologique est posi-
tif - meme en l'absence d'un etat inflammatoire 
caracterise - alors que le resultat du WST (ou du 
CMT) est negatif, un second examen bacteriolo-
gique doit etre effectue au moins 10 jours plus 
tard - dans la limite des 30 jours prevue ci-dessus. 
Ce second examen doit etablir : 
aa) la disparition des germes pathogenes, 
bb) l'absence d'antibiotiques. 
En outre, l' absence d'etat inflammatoire do it etre 
constatee par un nouveau WST (ou un nouveau 
CMT) qui doit donner un resultat negatif. 
b) Si l'examen bacteriologique est negatif, alors que 
le WST (ou le CMT) est positif, on doit proceder 
a un examen cytologique complet qui doit donner 
un resultat negatif. 
4. L' exam en bacteriologique do it com porter : 
a) l' ensemencement du lait, en boite de Petri, sur 
gelose au sang de bamf ou de mouton ; 
b) l'ensemencement du lait en milieu T.K.T. ou en 
milieu d'Edwards. 
L'examen bacteriologique doit viser a l'identifica-
tion de tout germe pathogene et ne peut se limiter 
a la mise en evidence de streptocoques et de 
staphylocoques specifiquement pathogenes. Dans ce 
but, l'identification des colonies suspectes obtenues 
par ensemencement sur les milieux precites doit 
etre poursuivie par les techniques classiques de 
differenciation de la bacteriologie, telles que l' em-
ploi du milieu de Chapman pour l'identification 
des staphylocoques et de divers milieux selectifs pour 
la detection des enterobacteries. 
5. L' examen cytologique complet est destine a mettre 
en evidence - le cas echeant - un etat inflam-
matoire caracterise, independamment de tout symp-
tome clinique. 
Cet etat inflammatoire est etabli lorsque Ia num6-
rotation leucocytaire selon Ia technique de Breed 
atteint 1 million de leucocytes par millilitre et que 
le rapport entre mononucleaires et polynucleaires 
est inferieur a 0,5. 
ANNEXE I-E 
, I des animaux receptifs N" Maladie bovins pores I solipedes I ovins caprins 
1 Fievre aphteuse a virus I I I exotique X X X X 
2 Blue tongue I X I X X 
3 Peste bovine I X I X 
4 Peste porcine africaine I X I 
5 Paralysie contagieuse des I I pores (maladie de Teschen) X 
6 Peste equine I I X X 
7 Encephalomyelite a virus 
americain de l'Est 
Encephalomyelite a virus 
americain de l'Ouest 
Encephalomyelite a virus 
venezuelien 
Encephalomyelite a virus 
X japonais 
















- des anirnaux receptifs 
bovins pores I solipedes I ovins caprins :--.:_c..:::=-.--;---=-::!c==-
1 Morve 1 X I 
2 Dourine I X I 
3 Clave lee I I X X 
4 Peripneumonie contagieuse X I I 
5 Encephalomyelite provoquee 
I 
par un virus equin, lorsque 
cette maladie a un caractere 
envahissant X I 
ANNEXE II 
CHAPITRE I 
Conditions de reconnaissance des abattoirs 
Les abattoirs doivent comport~r : 
Des locaux de stabulation suffisamment vastes pour 
l'hebergement des animaux ; 
Des locaux d'abattage de dimensions telles que le 
travail puisse s'y effectuer de fa~on satisfaisante et 
pourvus d'un emplacement special pour l'abattage 
des pores; 
Un local pour Ia vidange et le nettoyage des esto-
macs et des intestins ; 
Des locaux pour Ia boyauderie et Ia triperie ; 
Des locaux pour l'entreposage, d'une part, des suifs, 
d'autre part, des cuirs, des comes et des onglons ; 
Des locaux fermant a clef, reserves respectivement 
a l'hebergement des animaux malades ou suspects, 
a l'abattage de ces animaux, a l'entreposage des 
viandes consignees et a celui des viandes saisies ; 
Des locaux frigorifiques suffisamment vastes ; ceux-
ci doivent etre installes de fa~on a assurer un 
refroidissement rapide et efficace des carcasses et 
des viandes ; 
Un local suffisamment amenage, fermant a clef, a 
Ia disposition exclusive dti service veterinaire, ainsi 
qu'un local pourvu d'un appareillage suffisant pour 
rendre possible un examen trichinoscopique ; 
Des vestiaires, des lavabos et des douches ainsi que 
des cabinets d'aisance avec chasse d'eau, ces der-
niers ne rouvant ouvrir directement sur les locaux 
de travai ; les lavabos doivent etre pourvus d' eau 
courante chaude et froide, de dispositifs pour le 
nettoyage et Ia desinfection des mains ainsi que 
d' essuie-mains a n'utiliser qu'une seule fois ; des 
lavabos doivent etre places a proximite des cabinets 
d'aisance; 
Des amenagements tels qu'ils permettent d'effec-
tuer a tout moment et d'une maniere efficace les 
operations d'inspection veterinaire prescrites dans 
Ia presente directive ; 
Des amenagements tels qu'ils permettent d'effec-
tuer le controle de toute entree et sortie de 
I' abattoir ; 
I) Une separation suffisante entre le secteur propre 
et le secteur souille ; 









- un sol en materiaux impermeables, faciles a 
nettoyer et a desinfecter et imputrescibles, 
pourvu d'une pente Iegere et d'un reseau d'eva-
cuation approprie pour I' ecoulement des liquides 
vers des puisards siphones et grillages ; 
- des murs lisses, enduits, jusqu'a une hauteur 
d'au moins 3 metres, d'un revetement ou d'une 
peinture lavable et claire et dont les angles et 
les coins sont arrondis : 
Une aeration suffisante et une bonne evacuation 
des buees dans les locaux ou I' on procede au 
travail des viandes ; . 
Dans ces memes locaux, un eclairage suffisant, 
nature! ou artificial ne modifiant pas les couleurs ; 
Une installation permettant un approvisionnement 
sous pression et en quantite suffisante en eau pota-
ble exclusivement ; 
Une installation foumissant une quantite suffisante 
d' eau chaude ; 
Un dispositif d'evacuation des eaux residuaires qui 
reponde aux exigences de !'hygiene ; 
Dans les locaux de travail, des dispositifs suffisants 
pour le nettoyage et Ia desinfection des mains et 
du materiel de travail ; 
Un dispositif tel que, apres l'etourdissement, l'ha-
billage soit pratique autant que possible sur !'animal 
suspendu ; dans le cas ou le depouillement se fait 
sur des berces metalliques, celles-ci doivent etre 
en materiaux inalterables et avoir une hauteur 
suffisante pour que Ia carcasse ne touche pas le sol ; 
u) Un reseau de rails aerien pour Ia manutention ulte-
rieure des viandes ; 
v) Des dispositifs de prote~tion contre les insectes et 
les rongeurs, qui permettent dans Ia plus large 
mesure possible d empecher Ia presence de ces 
animaux dans les abattoirs. Toufefois, s'il arrive 
que des insectes et des rongeurs s'introduisent dans 
les abattoirs, il faut veiller a les eliminer sur-le-
champ; 
w) Des outils et du materiel de travail, notamment 
des bacs a panses, en matiere inalterable, faciles a 
nettoyer et a desinfecter ; 
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x) Un emplacement specialement amenage pour les 
fumiers; 
y) Un emplacement et des dispositifs suffisants pour 
le nettoyage et la desinfection des vehicules. 
CHAPITRE II 













Les ateliers de decoupe doivent comporter : 
Des locaux pour le decoupage de la vi~nde, separes 
par des murs des autres locaux ; 
Des locaux frigorifiques suffisamment vastes ; 
ceux-ci doivent etre installes de fat;:on a assurer un 
refroidissement rapide et efficace des viandes ; 
Un local suffisamment amenage, fermant a clef, a 
la disposition exclusive du service veterinaire ; 
Des vestiaires, des lavabos et des douches, ainsi 
que des cabinets d' aisance avec chasse d' eau, ces 
derniers ne pouvant ouvrir directement sur les . 
locaux de travail ; les lavabos doivent etre pourvus 
d' eau courante chaude et froide, de dispositifs pour 
le nettoyage et la desinfection des mains ainsi que 
d'essuie-mains a n'utiliser qu'une seule fois; des 
lavabos doivent etre places a proximite des cabinets 
d'aisance; 
Dans les locaux de decoupe : 
- un sol en materiaux impermeables, faciles a 
nettoyer et a desinfecter et imputrescibles, 
pourvu d'une pente Iegere et d'un reseau d'eva-
cuation approprie pour I' ecoulement des liquides 
vers des puisards siphones et grillages ; 
- des murs lisses, enduits, jusqu'a une hauteur 
d'au moins 2 metres, d'un revetement ou d'une 
peinture lavable et claire et dont les coins et 
les angl~ soient arrondis ; 
Des dispositifs de refroidissement permettant de 
maintenir en permanence dans les locaux de trans-
formation et d'entreposage de viandes une tempe-
rature inferieure ou egale a + 4" c ; 
Une aeration suffisante dans les locaux de decoupe ; 
Dans ces memes locaux, un eclairage suffisant na-
ture} ou artificiel ne modifiant pas .}es couleurs ; 
Une installation permettant un approvisionnement 
sous pression et en quantite suffisante en eau pota-
ble exclusivement ; 
Une installation fournissant une quantite suffisante 
d' eau chaude· ; 
Un dispositif d'evacuation des eaux residuaires qui 
reponde aux exigences de !'hygiene ; 
1) Dans les locaux de decoupe, des dispositifs suffi-
sants pour le nettoyage et la desinfection des mains 
et du materiel de travail ; 
m) Des dispositifs de protection contre les insectes et 
les rongeurs, qui permettent dans la plus large 
mesure possible d' empecher la presence de ces 
animaux dans les ateliers de decoupe. Toutefois, 
s'il arrivait que des insectes et des rongeurs s'intro-
duisent dans les ateliers de decoupe, il faudrait 
veiller a les eliminer sur-le-champ ; 
n) Des dispositifs et des outils de travail, notamment 
des tables a plateaux de decoupe amovibles, des 
recipients, des bandes transporteuses et des scies, 
en matiere inalterable, facile a nettoyer et a des-
infecter. 
CHAPITRE III 
Hygiene du personnel, des locaux et du materiel 
dans les abattoirs et les ateliers de decoupe 
3. Le plus padait etat de proprete est exige de la part 
du personnel ainsi que des locaux et du materiel : 
a) Le personnel doit notamment porter des vetements 
de travail et une coiffure propre, ainsi que, le cas 
echeant, un protege-nuque. Les personnes qui ont 
ete en contact avec des animaux malades ou de la 
viande infectee doivent immediatement se laver 
soigneusement les mains et les bras avec de l':eau 
chaude, puis les desinfecter. 11 est interdit de fumer 
dans les locaux de travail et de stockage ; 
b) Aucun chien ou chat ni animal de basse-cour ne 
doit penetrer dans les abattoirs et les ateliers de 
decoupe. La destruction des rongeurs, des insectes 
et de toute autre vermine doit y etre systemati-
quement realisee ; 
c) Le materiel et les instruments utilises pour le tra-
vail des viandes doivent etre maintenus en bon 
etat d'entretien et de proprete. lis doivent etre 
soigneusement nettoyes et desinfectes plusieurs fois 
au cours d'une meme journee de travail ainsi qu'a 
la fin des operations de la journee et avant d'etre 
reutilises lorsqu'ils ont ete souilles, notamment par 
les germes d'une maladie. Les dechets et la viande 
saisie devront etre remis aux etablissements (d'equar-
rissage, etc.) prevus par l'~tat, ou bien il faudra 
creer des installations appropriees pour la destruc-
tion de ces dechets. 
4. Les locaux, les outils et le materiel de travail ne 
doivent pas etre utilises a d'autres fins que le 
travail de la viande. Les outils servant a la decoupe 
des viandes ne doivent etre utilises qu'a cet effet. 
5. Les viandes ne doivent pas entrer en contact avec 
le sol. 
6. L' emploi des detersifs, des desinfectants, des moyens 
de lutte contre les animaux nuisibles ne doit pas 
affecter la salubrite des viandes. 
7. 'Le travail et la manipulation des viandes doivent 
etre interdits aux personnes susceptibles de ' les 
contarniner, notamment aux personnes : 
a) soit atteintes ou suspectes d'etre atteintes de typhus 
abdominal, de paratyphus A et B, d'entc~rite infec-
tieuse, de· scarlatine, soit porteuses d'agents de ces 
memes maladies ; 
b) atteintes ou suspectes d'etre atteintes de tubercu-
lose contagieuse ; 
c) atteintes ou suspectes d'etre atteintes d'une mala-
die de peau contagieuse ; 
d) exert;:ant simultanement une activite par laquelle 
des microbes sont susceptibles d'etre transmis aux 
viandes; 
e) portant un pansement aux mains, a !'exception d'un 
pansement en matiere plastique protegeant une 
blessure du doigt fraiche et non infectee. 
8. Un certificat medical doit etre exige de toute per-
sonne affectee au travail des viandes. II atteste que 
rien ne s'oppose a cette affectation; il doit etre 
renouvele tous les ans et chaque fois que le vete-
rinaire officiel en fait la demande ; il doit etre tenu 
a la disposition de ce dernier. 
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CHAPITRE IV 
Inspection sanitaire ante-mortem 
9. Les animaux doivent etre soumis a !'inspection ante-
mortem le jour de leur arrivee a !'abattoir. Cet 
examen doit etre renouvele immediatement avant 
l'abattage si !'animal est reste plus de 24 heures 
en stabulation. 
10. Le veterinaire officiel doit proceder a !'inspection 
ante-mortem selon les regles de l'art, dans des 
conditions convenables d' eclairage. 
11. L'inspection doit permettre de preciser : 
a) si les animaux sont atteints d'une maladie trans-
missible a l'homme et aux animaux, ou s'ils presen-
tent des symptomes ou se trouvent dans un etat 
general permettant de craindre !'apparition d'une 
telle maladie ; 
b) s'ils presentent des symptomes d'une maladie ou 
d'une perturbation de leur etat general susceptible 
de rendre les viandes impropres a la consommation 
humaine; 
c) s'ils sont en etat de fatigue ou d'excitation. 
12. Ne peuvent etre abattus en vue des echanges intra-
communautaires de vilmdes fraiches les animaux : 
a) qui presentent l'une des manifestations enumerees 
au numero 11, alineas a) et b) ; 
b) qui n'ont pas ete m.is au repos pendant une periode 
suffisante ; celle-ci ne peut etre inferieure a 
24 heures pour les animaux fatigues ou excites ; 
c) chez lesquels la tuberculose a ete constatee sous 
une forme quelconque ou qui sont reconnus tuber-
culeux a la suite d'une reaction positive a la 
tuberculin e. 
CHAPITRE V 
Hygiene de l'abattage et de Ia decoupe 
13. Les animaux de boucherie introduits dans les 
locaux d'abattage doivent etre sacrifies immedia-
tement. 
14. La saignee doit etre complete. Le sang destine a 
la consommation humaine doit etre recueilli dans 
des recipients parfaitement propres. 11 ne peut etre 
battu a la main mais uniquement a l'aide d'instru-
ments conformes aux exigences de !'hygiene. 
15. Sauf pour les pores, le depouillement immediat est 
obligatoire. Les pores, s'ils ne sont pas depouilles, 
doivent etre immediatement debarrasses de leurs 
soies. 
16. L'evisceration doit etre effectuee sans delai et 
terminee au plus tard une demi-heure apres la 
saignee. Le poumon, le creur, le foie, la rate et le 
mediastin peuvent etre soit detaches, soit laisses 
adherents a la carcasse par leurs connexions natu-
relles. S'ils sont detaches, ils doivent etre munis 
d'un numero ou de tout autre moyen d'identifica-
tion permettant de reconnaitre leur appartenance 
a la carcasse ; ceci vaut egalement pour la tete, la 
langue, le tractus digestif et toute autre partie de 
I' animal necessaire a !'inspection. Les parties pre-
citees doivent rester a proximite de la carcasse 
jusqu'a la fin de !'inspection. Pour toutes les espe-
ces, les reins doivent rester adherents a la carcasse 
par leurs connexions naturelles mais etre degages 
de leur enveloppe graisseuse. 
17. Le nettoyage des viandes a l'aide d'un linge ainsi 
que le soufflage sont interdits. 
18. Les carcasses des solipedes, des pores et des bovins 
a !'exception des veaux, doivent etre presentees A 
!'inspection, decoupees en demi par fente longitu-
dinale de la colonne vertebrale. Chez les pores et 
les solipedes, la tete est egalement fendue longi-
tudinalement. Si les besoins de !'inspection !'exi-
gent, le veterinaire officiel peut imposer la fente 
longitudinale de la carcasse de tout animal. 
19. Jusqu'a la fin de !'inspection, il est interdit de 
proceder au dep~age de la carcasse, a 1' enleve-
ment ou au traitement de toute partie de !'animal 
abattu. 
20. Les viandes consignees ou salSles, les estomacs, les 
intestins, les cuirs, les peaux, les comes et les 
onglons doivent etre places aussitot que possible · 
dans les locaux speciaux. 
21. Si le sang de plusieurs animaux est recueilli dans 
un meme recipient, tout le contenu de celui-ci doit 
etre exclu de !'importation dans la Communaute 
lorsque les viandes d'un des animaux du lot sont 
reconnues impropres a la consommation humaine. 
22. Un decoupage plus pousse que le decoupage en 
demis ou en quartiers n' est autorise que dans les 
ateliers de decoupe. 
CHAPITRE VI 
Inspection sanitaire post-mortem 
23. Toutes les parties de !'animal, y compris le sang, 












L'inspection post-mortem dpit comporter: 
l'examen visuel de !'animal abattu; 
la palpation de certains organes, notamment du 
poumon, du foie, de la rate, de !'uterus, de la 
mamelle et de la langue ; 
les incisions d'organes et de ganglions; 
la recherche des anomalies de consistance, de cou-
leur, d'odeur et, eventuellement, de saveur; 
au besoin, des examens de laboratoire. 
Le veterinaire officiel doit examiner particuliere-
ment: 
la couleur du sang, son aptitude a la coagulation 
et la presence eventuelle dans celui-ci de corps 
etrangers; 
la tete, la gorge, les ganglions lymphatiques retro-
pharyngiens, sous-maxillaires et parotidiens (Lnn. 
retropharyngiales, mandibulares et parotidei), ainsi 
que les amy~dales, la langue etant degagee de 
faryon a permettre une inspection detaillee de la 
bouche et de l'arriere-bouche. Les amygdales doi-
vent etre enlevees apres inspection ; 
le poumon, la trachee-artere, l'resophage, les gan-
glions bronchiques et mediastinaux (Lnn. bifurca-











tion~, eparteriales et mediastinales), Ia trachee et 
les principales ramifications bronchiques etant fen-
dues longitudinalement et le poumon etant incise 
en son tiers terminal perpendiculairement a son 
grand axe; 
le pericarde et le creur, ce dernier faisant !'objet 
d'une incision longitudinale de fa~on a ouvrir les 
ventricules et traverser Ia cloison interventriculaire ; 
le diaphragme ; 
le foie, la vesicule et les canaux biliaires ainsi que 
les ganglions retrohepatiques et pancreatiques (Lnn. 
portales) ; 
le tractus gastro-intestinal, le mesentere, les gan-
glions lymphatiques stomacaux et mesenteriques 
(Lnn. gastrici, mensenterici, craniales et caudales) ; 
la rate; 
les reins et leurs ganglions lymphatiques (Lnn. 
renales), Ia vessie ; 
Ia plevre et le peritoine ; 
les organes genitaux; chez la vache, !'uterus est 
ouvert par une incision longitudinale ; 
la mamelle et ses ganglions lymphatiques (Lnn. 
supramarnmarii) ; chez la vache, les mamelles sont 
ouvertes par une longue et profonde incision jus-
qu'aux sinus galactophores (sinus lactiferes) ; 
m) Ia region ombilicale et les articulations des jeunes 
animaux ; en cas de doute, la region ombilicale 
doit etre incisee et les articulations ouvertes. 
Les ganglions lymphatiques mentionnes ci-dessus 
doivent etre systematiquement degages et incises 
selon leur grand axe, en tranches aussi minces que 
possible. 
En cas de doute, les ganglions suivants doivent 
etre egalement incises de Ia meme fa~on : cervi-
caux superficiels, prescapulaires (Lnn. cervicales 
superficiales), axillaires propres, axillaires accessoi-
res ou axillaires de la premiere cote (Lnn. axillares 
proprii et primae costae), sus-stemaux (Lnn. ster-
nales craniales), cervicaux profonds (Lnn. cervicales 
profundi), costo-cervicaux (Lnn. costocervicales), 
poplites (Lnn. poplitei), precruraux (Lnn. subiliaci), 
ischiatiques (Lnn. ischiatici), iliaques et lomboaor-
tiques (Lnn. iliaci et lumbales). 
Chez les ovins et les caprins, l'ouverture du creur 
et !'incision des ganglions lymphatiques de la tete 
ne doivent etre pratiquees qu'en cas de doute. 
26. Le veterinaire officiel doit, en outre, effectuer 
systematiquement : 
A. La recherche de la cysticercose : 
a) sur les bovins ages de plus de six semaines, au 
niveau: 
- de Ia langue, dont Ia musculature doit etre 
incisee longitudinalement sur la face inferieure 
sans trop Ieser I' organe ; 
- de l'resophage, qui doit etre degage de la 
trachee; 
- du creur qui, en plus de !'incision prescrite au 
numero 25 alinea d), doit etre fendu en deux 
points op~ses, des oreillettes a la pointe ; 
- des masseters externes et internes qui doivent 
etre incises suivant deux plans paralleles au 
maxillaire inferieur, incision allant du bord infe-
rieur de ce maxillaire a !'insertion musculaire 
superieure ; 
- du diaphragme, dont la partie musculaire doit 
etre degagee de la sereuse ; 
- des surfaces musculaires de Ia carcasse direc-
tement visibles ; 
b) sur les porcins, au niveau : 
des surfaces musculaires directement visibles, en 
particulier au niveau des muscles du plat de Ia 
cuisse, de Ia paroi abdominale, des psoas degages 
du tissu adipeux, des piliers du diaphragme, des 
muscles intercostaux, du creur, de la langue et du 
larynx. 
B. La recherche de Ia distomatose sur les bovins, les 
ovins et les caprins, par des incisions pratiquees 
sur la face stomacale du foie et interessant les 
canaux biliaires, ainsi que par une incision pro-
fonde de la base du lobe de Spigel. 
C. La recherche de Ia morve sur les solipedes par un 
examen attentif des muqueuses de la trachee, du 
larynx, des cavites nasales, des sinus et de leurs 
ramifications apres fente de la tete dans le plan 
median et ablation de Ia cloison nasale. 
CHAPITRE VII 
Estampillage 
27. Les viandes destinees a !'exportation dans le terri-
toire de la Communaute economique europeenne 
doivent etre estampillees par marquage au fer 
rouge en caracteres parfaitement lisibles permet-
tant de reconnaitre le pays d'origine et le numero 
de controle veterinaire. 
28. L'estampillage doit etre effectue sous Ia responsa-





Les carcasses sont marquees au feu a l'aide d'une 
estampille : 
- celles qui pesent plus de 60 kg doivent porter 
Ia marque de I' estampillage sur chaque demi-
carcasse au moins aux endroits suivants : face 
exteme de la cuisse, lombes, dos, poitrine, 
epaule et plevre dans sa region dorsale ; 
- les autres doivent porter quatre marques d'es-
tampilles au moins apposees sur les epaules et 
sur la face exteme des cuisses. 
Les tetes, les langues, les creurs, les poumons et les 
foies doivent etre marques au feu a l'aide d'une 
estampille. Toutefois, chez les ovins et les caprins, 
I' estampillage des langues et des creurs n' est pas 
obligatoire. 
Les morceaux obtenus dans les ateliers de de~upe 
a partir de carcasses regulierement estampillees 
doivent, dans la mesure ou ils ne portent pas 
d' estampille, etre marques a I' encre ou au feu a 
l'aide d'une estampille, conforme au numero 27 
et comportant, au lieu du numero d'agrement 
veterinaire de !'abattoir, celui de !'atelier de 
decoupe. 
Lorsque des morceaux ou des abats sont expedies 
sous emballage, une estampille doit etre apposee 
sur une etiquette bien visible fixee a l'emballage, 
conformement au numero 27 ou au numero 31. 
Cette etiquette porte en outre les indications sui-
vantes: 
- un numero de serie ; 
- Ia designation anatomique des abats ; 
- !'indication de I' espece animale a laquelle 
appartiennent les abats ; 
- le poids net de !'unite d'emballage. 
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Un duplicatum de cette etiquette doit etre place 
a l'interieur de chaque unite d'emballage, de fa~on 




33. Les viandes fraiches destinees a !'importation dans 
la Communaute doivent etre refroidies immediate-
ment apres !'inspection post-mortem ; la tempera-
ture ambiante doit etre de + 4° c au plus dans 
les locaux d' entreposage des carcasses et de leurs 
morceaux et de 0" C au plus dans les locaux d' en-
treposage des abats. 
CHAPITRE IX 
Transport 
34. Les viandes fraiches doivent etre transportees dans 
des vehicules ou engins plombes, con~s et equipes 
de telle sorte que les temperatures prevues au 
chapitre VIII soient assurees pendant toute la 
duree du transport. 
ANNEXE Ill 
Estampillage lors du contrOle d'importation 
I. L' estampillage doit etre effectue par I' autorite com-
petente qui assure le controle d'importation aux 
postes frontaliers ou aux postes de controle des 
viandes. 
2. Lorsque !'importation des animaux des especes 
bovine ou porcine ou des viandes fraiches est 
admise, I' estampillage du certificat doit etre effectue 
a l'aide d'un cachet de forme rectangulaire ayant 
5,0 em de largeur et 2,5 em de hauteur et avec 
une couleur verte. Sur le cachet doivent figurer 
les indications suivantes, en caracteres parfaitement 
lisibles : 
- dans la partie superieure, en majuscules, les 
premieres lettres du nom du pays ayant effectue 
le controle d'importation; c'est-a-dire une des 
lettres suivantes : B, D, F, I, L, NL ; 
- dans la partie inferieure, un des sigles : CEE -
EEG- EWG. 
Les caracteres doivent avoir une hauteur de 0,8 em. 
3. Lorsque !'introduction des animaux des especes 
bovine ou porcine ou des viandes fraiches est refu-
see, I' estampillage du certificat doit etre effectue a 
l'aide d'un cachet de forme triangulaire dont chaque 
rote a une longueur de 5,0 em et avec une couleur 
rouge. 
Sur le cachet doivent figurer les indications suivan-
tes, en caracteres parfaitement lisibles : 
- dans la partie superieure, en majuscules, les 
premieres lettres du nom du pays qui a effectue 
le controle d'importation ; c est-a-dire une des 
lettres suivantes : B, D, F, I, L, NL ; 
- dans la partie inferieure, un des sigles : CEE -
EEG- EWG. 
Les caracteres doivent avoir une hauteur de 0,8 em. 
Projet d'une decision du Conseil instituant un · Comite veterinaire 
LE CONSEIL DE LA COMMUNAUT£ 
ECONOMIQUE EUROPEENNE, 
vu le traite instituant la Communaute econo-
mique europeenne, 
vu le projet de la Commission, 
considerant que dans les cas pour lesquels le 
Conseil confere a la Commission des competences 
dans le domaine veterinaire il convient de creer un 
comite compose des experts veterinaires des Etats 
membres, afin qu'il soit possible pour la Commission 
de consulter des experts, d'une part, et afin de ga-
rantir une cooperation etroite entre les Etats mem-
bres et la Commission, d' autre part ; 
considerant qu'il est en outre souhaitable que 
cette cooperation s' etende a l' ensemble des domaines 
qui font !'objet d'une reglementation communau-
taire dans ces matieres; qu'il convient a cet effet 
d'habiliter ledit comite a examiner toute question 
relevant de ces domaines, 
A ARRETE LA PRESENTE DECISION : 
Article premier 
Il est institue un comite veterinaire, ci-apres 
denomme le « Comite », compose de representants 
des Etats membres et preside par un representant 
de la Commission. 
SEANCE DU VENDREDI 2 DECEMBRE 1966 267 
President 
Article 2 
Le Comite exerce les fonctions qui lui sont 
devolues par des dispositions de la Communaute 
economique europeenne arretees dans le domaine 
veterinaire, dans les conditions qui sont prevues 
dans ces dispositions. 
Le Comite est saisi de ces problemes par son 
president, soit a !'initiative de celui-ci, soit a la 
demande du representant d'un Etat membre. 
Le Comite peut en outre examiner toute autre 
question relevant de ces domaines et faisant I' objet 
d'une reglementation de la Communaute econo-
mique europeenne, evoquee par son president, soit 
a !'initiative de celui-ci, soit a la demande du repre-
sentant d'un Etat membre. 
Article 3 
Au sein du Comite, les voix des Etats membres 
sont affectees de la ponderation prevue a I' ar-
ticle 148, paragraphe 2, du traite de la C.E.E. 
Le president ne prend pas part au vote. 
7. Calendrier des prochains travaux 
M. le President. - Nous arrivons a la fin de 
nos travaux, le Parlement ayant epuise son ordre 
du jour. 
Je rappelle que la reunion annuelle de la Confe-
rence parlementaire de !'association entre les Etats 
. africains et malgache associes aura lieu du 10 au 
14 decembre prochain, a Abidjan. 
Le bureau elargi propose au Parlement de tenir 
ses prochaines seances dans la semaine du 30 janvier 
au 4 fevrier 1967. 
11 n'y a pas d'opposition ? ... 
11 en est ainsi decide. 
8. Adoption du proces-verbal de la presente seance 
M. le President. - Conformement a I' article 20, 
paragraphe 2, du reglement, je dois so,umettre au 
Parlement le proces-verbal de la presente seance qui 
Article 4 
Le representant de la Commission soumet au 
Comite un projet des mesures a prendre dans le 
domaine veterinaire sur la base des dispositions 
arretees par la Communaute economique euro-
peenne. Le Comite emet son avis sur le projet 
dans un delai que le president peut fixer en fonc-
tion de l'urgence des questions soumises a examen. 
II se prononce a la majorite de douze voix. Cette 
regie est egalement applicable en cas d' absence 
d'un ou de plusieurs membres du Comite. 
Article 5 
A la fin de la periode de transition, le Conseil, 
statuant a la majorite qualifiee sur proposition de 
la Commission suivant la procedure prevue a I' ar-
ticle 43 du traite, decide, compte tenu de I' expe-
rience acquise, le maintien ou la modification des 
dispositions de l' article 30. 
Article 6 
Le Comite etablit son reglement interieur. 
a ete redige au fur et a mesure du deroulement des 
de bats. 
11 n'y a pas d' observation ? 
Le proces-verbal est adopte. 
9. Interruption de la session 
M. le President. - Mes chers collegues, avant de 
lever la seance, je voudrais remercier les parlemen-
taires qui ont participe brillamment a cette session, 
d'une tenue excellente et qui a ete fort interessante. 
J e voudrais egalement profiter de la circonstance 
pour remercier tres cordialement les fonctionnaires 
ainsi que les interpretes qui nous assistent dans nos 
debats. 
J e declare interrompue la session du Parlement 
europeen. 
La seance est levee. 




amend. = amendement 
C.E.E. Communaute economtque europeenne 
C.E.E.A. = Communaute europeenne de r energie atomique 
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plus grand dynamisme ; cons tate I' ab-
sence de conception politique fonda-
mentale dans le projet de budget de 
!'Euratom ; prend position sur les pro-
blemes des effectifs des Communautes 
et de Ia presse et de !'information 
(29 novembre 1966) - (pp. 87-89) 
ANGELINI, Armando 
Nomination 
- Membre de la conumss1on des budgets et de 
radmiaistration (28 novembre 1966) - (p. 6) 
Demission 
- Membre de Ia commission juridique (28 novembre 
1966) - (p. 6) 
APEL, Hans 
Debats 
- £change de vues entre le Parlement europeen, 
les Conseils et les executifs : 
- declare, au nom du groupe so-
cialiste, que le bilan etabli au bout de 
neuf annees d'union economique est 
assez maigre et que des realisations 
concretes ne peuvent etre constatees 
que dans le domaine de Ia politique 
agricole ; expose et commente Ia concep-
tion du groupe socialiste en ce qui 
conceme les perspectiv~s de !'union 




- Ameudement no I ii Ia proposition de resolution 
faisant suite au rapport de Mme Elsner (doc. 
1!9) - (30 novembre 1966) - (p. 154) 
De bats 
- £change de vues entre le Parlement elll'opeen, 
les Conseils et les exeeuti& : 
- s'etonne du caractere optimiste 
de I' expose de M. Luns, president en 
exercice des Conseils ; enufi¥lre divers 
dornaines dans lesquels I' action des 
Conseils, voire des Commissions, parait 
insuffisante au groupe des liberaux et 
apparentes ; engage les Conseils a faire 
preuve de plus de volonte communau-
taire pour l'avenir - (28 novembre 
1966) - (pp. 19-21) 
- Politiqne economiqae a mOfen tenne : 
- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de la commission economique et financtere et 
amendement : 
- remercie Ia Commission de Ia 
C.E.E. d'avoir elabore une programma-
lion de Ia politique economique a 
moyen terrne aimi que Mm~ Elmer pour 
son rapport consacre a ce probleme ; 
estime que ces documents constituent 
un element d'information utile pour 
!'action de Ia Communaute et des gou-
vemements des Six ; prie Ia Commis-
sion de completer ce programme par 
des monographies professionnelles et 
regionales accompagnees de l'inventaire 
des moyens de production et des taux 
de charges par branches d' activite ; 
insiste en faveur d'une meilleure repar-
tition des recherches et des initiatives 
au sein des Six en fonction du paten-
tiel humain, materiel et finaacier ; emet 
quelques reserves a I' egard de certains 
paragraphcs de Ia proposition de reso-
sution (30 novembre 1966) - (pp. 139-
141} 
- presente son amendement n• 1 
(30 novembre 1966) - (pp. 154-155) 
- intervient en faveur de son 
amendement n• 1 (30 novembre 1966) -
(p. 155) 
- approuve Ia proposition de 
M. De Winter (30 novembre 1966) 
(p. 155) 
- accepte Ia proposition de modi-
fication de M. van Campen et retire 
son amendement n• 1 (30 novembre 
1966) - (p. 156) 
- Politique monetaire : 
- rapport (doc. 138) et proposition de resolution 




- se prononce en faveur du main-
lien du texte de Ia proposition de reso-
lution et contre l'amendement n• 1 de 
M. Oele (30 novembre 1966) - (p. 173) 
- Reglement relatif aux eehanges d' 6voalbumine et 
de lactoalbumine : 
- rapport (doc. 137) et proposition de resolution 
de Ia commission de l' agriculture : 
- intervient, en qualite de rappor-
teur de Ia commission du commerce 
exterieur saisie pour avis (2 decembre 
1966) - (pp. 234-235) 
BATTAGLIA, Edoardo 
Documentation 
- Rapport (doc. 135) et proposition de resolution 
au nom de Ia commissiOD des budgets et de 
l'administratioo concernant les modifications 
ii apporter a Ia section I des projets de bud-
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get de Ia Communaute europeenne de I' ener-
gie atomique et de Ia Communaute econo-
mique europeenne pour 1967 (28 novembre 
1966) - (p. 5) 
De bats 
- Resolution relative a Ia catastrophe en Italie: 
- proposition de resolution (doc. 131) : 
- souscrit entierement a Ia decla-
ration de M. Pleven ; donne quelques 
details sur les dommages irreparables 
causes par les inondations ; donne acte 
des temoignages de solidarite adresses 
aux autorites de son pays et accepte 
avec emotion Ia proposition de resolu-
tion tendant a prevoir des secours im-
portants aux regions sinistrees (29 no-
vembre 1966) - (pp. 56-57) 
- Budget du Parlement europeen pour 1967 : 
- rapport (doc. 135) et propositions de resolution 
de Ia commission des budgets et de l' admi-
nistration : 
- presente son rapport (29 novem-
bre 1966) - (pp. 83-85) 
- s'eleve contre les declarations de 
M. De Block relatives au nombre de 
promotions accordees au sein du Par-
lement au cours de l'annee 1964 ; donne 
une explication complementaire sur ce 
probleme et prie M. De Block de se 
faire l'interprete du Parlement aupres 
des membres du Conseil afin que sa 
demande soit acceptee (29 novembre 
1966) - (p. 85) 
- Demande de suspension de seance : 
- intervient (29 novembre 1966) -
(pp. 97, 98) 
- Association C.E.E.-Nigeria : 
- rapport (doc. 184) et proposition de resolution 
de Ia commission pour la cooperation avec des 
pays en voie de developpement : 
- souhaite que Ia suite du debat 
soit repartee a Ia seance du lendemain 
(29 novembre 1966) - (p. 106) 
- Politique economique a moyen terme : 
- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de Ia commission economique et financiere et 
amendement : 
- souligne, au nom du groupe des 
liberaux et apparentes, l'utilite du pro-
gramme elabore par les services compe-
tents de Ia Commission de Ia C.E.E. ; 
approuve les grandes !ignes du rapport 
de Mm• Elsner consacre a ce projet de 
programme ; formule quelques reserves 
en ce qui conceme les mesures envi-
sagees en matiere de revenus, de prix 
et d'investissement ; evoque quelques 
problemes de politique regionale, d'agri-
culture et de recherche scientifique ; 
est d'avis que !'ensemble du projet de 
programme de politique economique, 
compte tenu de ses lacunes et de ses 
aspects negatifs, constitue un premier 
pas sur Ia voie de Ia mise en reuvre 
d'une politique economique a moyen 
terme (80 novembre 1966) - (pp. 123-
126) 
BA 'ITISTA, Emilio 
Debats 
- £change de vues entre le Parlement europeen, 
les Conseils et les executifs : 
- approuve les declarations des 
orateurs precedents relatives aux resul-
tats obtenus au bout des neuf annees 
ecoulees depuis le debut de Ia Com-
munaute et met !'accent sur les tAches 
restant a accomplir ; pose au president 
en exercice des Conseils diverses ques-
tions relatives a l'activite de ceux-ci 
dans differents secteurs et l'interroge 
egalement sur les intentions des six gou-
vemements en ce qui conceme leur 
volonte politique d'appliquer le traite 
integralement dans les delais prevus 
(28 novembre 1966) - (pp. 30-32) 
BERSANI, Giovanni 
Debats 
- Politique eeonomique a moyen terme : 
- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de Ia commission economique et financiere et 
amendement : 
- rappelle que le groupe demo-
crate-chretien approuve 1' excellent rap-
port de Mm• Elsner ainsi que les grandes 
orientations qui caracterisent le pro-
gramme de politique economique a 
moyen terme presente par Ia Commis-
sion de Ia C.E.E. ; se rallie egalement 
a Ia far;>on dont ont ete traites les pro-
blemes sociaux dans le programme ; 
souligne quelques problemes que posent 
Ia politique sociale, Ia politique des 
revenus et Ia politique regionale (80 no-
vembre 1966) - (pp. 129-133) 
BLAISSE, P.A. 
De bats 
- £change de vues entre le Parlement europeen, 
les Conseils et les executifs : 
- souligne !'importance que re-
vetent Ia mise en place de !'union doua-
niere et Ia realisation d'une politique 
commune dans tous les secteurs econo-
miques et sociaux ; met !'accent sur les 
problemes de !'harmonisation des legis-
lations, de la cooperation dans le do-
maine technologique, de Ia concurrence, 
de l'equilibre institutionnel, de Ia fu-
sion des trois executifs et de Ia poli-
tique d'association (28 novembre 1966) 
- (pp. 32-34) 
BOROCCO, Edmond 
Debats 
- Politiqoe eeonomique a moyen terrne : 
- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de la commission economique et financiere et 
amendement : 
- definit, au nom du groupe de 
l'U.D.E., le role de Ia programmation 
economique a moyen terme dans la 
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construction economique europeenne ; 
prend position sur !'aspect institutionnel 
de Ia programmation et sur les orien-
tations de fond contenues dans le pro-
jet (30 novembre 1966) - (pp. 126-129} 
BOSCARY-MONSSERVIN, Roland 
De bats 
- Reglement relatif au concours du F.E.O.G.A. aux 
regions sinistrees d'Italie ~ 
- rapport (doc. 150) et proposition de ,.~solution 
de Ia commission de l' agriculture : 
- formule, en qualite de president 
de Ia commission de I' agriculture, un 
certain nombre d'observations essen-
tielles sur les propositions de Ia Com-
mission de Ia C.E.E. ; souhaite que 
celles-ci remportent l'unanimite au sein 
du Parlement (1•' decembre 1966) 
(pp. 178-179) 
- Marches mondiaux des produits agricoles : 
- rapport (doc. 136) et proposition de resolution 
de Ia commission de l' agriculture : 
- declare, a titre personnel, qu'il 
votera Ia proposition de resolution ; est 
d'avis qu'elle pourra opportunement 
guider et eclairer les negociateurs a 
Geneve ; met )'accent sur certaines pre-
occupations que suscite Ia mise en place 
de Ia politique agricole commune ; in-
vite le Conseil et Ia Commission a aller 
de l'avant et a prendre les decisions 
les meilleures tout en veillant a ce que 
les accords de Geneve ne portent, en 
aucun cas, prejudice au revenu des agri-




- Politique monetaire : 
- rapport (doc. 138) et proposition de resolution 
de Ia commission economique et financiere et 
amendement : 
- presente l'amendement n• 1 
(30 novembre 1966) - (p. 172) 
- Marches mondiaux des produits agricoles : 
- rapport (doc. 136) et proposition de resolution 
de Ia commission de l' agriculture : 
BRIOT, Louis 
De bats 
- indique qu'un certain nombre 
de membres du groupe socialiste ne vo-
tera pas contre Ia proposition de reso-
lution (1"' decembre 1966) - (p. 203) 
- Association C.E.E.-Nigeria : 
- rapport (doc. 134) et proposition de resolution 
de la commission pour la cooperation avec des 
pays en voie de developpement : 
- presente !'avis de la commis-
sion du commerce exterieur (29 no-
vembre 1966) - (pp. 101-102) 
- Marches mondiaux des produits agricoles : 
- rapport (doc. 136) et proposition de resolution 
de Ia commission de I' agriculture : 
- souligne, au nom du groupe de 
I'U.D.E., la necessite pour le Parlement 
de faire connaitre son point de vue sur 
les negociations en cours a Geneve ; 
donne quelques precisions sur la posi-
tion de son groupe a 1' egard de ces 
negociations ; felicite M. Mansholt de 
sa comprehension des problemes et de 
)'imagination dont il fait preuve pour 
leur trouver une solution ; met l'accent 
sur quelques passages de la proposition 
de resolution qui reflete l'opinion des 
membres de Ia commission de !'agricul-
ture et emporte !'adhesion de son groupe 
o·· decembre 1966) - (pp. 192-194) 
BURGER, J.A.W. 
De bats 
- £change de vues entre le Parlement europeen, 
les Conseils et les executifs : 
- emet quelques reserves au sujet 
de la partie de )'expose de M. Luns 
relative au processus de developpement 
de !'union economique ; prie le presi-
dent en exercice des Conseils de donner 
quelques eclaircissements au sujet de la 
fusion des executifs et, en particulier, 
sur la composition de la nouvelle Com-
mission executive et sur Ia repartition 
des tdches au sein de celle-ci (28 no-
vembre 1966) - (pp. 34-36) 
CAMPEN, Ph. C.M. van 
De bats 
- Politique economique a moyen terme : 
- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de la commission economique et financiere 
et amendement : 
- prend position, au nom du 
groupe democrate-chretien, sur le projet 
de programmation de la Commission 
de la C.E.E. relatif a la politique eco-
nomique a moyen terme (30 novem-
bre 1966) - (pp. 115-118) 
CARCASSONNE, Roger 
De bats 
- Demande de suspension de seance : 
- intervient (29 novembre 1966) -
(p. 98) 
- Association C.E.E.-Nigeria : 
- rapport (doc. 134) et proposition de resolution 
de la commission pour Ia cooperation avec des 
pays en voie de developpement : 
- approuve, au nom du groupe 
socialiste, les grandes lignes du rapport 
de M. Moro, tout en considerant comme 
tres importantes les reserves formulees 
par celui-ci en ce qui conceme le pro-
bleme de la procedure et des institu-
tions ainsi que certains aspects sociaux ; 
I 
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invite M. Rey a renouveler les assu-
rances donnees en commission relatives 
a !'harmonisation des traites de Lagos 
et de Yaounde; declare que son groupe 
marquera son accord a Ia conclusion 
de 1' accord d' association et votera Ia 
proposition de resolution annexee au 
rapport de M. Moro (29 novembre 1966) 
- (p. 103) 
CARRELLI, Antonio, vice-president de la Commis-
sion de la C.E.E.A. 
Debats 
- £change de vues entre le Parlement europeen, 
les Conseils et les executifs : 
- traite des perspectives d'avenir 
de Ia C.E.E.A. ; evoque les problemes 
de !'intervention massive des pouvoirs 
publics dans le domaine de Ia recher-
che et de Ia technologie et des liens 
multiples liant le domaine nucleaire aux 
autres ~ecteurs technologiques d'avant-
garde ; prend position sur les idees 
developpees par divers orateurs et sur 
les grands principes exposes par M. 




- Rapport (doc. 132) et proposition de resolution au 
nom de Ia commission des budgets et de I' ad-
ministration sur le projet de budget de Ia 
Communaute economique europeenne pour 
l'exercice 1967 (doc. 124) (28 novembre 1966) 
- (p. 5) 
De bats 
- Budget de Ia C.E.E. pour 1967 : 
- rapporl (doc. 132) et proposition de resolution 
de Ia commission des budgets et de l' adminis-
tration: 
- presente son rapport (29 novem-
bre 1966) - (pp. 65-70) 
- remercie, en tant que rappor-
teur, les divers orateurs de leurs obser-
vations ; prie le Parlement de voter les 
amendements deposes par Ia commis-
sion des budgets et de 1' administration 
(29 novembre 1.966) - (p. 80) 
- donne quelques precisions con-
cernant les modifications prGp(!796es par 
Ia commission des budgets et de !'admi-
nistration (29 novembre 1986) - (p. 81, 
81, 81, 81) 
COPPE, Albert, vice-president de la Haute Au.torite 
de la C.E.C.A. 
Debats 
- Politique economique a moyen terme : 
- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de Ia commission economique et financiere et 
amendement : 
- precise que Ia Haute Autorite 
de Ia C.E.C.A. a participe aux travaux 
du comite politique a moyen terme et 
qu'elle ne voit que des avantages a ce 
que les secteurs charbonnier et siderur-
gique soient traites dans le programme 
de politique a moyen terme (30 novem-
bre 1966) - (p. 129) 
DARRAS, Henri 
Debats 
- Situation sociale dans Ia C.E.E. : 
- rapport (doc. 130) et proposition de resolution 
de Ia commission sociale : 
- formule, au nom du groupe 
socialiste, plusieurs observations sur le 
probleme general de !'evolution de Ia 
situation sociale en 1965 ; exprime !'avis 
que les traites permettent Ia mise en 
reuvre d'une politique sociale realiste 
et invite Ia Commission de Ia C.E.E. 
a accentuer le caractere social de ses 
travaux ; emet quelques reserves sur les 
paragraphes 2, 28 et 48 du rapport rela-
tifs aux revenus nominaux des travail-
leurs et aux marges de manreuvre des 
budgets publics ; prie M. Levi Sandri 
de foumir quelques precisions sur le 
Comite consultatif paritaire charge des 
problemes sociaux dans les transports 
routiers ; declare que le groupe votera 
Ia proposition de resolution annexee au 
rapport (1•• decembre 1966) - (pp. 214-
217) 
DE BLOCK, L, president en exercice des Conseils 
de la C.E.E. et de la C.E.E.A. 
De bats 
- Resolution relative a Ia catastropbe en Italie : 
- proposition de resolution (doc. 131) : 
- remercie Ia Commission de Ia 
C.E.E. des initiatives rapides et effi-
caces proposees par elle en vue d'appor-
ter une aide reelle aux populations ita-
liennes ; espere, au nom du Conseil, que 
ses propositions pourront etre elaborees 
dans les plus brefs delais et que Ia 
reparation des domrnages, tant sur le 
plan humain que materiel, pourra etre 
entreprise sans retard (!9 novembre 
1966) - (p. 60) 
- Budget de Ia C.E.E. pour 1967 : 
- rapport (doc. 132) et proposition de resolution 
de Ia commission des budgets et de l' adminis-
tmtion: 
- presente au Parlement les pro-
jets de budget des Comrnunautes euro-
peennes ; exprime les regrets du Conseil 
de n' a voir pu se prononcer sur le pro-
jet de budget de recherches et d•inves-
tissement faute d'accord sur les propo-
sitions d' adaptation du deuxieme pro-
gramme presente par Ia Commission 
de !'Euratom ; met !'accent sur quatre 
points precis suscaptibles de creer cer-
taines inquietudes au sein du Parle-
ment, a savoir : les promotions dans les 
services du Parlement, les credits rela-
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tifs aux affaires sociales, les effectifs 
de Ia Commission de Ia C.E.E. et le 
Fonds agricole (29 nooembre 1966) -
(pp. 62-65) 
- repond aux doleances de MM. 
Charpentier, Dehousse et Troclet con-
cernant le retard enregistre dans le 
domaine social ; precise Ia position du 
Conseil au sujet des problemes des 
effectifs, du controle parlementaire des 
depenses, des ressources propres de Ia 
Communaute et de Ia fusion des exe-
cutifs (29 nooembre 1966) - (pp. 78-80) 
- Budget du Parlement e111'0p00n pour 1967: 
- rapport (doc. 135) et propositions de resolution 
de la commission des budgets et de l' adminis-
tration: 
- remercie M. Battaglia de ses 
explications concernant le chapitre 
XVIII du projet de budget du Parle-
ment ; donne quelques precisions sur 
les motifs qui ont amene le Conseil a 
ne pas approuver les promotions pro-
posees ; indique qu'il informera le 
Conseil des arguments invoques par 
M. Battaglia (29 novembre 1966) -
(p. 85) 
- Budget de fonctionnement de Ia C.E.E.A. pour 
1967: 
- rapports (doc. 133 et 135) et propositions de 
resolution de la commission des budgets et de 
l' administration et amendement : 
- repond, au nom du Conseil, aux 
observations emises au cours du debat 
budgetaire (29 nooembre 1966) 
(pp, 91-92) 
- Association C.E.E.-Nigeria: 
- rapport (doc. 134) et proposition de resolution 
de la commission pour la cooperation avec des 
pays en voie de developpement : 
- declare que Ia convention re-
glant les relations entre le Nigeria et 
les Six servira de modele a d'autres 
accords ulterieurs ; rl:,pond aux critiques 
formulees au cours du debat sur Ia fa-
t;on dont I' association a ete realisee, 
sur Ia date a laquelle le Parlement a 
ete informe et sur Ia participation des 
£tats membres a Ia convention (29 no-
vembre 1966) - (pp. 106-107) 
DE CLERCQ, Paul 
De bats 
- Politique economique a moyen terme : 
- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de Ia commission economique et financiere et 
amendement : 
- felicite tout particulierement 
Mm• Elsner pour son remarquable rap-
port; met !'accent sur le point 5 du 
clrapitre IV de ce rapport relatif a Ia 
politique regionale ; rappelle l'insuffi-
sance de certains elements d'infrastruc-
ture dont les regions, tributaires les 
unes des autres a cause du progres eco-
nomique et industriel, ont un besoin 
urgent (30 nooembre 1966) - (p. 146) 
DEHOUSSE, Fernand 
De bats 
- Budget de Ia C.E.E. pour 1967 : 
- rapport (doc. 132) et proposition de resolution 
de Ia commission des budgets et de l' adminis-
tration: 
- s'associe a !'observation du pre-
sident du Parlement concernant l'im-
possibilite d'appliquer Ia procedure re-
tenue pour le vote des budgets ; met 
!'accent, au nom du groupe socialiste, 
sur quelques points du budget de Ia 
C.E.E. relatifs a I' augmentation des cre-
dits affectes au F.E.O.G.A. et a Ia sup-
pression des credits sociaux ; deplore 
I' absence de progres realises dans le 
domaine de Ia fusion des executifs ; 
s' eleve contre les reductions des deman-
des de personnel de Ia Commission de 
Ia C.E.E., operees par le Conseil ; for-
mule quelques remarques generales sur 
les problemes sociaux ; declare que le 
groupe socialiste votera, en depit de 
nombreuses reserves, le budget et les 
modifications suggerees par Ia commis-
~ion des budgets et de !'administration 
(29 nocembre 1966) - (pp. 70, 70, 70-72, 
72) 
- Ordre des travaux : 
- intervient (29 novembre 1966) -
(pp. 85-86, 86) 
- Association C.E.E.-Nigeria : 
- rapport (doc. 134) et proposition de resolution 
de la commission pour Ia cooperation avec des 
pays en voie de developpement : 
- formule, au nom du groupe so-
cialiste, un certain nombre d'observa-
tions, d' ordre juridlque, sur Ia proce-
dure de conclusion des accords d' asso-
ciation, sur Ia portee de I' article 238 
du traite prevoyant Ia consultation du 
Parlement europeen et sur l'opportu-
nite d'une telle consultation ; declare 
que, malgre ces reserves, le groupe 
socialiste votera en faveur de I' accord 
d'association (29 nooembre 1966) -
(pp. 103-106) 
- Association C.E.E.-Tunisie : 
- question orale n• 5 sans debat de M. Dehousse: 
- pose sa question orale a Ia 
Commission de Ia C.E.E. (30 nooem-
bre 1966) - (pp. 158-159) 
- remercie M. Rey des precisions 
qu'il a donnees ; formule quelques re-
marques complementaires sur les expli-
cations donnees par celui-ci pour justi-
fier Ia lenteur des m\gociations (30 no-
vembre 1966) - (pp. 160-161, 161, 161) 
- intervient (30 nooembre 1966) -
(p. 161) 
DEL BO, Dino, president de la Haute Autorite de 
la C.E.C.A. 
Debats 
- Situation charbonniere et sidemrgique : 
- fait, au nom de Ia Haute Auto-
rite de Ia C.E.C.A., une declaration sur 
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I' etat des questions charbonnieres et 
siderurgiques apres Ia session du Conseil 
special de ministres du 22 novembre 
1966 (29 novembre 1966) - (pp. 51-55) 
DE WINTER, £mile, Pierre 
Debats 
- Politique econom.ique a moyen tenne : 
- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de Ia commission economlque et financii!re et 
amendement : 
- fait une proposition transaction-
neUe tendant a modifier l'amendement 
n• 1 et a Ie rendre plus comprehensible 
a tous (30 novembre 1966) - (p. 155) 
- Politique monetaire : 
- rapport (doc. 138) et proposition de resolution 
de la commission economique et financiere et 
amendement : 
- approuve, au nom du groupe 
democrate-chretien, le rapport presente 
par M. Dichgans et Ia proposition de 
resolution qui lui fait suite ; emet quel-
ques considerations sur Ies passages du 
rapport relatifs a Ia realisation d'un em-
bryon d'unite monetaire europeenne 
(30 novembre 1966) - (p. 168) 
DICHGANS, Hans 
Documentation 
- Rapport (doc. 138) et proposition de resolution au 
nom de Ia commission economique et finan-
ciere sur l'activite future de Ia Communaute 
dans le domaine de Ia politique monetaire et 
Ia creation d'une union monetaire europeenne 
(28 novembre 1966) - (p. 6) 
De bats 
- Politique economique a moyen tenne : 
- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de Ia commission economique et financii!re et 
amendement : 
- emet quelques reserves a I'egard 
de certaines declarations de M11" Lul-
ling et de M. Oele relatives a Ia poli-
tique salariale ; repond a deux critiques 
!ancees contre le gouvemement federal 
par M. Oele et par Mm• Elsner (30 no-
vembre 1966) - (pp. 146-147) 
- souhaite que Ie Parlement se 
prononce sur le texte presente et adopte 
par Ia commission economique et finan-
ciere et que l'amendement de M. Armen-
gaud ne soit pas retenu (30 novembre 
1966) - (p. 155) 
- Politique monetaire : 
- rapport (doc. 138) et proposition de resolution 
de la commission economique et financiere et 
amendement : 
- presente son rapport (30 no-
vembre 1966) - (pp. 164-168) 
- propose que Ie texte du para-
graphe 4 de Ia proposition de resolution, 
laborieusement mis au point par Ia com-
mission economique et financi«ire, soit 
maintenu (30 novembre 1966)- (p. 173) 
DITTRICH, Stefan 
De bats 
- Directive concernant les agents conservateurs : 
- rapport (doc. 149) et proposition de resolution 
de Ia commission de r agriculture : 
- precise Ia position de Ia com-
mission de Ia protection sanitaire a 
I' egard des problemes evoques dans Ie 
rapport de M. Kriedemann ; emet Ie 
voou que cette commission soit, a l'ave-
nir, designee comme competente au 
fond pour ces problemes (2 decembre 
1966) - (p. 236) 
- Directive concernant des problemes de police 
sanitaire: 
- rapport et rapport complementaire (doc. 70 et 
139) et proposition de resolution de Ia com-
mission de Ia protection sanitaire : 
- intervient en qualite de president 
de Ia commission de Ia protection sani-
taire ; declare que Ies problemes traites 
a I' article 14 ont ete tres soigneusement 
etudies par Ia commission et que celle-
ci a adopte Ia proposition de resolu-
tion annexee au rapport de M. Han-
sen a I'unanimite (2 decembre 1966) -
(pp. 24·!-245) 
- declare que les remarques de 
M. Mansholt le confirment dans sa 
conviction que des dispositions d'ordre 
sanitaire s'imposent ; invite le Parlement 
a adopter Ia proposition de resolution 
(2 decembre 1966) - (p. 246) 
DROUOT L'HERMINE, Jean 
Documentation 
- Rapport (doc. 128) et proposition de resolutioo 
au nom de Ia commission des transports sur 
les propositions de Ia Commission de Ia Com-
munaute economique europeenne au Conseil 
relatives a 
• nne directive concernant le rapprochement 
des legislations relatives aux dispositifs in-
dicateors de direction des vehicules a mo-
teUI'S (doc. 19) 
• nne directive concernant le rapprochement 
des legislations relatives au freinage de cer-
taines categories de vehicules a moteur 
(doc. 39) (28 novembre 1966) - (p. 5) 
DUPONT, Josephus 
Documentation 
- Rapport (doc. 137) et proposition de resolution 
au nom de Ia commission de l'agricolture sur 
Ia proposition de Ia Commission de Ia Com-
munaute 6conom.ique emopeenne au Conseil 
(doc. 126) concernant un reglement portant 
instauration d'un regime common d'echange 
pour l'ovoalbumine et Ia lactoalbumine (28 
novembre 1966) - (pp. 5-6) 
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Debats 
- Reglement relatif aux echanges d' ovoalbumine et 
de lactoalbumine : 
- rapport (doc. 137) et proposition de resolution 
de Ia commission de l' agriculture : 
- presente son rapport (2 decembre 
1966) - (pp. 233-234) 
ELSNER, Mme lise 
Documentation 
- Rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
au nom de Ia commission economique et finan-
ciere sur Ia proposition de Ia Commission de 
Ia Communaute economique europeenne au 
Conseil (doc. 68) relative au projet de pro-
gramme de politique economique a moyen 
terme (1966-1970) (28 novembre 1966)- (p. 5) 
Debats 
- Politique economique a moyen terme : 
- rapp01't (doc. 129) et proposition de resolution 
de Ia commission economique et financiere et 
amendement : 
- presente son rapport (30 no-
vembre 1966) - (pp. 110-115) 
- donne quelques indications, en 
tant que rapporteur, sur certains points 
souleves au cours du debat par 
MM. Margulies, Marjolin, Coppe et 
Annengaud ; remercie tous ceux qui 
ont manifeste leur interet a Ia program-
mation et qui ont contribue au debat 
(30 novembre 1966) - (pp. 153-154) 
- s'oppose a l'amendement n" 1 
de M. Armengaud ; accepte Ia propo-
sition de modification du paragraphe 8 
de Ia proposition de resolution proposee 
par M. van Campen (30 novembre 1966) 
- (pp. 155-156) 
- rappelle que Ia proposition de 
modification de M. van Campen vise 
a modifier le paragraphe 8 du texte 
initial de Ia proposition de resolution 
(30 novembre 1966) - (p. 156) 
- Politique monetaire : 
- rapp01't (doc. 138) et proposition de resolution 




- souscrit pleinement, au nom du 
groupe socialiste, au rapport de M. Dich-
gans ; fonnule quelques remarques com-
plementaires sur divers aspects de Ia 
politique monetaire, a savoir : les sub-
ventions a taux d'interet, !'union mone-
taire, Ie marche des capitaux cornrnuns, 
les importations de capitaux et le cours 
des titres (30 novembre 1966) - (pp. 169-
170) 
- prend position, au nom du groupe 
socialiste, sur l'amendement n" 1 (30 no-
vcmbre 1966) - (p. 173) 
- Resolution relative a Ia catastrophe en Italie : 
- proposition de ff~solution (doc. 131) : 
- s'associe, au nom du groupe 
U.D.E., a Ia proposition de resolution 
soumise au vote du Parlement ; souhaite 
que les institutions europeennes envi-
sagent d'apporter !'aide Ia plus subs-
tantielle et Ia plus large possible a Ia 
reparation des dommages ; prie Ia Com-
mission de Ia C.E.E. d'accueillir favo-
rablement toute demande emanant de 
comites de sinistres de Ia region fran-
~aise d'Ille-et-Vilaine ou des degats 
enormes ont ete constates a Ia suite 
d'une crue subite et imprevue de Ia 
Vilaine (29 novembre 1966) - (p. 61) 
GERLACH, Horst, Bmno 
De bats 
- Politique economique a moyen terme : 
- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de Ia commission economique et financiere et 
amendement : 
- souligne le caractere provisoire 
du programme elabore par Ia Commis-
sion de Ia C.E.E. et des rapports qui 
en traitent ; evoque les nombreux aspects 
des problemes du travail et de l'emploi 
et decrit Ia situation du marche du 
travail dans les six pays de Ia Commu-
naute ; souhaite qu'un bilan intenne-
diaire soit etabli a !'expiration de Ia 
moitie du temps sur lequel porte le 
programme afin de faire apparaitre dans 
queUe mesure les perspectives se sont 
confirmees (30 novembre 1966) 
(pp. 141-143) 
GOES van NATERS, Jonkheer M. van der, vice-
president du Parlement europeen 
De bats 
- preside au cours de Ia seance du 
28 novembre 1966 
- Budget de Ia C.E.E. pour 1967 : 
- rapport (doc. 132) et proposition de resolution 
de Ia commission des budgets et de l' adminis-
tration: 
- intervient (29 novembre 1966) -
(p. 70) 
HALLSTEIN, Walter, president de la Commission 
de la C.E.E. 
De bats 
- Solidarite du Parlement europeen avec les victi-
mes des inondations en Italie : 
- donne quelques precisions sur 
les mesures proposees par Ia Commis-
sion de Ia C.E.E. dans le cadre de ses 
competences, en vue d'apporter une 
aide efficace au peuple italien (28 no-
vembre 1966) - (p. 3) 
- £change de vues entre le Parlement europeen, les 
Conseils et les executifs : 
- intervient au nom de Ia Com-
mission de Ia C.E.E. ; donne quelques 
indications au Parlement sur le pro-
gramme d'action de Ia Commission pour 
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le proche avenir ; communique l'ordre 
de priorite des problemes sur lesquels 
Ia Commission se propose de faire porter 
ses efforts (28 novcmbre 1966) 
(pp. 23-26) 
- Resolution relative a Ia catastrophe en ltalie : 
- proposition de resolution (doc. 131): 
- declare que Ia Commission de 
Ia C.E.E. entend user de son pouvoir 
d'initiative pour presenter toutes les 
propositions en vue de remedier aux 
consequences des inondations en Italie 
et de faciliter une reprise normale de 
l'activite economique dans les regions 
sinistrees (29 novembre 1966) - (pp. 58-
59) 
HANSEN, Frankie, Leopold 
Documentation 
- Rapport complementaire (doc. 139) et proposition 
de resolution de Ia commission de Ia protec-
tion sanitaire sur les propositions de Ia Com-
mission de Ia Communaute economique euro-
peenne au Conseil (doc. 32) relatives a 
- one directive concernant des problemes sa-
nitaires et de police sanitaire lors de l'im-
portation d' animaux des especes bovine et 
porcine et des viandes fraiches en prove-
nance des pays tiers 
- une decision instituant un comite veteri-
nalre (28 novembre 1966) - (p. 6) 
De bats 
- Directive concernant des problemes de police 
santaire: 
- rapport et rapport complementaire (doc. 70 et 
139) et proposition de resolution de la commis-
sion de la protection sanitaire : 
- presente son rapport (2 de-
cembre 1966) - (pp. 243-244) 
- repond brievement a Ia question 
que lui a posee M. Kriedemann ; invite 
Ie Parlement a faire son choix entre le 
point de vue economique et le point 
de vue sanitaire et a passer au vote 
de Ia proposition de resolution (2 de-
cembre 1966) - (p. 245) 
ILLERHAUS, Joseph 
Debats 
- £change de vues entre le Parlement europeen, les 
Conseils et les executifs : 
- remercie vivement M. le Presi-
dent du Conseil de son expose ; for-
mule deux remarques fondamentales sur 
le sens et Ia portee du colloque en 
cours ; met !'accent, au nom du groupe 
democrate-chretien, sur divers aspects 
de Ia politique economique, de Ia poli-
tique agricole, de Ia politique monetaire, 
des transports, de Ia politique sociale, 
de Ia politique energetique et de Ia 
politique commerciale ; insiste aupres 
des gouvemements pour qu'ils fassent 
preuve de volonte politique en vue de 
parvenir a !'union economique le plus 
rapidement possible (28 nooembre 1966) 
- (pp. 12-15) 
KRIEDEMANN, Herbert 
Documentation 
- Rapport (doc. 149) et proposition de resolution 
au nom de Ia commission de l'agriculture sur 
Ia proposition de Ia Co~on de Ia Com-
munaute economique europeenne au Conseil 
(doc. 143) relative a une directive modifiant 
Ia directive du Conseil du 5 novembre 1965 
relative au rapprochement des legislations des 
£tats membres concernant les agents conser-
vateurs pouvant etre employes dans les den-
rees destinees a l'alimentation humaine (30 
nooembre 1966) - (p. 175) 
De bats 
- Direetive coneernaat les •nb eoaservateurs : 
- rapport (doc. 149) et proposition de resolution 
de Ia commission de r agriculture : 
- presente son rapport (2 decem-
bre 1966) - (p. 235) 
- Directive concernant des problemes de police 
sanitaire: 
- rapport et rapport complementaire (doc. 70 et 
139) et proposition de resolution de la commis-
sion de la protection sanitaire : 
- prie M. Hansen, rapporteur de 
Ia commission de Ia protection sanitaire, 
et M. Mansholt, vice-president de Ia 
Commission de Ia C.E.E., d'indiquer si 
les dispositions nationales en vigueur 
dans les ~tats membres seront mainte-
nues jusqu'au moment ou un reglement 
communautaire sera arrete sur Ia base 
d' etudes scientifiques (2 decembre 1966) 
- (p. 245) 
- ,prend position sur les concep-
tions qui se sont exprimees et sur les 
divergences qui se sont manifestees au 
cours du debat ; met I' accent sur Ia 
gravite et sur !'importance du probleme 
et declare qu'il ne votera pas les amen-
dements proposes par Ia commission 
(2 decembre 1966) - (p. 246) 
LAPIE, Pierre-Oiivier, membre de la Haute Autvrite 
de la C.E.C.A. 
De bats 
- Solidarite du Parlement europ&m avec les victi-
mes des inondations en Italie : 
- donne quelques preciSions sur 
les travaux entrepris par Ia Haute Auto-
rite de Ia C.E.C.A. en vue d'examiner 
sous quelle forme celle-ci pourrait, dans 
les limites de ses competences, temoi-
gner sa solidarite a l'Italie (28 novem-
bre 1966) - (p. 3) 
LAUDRIN, Herve 
De bats 
- Situation sociale dans Ia C.E.E. : 
- rapport (doc. 130) et proposition de resolution 
de la commission sociale : 
- exprime, au nom du groupe 
U.D.E., un avis plus nuance que celui 
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du rapporteur sur I' ensemble des reali-
sations sociales dans Ia Communaute ; 
definit les limites des competences et 
des rcsponsabilites attribuees a Ia Com-
mission de Ia C.E.E. dans le domaine 
social ; souligne le rtile d'incitation joue 
par I' executif dans divers secteurs et 
met I' accent sur les etudes effectuees 
en application de l'article ll8 du traite ; 
est d' avis que le constat de carence 
dresse par le rapporteur en ce qui con-
ceme les dossiers en instance devant 
le Conseil est excessif ; declare que son 
groupe ne peut se rallier a Ia propo-
sition de resolution et s' abstiendra dans 




- Rapport (doc. 147) et proposition de resolution 
au nom de Ia commission des budgets et de 
I' administration sur le projet de budget sup-
plementaire de fonctionnement de Ia Commu-
naute europeenne de l'energie atomique et 
sur le projet de budget supplementaire de Ia 
Communaute economique europeenne pour 
l'exercice 1966 (doc. 146) (29 novembre 1966) 
- (p. 51) 
LEFEBVRE, Rene, Leopold, Henri 
Nomination 
- Membre de Ia comiRISston de l'agriculture (29 
novembre 1966) - (p. 51) 
De bats 
- Marches mondiaux des procluits agricoles : 
- rapport (doc. 136) et proposition de resolution 
de la commission de l' agriculture : 
- declare que le groupe des Jibe-
raux et apparentes votera le rapport et 
Ia proposition de resolution de M. 
Lucker ; est d'avis que le prix de refe-
rence mentionne dans Ia proposition de 
resolution ne devrait pas etre fixe pour 
une longue periode ; presente quelques 
breves observations sur I' evolution du 
revenu des agriculteurs et sur les reper-
cussions des accords commerciaux sur 
leur avenir (1"' decembre 1966) --
(p. 191) 
LEVI SANDRI, Lionello, vice-president de la Com-
mission de la C.E.E. 
De bats 
- Budget de Ia C.E.E. pour 1967 : 
- rapport (doc. 132) et proposition de resolution 
de la commission des budgets et de l' adminis-
tration: 
- souligne quelques points du bud-
get auxquels Ia Commission de Ia C.E.E. 
attribue une importance particuliere ; 
demontre le bien-fonde des requetes 
presentees par Ia Commission en ma-
tiere de personnel et rappelle Ia de-
claration du president Hallstein selon 
laquclle les reductions draconiennes 
apportees par le Conseil a ces requetes 
risquent de compromettre !'execution 
in tegrale, dans les delais impartis, des 
taches qui incombent a Ia Commission ; 
repond aux observations de M. Troclet 
relatives aux problemes sociaux ; donne 
quelques precisions sur les operations 
de change prevues au paste du budget 
relatif au F.E.O.G.A. (29 novembre 
1966) - (pp. 74-76) 
- Politique economique a moyen terme : 
- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de la commission economique et financiere et 
amendement : 
- renonce a prendre Ia parole sur 
les aspects sociaux du programme de 
politique economique a moyen terme et 
se propose d' exposer ses idees au cours 
de Ia seance du lendemain Iars de Ia 
discussion du rapport de M. Muller 
consacre a Ia situation sociale dans Ia 
Communaute (30 novembre 1966) -
(p. 152) 
- Situation sociale dans Ia C.E.E. : 
- rapport (doc. 130) et proposition de resolution 
de la commission sociale : 
- se felicite de !'interet montre par 
le Parlement europt\en pour les pro-
blemes sociaux au cours de Ia presente 
session ; repond aux orateurs qui sont 
intervenus sur les problemes de forma-
tion professionnelle, sur les aspects so-
ciaux du programme economique a 
moyen terme, sur Ia niforme du Fonds 
social, sur Ia politique des revenus, sur 
le tourisme social, sur les regimes de 
securite sociale et sur le Comite pari-
taire pour les transports routiers ; donne 
quelques precisions sur I' activite future 
de Ia Commission de Ia C.E.E. dans le 




- Rapport (doc. 136) et proposition de resolution 
au nom de Ia commission de l'agriculture sur 
les problemes relatifs a one organisation des 
marches mondiaux des produits agricoles, en 
particulier des cereales (28 novembre 1966) 
- (p. 5) 
De bats 
- Resolution relative a Ia catastrophe en Italie : 
- proposition de resolution (doc. 131): 
- se rejouit, au nom du groupe 
democrate-chretien, de ce que des ma-
nifestations de solidarite europeenne se 
sont fait jour spontanement au sein du 
Parlement aussitilt apres Ia catastro-
phe ; approuve Ia proposition de reso-
lution et declare que son groupe sou-
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haitc, tout comme lcs autres fractions 
politiques, que toute I' aide matcirielle 
soit apportcie aux populations sinistrces 
(29 novembre 1966) - (pp. 57-58) 
Reglement relatif au concours du F.E.O.G.A. aux 
regions sinistrees d'Italie: 
- rapport (doc. 150) et proposition de resolution 
de la commission de r agriculture : 
- se felicite, au nom du groupe 
dcimocrate-chretien, de Ia rapidite avec 
laquelle le Parlcment a ete saisi de 
propositions tendant a porter secours 
aux sinistres d'Italie ; formule quelques 
remarqucs sur le reglement et exprime 
I' avis que celui-ci do it etre considere 
uniquement comme un premier pas et 
devra etre complete lors de I' elabora-
tion par Ia Commission de Ia C.E.E. ct 
par le gouvernement italien d'un rap-
port sur l'ampleur des dommages subis 
(ler decembre 1966) - (pp. 180-181) 
Marches mondiaux des produits agricoles : 
- rapport (doc. 136) et proposition de resolution 
de Ia commission de l' agriculture : 
- prcisente son rapport (ler decem-
bre 1966) - (pp. 184-188) 
- remercie, en tant que rappor-
teur, les orateurs qui sont intervenus 
dans le debat ; repond a deux remar-
ques d'ordre pratique formulees par 
MM. Vredeling et Boscary-Monsservin 
(1er decembre 1966) - (p. 204) 
Ordre des travaux : 
- intervient (1"' decembre 1966) -
(p. 221) 
Recommandations de Ia comiWssJOn parlemen-
taire mixte C.E.E.-Grece : 
- rapport (doc. 142) et proposition de resolution 
de la commission des associations : 
- approuve le rapport et Ia propo-
~ition de resolution au nom du groupe 
democrate-chretien ; formule quelques 
breves observations sur le fonctionne-
ment des institutions de !'association, 
sur !'harmonisation des politiques agri-
coles de Ia Communaute et de Ia Grece 
et sur les problemes de Ia modernisa-
tion de !'ensemble de !'economic he!Je-
nique (2 decembre 1966) - (pp. 238-
239) 
LULLING, Mile Astrid 
De bats 
- Politique economique a moyen terme : 
- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de la commission economique et financiere et 
amendement : 
- s' associe aux eloges adresses a 
Mm• Elsner pour son excellent rapport 
et y souscrit pleinement ; intervient, au 
nom du groupe socialiste, dans le but 
de souligner quelques aspects des pro-
blemes que pose Ia politique des reve-
nus (30 novembre 1966) - (pp. 133-
135) 
LUNS, J.M.A.H., president en exercice des Conseils 
de la C.E.E. et de la C.E.E.A. 
De bats 
Solidarite du Parlement europtien avec les victi-
mes des inondations en Italie : 
-- s'associe, au nom du Conseil, 
aux emouvantes paroles prononceC's et 
aux sentiments exprimes par le president 
du Parlement ; deplore les perles subies 
en vies humaines ainsi que les degats 
causes sur les plans culture!, artistique 
et ciconomiquc ; declare que le Conseil 
examinera d'urgence les mesures les 
plus appropriees susceptibles d' apporter 
aux populations italiennes une aide 
effective et rapide (28 novembre 1966) 
- (pp. 2-3) 
- £change de vues entre le Parlement europeen, 
les Conseils et les executifs : 
- fait un expose, au nom du 
Conseil, sur le theme << Bilan et pers-
pectives de Ia Communaute en vue de 
l'achevement de !'union ciconomique ,, 
(28 novembre 1966) - (pp. 8-12) 
- repond en tant que president des 
Conseils aux nombreuses critiques emi-
ses au cours du colloque par les divers 
orateurs et repond aux questions 
concretes qui lui ont ete posees (28 no-
vembre 1966) - (pp. 41-46) 
MALENE, Christian de Ia 
De bats 
- £change de vues entre le Parlement europtien, 
les Conseils et les executifs : 
- se felicite, au nom du groupe 
U.D.E., de !'accord intervenu le 11 mai 
1966 et estime que cet accord marque 
un succes dans le domaine agricole et 
pour I' ensemble de Ia Communaute ; 
met I' accent sur les efforts a accomplir 
pour assurer un developpement equili-
bre a Ia Communaute ; formule quel-
ques observations sur les problemes de 
!'union politique de !'Europe et de 
!'adhesion de Ia Grande-Bretagne 
(28 novembre 1966) - (pp. 21-23) 
MANSHOL T, S.L., vice-president de la Commission 
de la C.E.E. 
De bats 
- Budget de Ia C.E.E. pour 1967 : 
- rapport (doc. 132) et proposition de resolution 
de !a commission des budgets et de l' adminis-
tration: 
- intervient, au nom de Ia Com-
mission de Ia C.E.E., dans le but d'ap-
porter quelques precisions concernant 
les problemes du F.E.O.G.A. et des 
effectifs mis a Ia disposition du secteur 
agricole ; souligne les consequences de 
Ia carence dont souffre Ia Commission 
en ce qui concerne les effectifs de ce 
secteur (29 novembre 1966) - (pp. 76-
78) 
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- Reglement relatif au concours du F.E.O.G.A. aux 
regions sinistrees d'Italie : 
- rapport (doc. 150) et proposition de resolution 
de Ia commission de l' agriculture : 
- remercie le Parlement d'avoir 
acccpte de donner son avis sur le regle-
ment propose par Ia Commission de Ia 
C.E.E. aussi rapidement ; approuve les 
declarations du president de Ia com-
mission de !'agriculture, du rapporteur 
et du porte-parole du groupe democrate-
chretien (1"' decembre 1966) - (p. 181) 
- Marches mondiaux des produits agricoles : 
- rapport (doc. 136) et proposition de resolution 
de la commission de l' agriculture : 
- remercie Ia commission de !'agri-
culture et son rapporteur, M. Lucker, 
et se rallie entierement aux declarations 
de ce dernier ; s' eleve contre c~rtaines 
affirmations selon lesquelles Ia Commu-
naute pratique une politique protection-
niste dans le secteur de I' agriculture ; 
evoque le probleme mondial de I' aide 
alimentaire aux pays insuffisamment 
developpes qui souffrent de Ia faim ; 
repond aux interventions de MM. Vre-
deling, Lefebvre et Briot ; donne quel-
ques precisions complementaires sur les 
propositions presentees par Ia Commis-
sion de Ia C.E.E. et prie le groupe 
socialiste d'indiquer les raisons de son 
opposition a Ia proposition de resolu-
tion de Ia commission de !'agriculture 
(1"' decembre 1966) - {pp. 198-200) 
- donne quelques precisions com-
plementaires sur les negociations en 
cours en reponse aux observations de 
MM. Lefebvre, Boscary-Monsservin et 
Vredeling (1•' decembre 1966) 
{pp. 203-204) 
- Reglement derogeant a certaines dispositions con-
cernant le concours do F.E.O.G.A. : 
- rapport (doc. 148) et proposition de resolution 
de la commission de l' agriculture : 
- nipond, au nom de Ia Commis-
sion de Ia C.E.E., aux observations 
contenues dans le rapport de M. Vre-
deling et repond aux questions posees 
par celui-ci sur Ia politique des struc-
tures et sur !'application des program-
mes communautaires en 1968 ; approuve 
Ia ~uggestion de M. Vredeling tendant 
a soumettre a l'examen du Parlement 
I' emploi des fonds de Ia section orien-
tation du F.E.O.G.A. (2 decembre 1966) 
- {p. 231) 
- Recommandations de Ia commission parlemen-
taire mixte C.E.E.-Grece : 
- rapport (doc. 142) et proposition de resolution 
de la commission des associations : 
- formule quelques remarques sur 
Ia question extremement importante de 
!'harmonisation de Ia politique agricole 
de Ia Grece et de Ia Communaute 
(2 dtcembre 1966) - {p. 241) 
- Directive concernant des problemes de police 
sanitaire: 
- rapport et rapport complementaire (doc. 70 et 
139) et proposition de resolution de la commis-
sion de la protection sanitaire : 
- regrette que Ia comm1sswn de 
Ia protection sanitaire n'ait pu adopter 
les articles 14 et 25 tels qu'ils avaient 
ete rediges par la Commission de Ia 
C.E.E. ; expose les raisons pour les-
quelles celle-ci n' envisage pas de modi-
fier son texte ni de reprendre les amen-
dements a son compte (2 decembre 1966) 
- {p. 244) 
- repond a une remarque de M. 
Hansen, rapporteur, selon laquelle Ia 
Commission de Ia C.E.E. entendait don-
ner primaute aux dispositions d'ordre 
economique sur les dispositions sani-
taires ; declare que le probleme se 
ramene essentiellement a une question 
de procedure (2 deccmbre 1966) -
(pp. 245-246) 
MARGULIES, Robert, membre de la Commission 
de la C.E.E.A. 
De bats 
- Solidarite do Parlement europeen avec les victi-
mes des inondations en Italie : 
- s'associe aux paroles empreintes 
de tristesse et de compassion prononcees 
par le president du Parlement et par 
ses collegues ; donne quelques indica-
tions sur I' aide fournie par les equipes 
techniques et par le service medical 
d'Ispra et declare que les moyens mis 
en amvre seront maintenus aussi long-
temps qu'il sera micessaire (28 nooembre 
1966) - (p. 3) 
- Resolution relative a Ia catastrophe en Italie : 
- proposition de resolution (doc. 131): 
- approuve, au nom de Ia Com-
mission de !'Euratom, Ia proposition de 
nisolution en discussion ; expose, en de-
tail, !'action deployee par Ia Commis-
sion en faveur des regions sinistrees 
(29 novembre 1966) - (pp. 59-60) 
- Budget de fonctionnement de Ia C.E.E.A. pour 
1967: 
- rapports (doc. 133 et 135) et propositions de 
resolution de Ia commission des budgets et 
de l' administration et amendement : 
- souligne !'interet du budget de 
fonctionnement et declare que Ia Com-
mission de !'Euratom s'efforcera de tenir 
compte lors de !'elaboration du prochain 
budget des critiques emises au COUTS 
du debat ; donne quelques precisions 
sur les chapitres du rapport de M. Mer-
ten relatifs au probleme des effectifs 
et aux credits affectes aux publications 
et aux depenses de vulgarisation ; prend 
position sur le point 2 de Ia propo-
sition de resolution traitant du budget de 
recherches et d'investissement ainsi que 
sur l'amendement n" 1 de MM. Thorn 
et Vals (29 novembre 1966) - (pp. 89-
91) 
- Politique economique a moyen terme : 
- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de Ia commission economique et flnanclere ct 
amendement : 
- intervient au nom de Ia Com-
mission de Ia C.E.E.A. afin d'exposer le 
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point de vue de celle-ci sur les decla-
rations de M. Oele ; prt\sente une sug-
gestion tendant a modifier le para-
graphe 14 de la proposition de reso-
lution (30 novembre 1966) - (pp. 152-
153) 
MAR}OLIN, Robert, vice-president de la Commis-
sion de la C.E.E. 
De bats 
- Politique economique a moyen tenne : 
- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de la commission economique et financlere et 
amendement : ' 
- remercie chaleureusement Mm• 
Elsner, au nom de la Commission de 
la C.E.E., pour le rapport lucide, a la 
fois critique et constructif, qu'elle a 
presente ; donne quelques precisions sur 
les points les plus importants du rap-
port et repond aux orateurs qui sont 
intervenus dans le debat ; se felicite de 
!'accord quasi total existant entre le 
Parlement et la Commission sur la solu-
tion a donner aux problemes que pose 
la coordination des politiques econo-
miques (30 novembre 1966) - (pp. 147-
152) 
- Politique monetaire : 
- rapport (doc. 138) et proposition de resolution 
de la commission economique et financiere et 
amendement : 
- felicite M. Dichgans, au nom de 
la Commission de la C.E.E., pour !'ex-
cellent rapport qu'il a presente ; for-
mule quelques remarques sur les pro-
blemes de !'union monetaire, du marche 
des capitaux et des investissements ame-
ricains dans la Communaute ; traite de 
Ia situation monetaire intemationale 
(30 novembre 1966) - (pp. 170-172) 
MARTINO, Edoardo 
De bats 
- Resolution relative a Ia catastrophe en Italie : 
- proposition de resolution (doc. 131): 
- s'associe aux paroles prononcees 
par le president pour exprimer la soli-
dante du Parlement envers les victimes 
des inondations en Italie ; exprime un 
avis favorable a !'adoption de Ia propo-
sition de resolution soumise au vote du 
Parlement (29 novembre 1966) 
pp. 60-61) 
- Association C.E.E.-Nigeria : 
- rapport (doc. 134) et proposition de resolution 
de Ia commission pour la cooperation avec des 
pays en voie de developpement : 
- traite, en qualite de president 
de la commission politique, du pro-
bleme de la procedure de consultation 
du Parlement en ce qui concerne la 
conclusion d'accords d'association ; sou-
met a l'examen du president du Conseil 
une proposition de procedure tendant 
a permettre au Parlement d'exprimer un 
avis reellement utile (30 novembre 1966) 
- (pp. 161-163) 
MERCHIERS, Laurent 
De bats 
Situation sociale dans Ia C.E.E. : 
- rapport (doc. 130) et proposition de resolution 
de Ia commission sociale : 
- met !'accent, au nom du groupe 
des liberaux, sur quelques points impor-
tants du rapport de M. Miiller consa-
cres aux problemes de formation pro-
fessionnelle, de 1' organisation des loi-
sirs, de !'augmentation du cout de la 
securite sociale et du vieillissement des 
populations ; deplore, a son tour, l'in-
suffisance de )'harmonisation des regi-
mes sociaux ; approuve, au nom de son 
groupe, la pro.position de resolution 
annexee au rapport (1 .. decembre 1966) 
- (pp. 217-219) 
- Recommandations de Ia commission parlemen-
taire mixte C.E.E.-Grece : 
-- rapport (doc. 142) et proposition de resolution 
de Ia commission des associations : 
MERTEN, Hans 
Documentation 
- declare que le groupe des Jibe-
raux et apparentes votera la proposition 
de resolution annnexee au rapport de 
M. Scarascia Mugnozza (2 decembre 
1966) - (p. 242) 
- Rapport (doc. 133) et proposition de resolution 
au nom de Ia commission des budgets et de 
l'aclministration sur le projet de budget de 
fonctionnement de Ia Communaute europeenne 
de I' energie atomique pour I' exercice 1967 
(doc. 125) et sur certaines aotres questions 
budgetaires de cette Communaute (28 novem-
bre 1966) - (p. 5) 
MICARA, Pietro 
Nomination 
- Membre de Ia commission politique (29 novembre 
1966) - (p. 51) 
MORO, Gerolamo Lino 
Documentation 
- Rapport (doc. 134) et proposition de resolution 
au nom de Ia COIDIOission pour Ia cooperation 
avec des pays en voie de developpement sur 
l'accord creant une association entre Ia Com-
munaute economiqoe europeenne et Ia repu-
bliqoe du Nigeria et les documents annexes 
(doc. 113) (28 novembre 1966) - (p. 5) 
De bats 
- Association C.E.E.-Nigeria : 
- rapport (doc. 134) et proposition de resolution 
de la commission pour Ia cooperation avec des 
pays en voie de developpement: 
- presente son rapport (29 no-




- Rapport idoc. 130) et proposition de resolution 
aa nom de Ia commission sociale sur I' expose 
de Ia Commission de Ia Communaute econo-
mique europeenne (doc. 68-111) sur l'evolution 
de Ia situation sociale dans Ia Communaute 
ea 1965 (28 novembre 1966) - (p. 5) 
Dtbats 
- Politique meaetaire : 
- rapport (doc. 138) et proposition de resolution 
de Ia commission economique et financiere et 
amendement : 
- renonce a Ia parole (30 no-
vembre 1966) - (p. 179) 
- Situtiea secWe clans Ia C.E.E. : 
- rapport (doc. 130) et proposition de resolution 
de Ia commission sociale : 
OELE, A.P. 
- presente son rapport ( 1er de-
ct!mbre 1966) - (pp. 206-208) 
- remercie vivement, en tant que 
rapporteur, les parlementaires qui sont 
intervenus dans le debat ; se felicite 
des avis favorables emis par les repre-
sentants des trois grands groupes poli-
tiques du Parlement, assortis de reserves 
du meme <mire que celles formulees au 
sein de la commission sociale; s'eleve 
oontre Ies objections soulevees par 
M. Laudrin, au nom du groupe U.D.E., 
en seance pleniere (ler decembre 1966) 
- (pp. 225-226) 
Documeatation 
- Ameadement ne I (aa llCIIIl du groupe socialiste) 
a Ia proposition de resolution (alsant suite au 
rapport de M. Dichgans (doc. 138) (30 novem-
bre 1966) - (p. 172) 
Debats 
- Palitiqoe eco.o&que a •Of• terme : 
- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de Ia commission economique et financiere et 
amendement : 
- souligne les mentes de Ia pro-
grammation a moyen terme ; se rallie, 
au nom du groupe socialiste, au rap-
port presente par Mm• Elsner ; for-
mule a son tour plusieurs remarques sur 
divers points du programme (30 no-
vembre 1966) - (pp. 118-123) 
OLIVA Giorgio, secretaire a Etat aux aft aires etran-
geres de la Republique italienne 
Deb11ts 
- Solidarite du Parlemet e111'0p00n avec les victi-
mes des inondations en Italie : 
- remercie le Parlement, au nom 
<iu gouvemement italien et en son nom 
personnel, des sentiments de solidarite 
exprimes publiquement aux populations 
italiennes touchees par les recentes inon-
dations ; donne quelques details concer-
nant l'ampleur des degats et espere que 
les mesures prises a I' echelle nationale 
et celles arretees par le Conseil favo-
riseront Ia reconstruction et Ia relance 
des regions eprouvees (28 novembre 
1966) - (pp. 3-4) 
Resolution relative a Ia catastrophe en Italie : 
- proposition de resolution (doc. 131) : 
PEDINI, Mario 
De bats 
- prend acte avec emotion du 
vaste mouvement de solidarite de !'en-
semble du Parlement a l'egard du peuple 
italien si durement eprouve ; se felicite 
egalement des declarations pronoocees 
par les representants des Conseils (29 no-
vembre 1966) - (pp. 61-62) 
- Association C.E.E.-Nigeria: 
- rapport (doc. 134) et proposition de resolution 
de Ia commission pour Ia cooperation avec des 
pays en voie de developpement : 
- intervient (29 novembre 1966) 
- (p. 106, 106) 
- Ordre des travaux : 
- intervient (29 novembre 1966) 
- (p. 107) 
- Politique economique a moyen terme : 
- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 




- s' associe aux felicitations expri-
mees a Ia Commission de la C.E.E. pour 
ses previsions de developpement a moyen 
terme ainsi qu'aux eloges adresses a 
Mm• Elsner pour son excellent rapport ; 
est d'avis que les previsions contenues 
dans le projet acquerront une valeur 
plus grande lorsque des analyses de-
taillees pour les secteuTS trad:itionnels 
qui se trouveraient en difficultes et pour 
les secteurs qui representent les indus-
tries et les possibilites futures seront en-
gagees ; prend position sur les problemes 
que posent la politique des· revenus, la 
formation professionnelle et la politique 
commerciale (30 novembre 1966) -
(pp. 185-188) 
Situation sociale dans Ia C.E.E. : 
- rapport (doc. 18tJ) et proporitioa de resolution 
de la C011U7Usiion sociale : 
- felicite M. Miiller, au nom du 
groupe democra.te-chretitm, pour la 
clarte et la concision de aon rapport 
et la Commission de la C.E.E. pour 
son expose sur 1' evolution de la situa-
tion sociale ; constate, avec satisfaction, 
que !'expansion economique a eu d'heu-
reuses repercussions dans le domaine de 
l'emploi; signale certaines carences dans 
les secteurs de !'harmonisation sociale, 
du logemest, de la politique sanitaire et 
de la readaptatinn, et souhaite que l'exe-
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cutif prenne des initiatives dans ces 
divers domaines ; souligne la necessite 
d'une participation plus effective des 
partenaires sociaux a 1' etablissement et 
a la realisation de la politique econo-
mique et sociale a !'echelon europeen ; 
formule plusieurs observations sur le 
tourisme social et culture! ( 1er decembre 
1966) - (pp. 208-211) 
PLEVEN, Rene, president du groupe des liberaux 
et apparentes 
Documentation 
- Proposition de resolution (avec MM. IUerhaus et 
Lucker, au nom du groupe democrate-chre-
tien, MM. Vals et van der Goes van Naters, 
au nom du groupe socialiste, M. Boscary-
Monsservin, au nom du groupe des liberaux 
et apparent&, et MM. Vendroux et Terre-
noire, au nom du groupe de I'U.D.E.) relative 
a Ia catastrophe qui a frappe plusieurs regions 
d'Italie (demande de discussion d'urgence) 
(28 novembre 1966) - (p. 4) 
De bats 
- Resolution relative a Ia catastrophe en Italie : 
- proposition de resolution (doc. 131): 
- presente la proposition de reso-
lution (29 nooembre 1966) - (p. 56) 
POHER, Alain, president du Parlement europeen 
De bats 
- preside au cours des seances des 
28, 29 et 30 novembre et 1•• decembre 
1966 
- preside la seance du 2 decembre 
1966 
Voir aussi: PlmSIDENT DU PARLEMENT 
EURO~EN 
LE PREsiDENT DES CONSEILS DE LA C.E.E. 
ET DE LA C.E.E.A. 
Documentation 
- Projet de budget (doc. 124) de Ia Communaute 
economlque europeenne pour l'exercice 1967 
etabU par le Conseil (28 novembre 1966) -
(p. 4) 
- Projet de budget (doc. 125) de Ia Communaute 
europ6eone de I' energie atomique pour I' exer-
cice 1967 etabU par le Consell (28 novembre 
1966) - (p. 4) 
- Proposition (doc. 128) de Ia Commission de Ia 
Commnnaute economique enrop6enne au Con-
sell concernant nn reglement portant instau-
ration d'nn regime common d'echange pour 
l'ovoalbumlne et Ia lactoalbumine (28 novem-
bre 1966) - (p. 4) 
- Proposition (doc. 127) de Ia Commission de Ia 
Commnnaute economique europeenne au Con-
seil relative aux directives concernant 
1 o Ia lotte contre Ia gale verruqueuse 
2° Ia lutte contre le nematode dore (28 no-
vembre 1966)- (p. 5) 
- Proposition (doc. 140) de Ia Commission de Ia 
Commnnaute economique europeenne au Con-
seil relative a UD reglement derogeant a cer• 
taines clispositions du reglemeot no 17 /84/CEE 
concernant le concours du Fonds europeen 
d'orientation et de garantie agricole, section 
orientation, pour les annees 1986 et 1967 
(28 novembre 1966) - (p. 5) 
- Proposition (doc. 141) de Ia Commission de Ia 
Commnnaute economique europ6enne au Con-
sell concernant un reglement relatif a Ia con-
tribution du Fonds europeen d'orientation et 
de garantie agricole a Ia reparation des dom-
mages intervenus a Ia suite d'inondatious 
catastrophiques dans certaines regions d'Italie 
durant l'aatomne 1966 (28 novembre 1966) 
- (p. 5) 
- Proposition (doc. 143) de Ia Commission de Ia 
Commnnaate economique europeenne au Con-
sell relative a une directive du Conseil du 
5 novembre 1963 relative au rapprochement 
des legislations des £taft membres concernant 
les agents conservateurs pouvant etre employes 
dans les denrees destinees a l'alimentation 
humaine (28 novembre 1966) - (p. 5) 
- Proposition (doc. 144) de Ia Commission de Ia 
Commnnaute economique elll'Op8enne au Con-
seil relative a un reglement modifiant le regle-
ment no 14/84/CEE en ce qui conceme Ia 
determination du prix a l'importation et le 
calcul do prelevement pour les produits de-
rives dans le secteur de Ia viande bovine 
(28 novembre 1966) - (p. 5) 
- Proposition (doc. 145) de Ia Commission de Ia 
Commnnaute economique europ6enne au 
Conseil relative a une directive concernant 
Ia commerciaUsation des materiels de multi-
pUcation vegetative de Ia vigne (28 no-
vembre 1966) - (p. 5) 
- Projet de budget supplementaire (doc. 148) de 
fonctionnemeot de Ia Commnnaute euro-
peenne de I' euergie atomique et projet de 
budget supplementaire de Ia Commnnaute 
economique europeenne pour l'exercice 1966 
(28 novembre 1966) - (p. 12) 
LE PimSIDENT DU PARLEMENT EUROmEN 
De bats 
- SoUdarite du Parlement europeen avec les vic-
times des inondations en Italie: 
- dresse le bilan des dommages 
causes par les inondations qui ont frappe 
une grande partie du territoire italien ; 
exprime les sentiments de solidarite et 
de sympathie de tous les citoyens euro-
peens aux families touchees par cette 
catastrophe et prie le Parlement d'ob-
server une minute de silence a la me-
moire des victimes (28 nooembre 1966) 
- (p. 2) 
- Communication concernant le projet de budget 
de recherches et d'investissement de Ia 
C.E.E.A. pour 1967 : 
------------------------ ---------------------
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- donne lecture au Parlement d'une 
lettre datee du 18 novembre 1966, ema-
nant du president du Conseil de Ia 
C.E.E.A. relative aux raisons pour les-
quelles le projet de budget de recherches 
et d'investissement n'a pu encore etre 
soumis au Parlement (28 novembre 1966) 
- (p. 6) 
- Renvoi en commission : 
- communique une decision du bu-
reau elargi tendant a autoriser Ia com-
mission de Ia protection sanitaire a faire 
rapport sur Ia prevention des accidents 
du travail (28 novembre 1966) - (p. 6) 
- Renvoi en commissions : 
- annonce le renvoi aux commis-
sions competentes de !'expose de M. Del 
Bo relatif a Ia situation charbonniere et 
siderurgique (29 novembre 1966) -
(p. 55) 
- Renvoi en commissions : 
(M. Wohlfart - vice-president) 
- annonce divers renvois en com-
missions autorises par le bureau elargi 
(1" decembre 1966) - (pp. 177-178) 
REY, Jean, membre de la Commission de la C.E.E. 
Debats 
- Association C.E.E.-Tunisie : 
- question orale n" 5 sans debat de M. Dehousse : 
- repond a Ia question orale de 
M. Dehousse ; donne quelques preci-
sions sur les difficultes rencontrees par 
Ia Commission de Ia C.E.E. au cours 
des negociations avec Ia Tunisie ; an-
nonce qu'un accord unanime est inter-
venu sur tous les problemes et que les 
propositions seront soumises au Conseil 
a bref delai (30 novembre 1966) -
(pp. 159-160) 
- s'eleve contre certaines declara-
tions de M. Dehousse (30 novembre 1966) 
- (p. 161) 
- Association C.E.E.-Nigeria : 
- rapport (doc. 134) et proposition de resolution 
de la commission pour la cooperation avec des 
pays en voie de developpement : 
- repond, au nom de Ia Commis-
sion de Ia C.E.E., aux remarques de 
MM. Dehousse et Martino relatives a 
Ia procedure de consultation du Par-
lement et a celle de M. Carcassonne 
relative a certaines differences entre les 
textes de Ia convention de Yaounde et 




- Politique economique a moyen terme : 
- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de la commission economique et financiere et 
amendement : 
- presente quelques remarques sur 
les problemes des prestations de services 
industrielles et commerciales et des pres-
tations de services publics (30 novembre 




- Membre de Ia commission de l'agriculture 
(29 rwvembre 1966) - (p. 51) 
RUTGERS, Mile J.C. 
Nomination 
- Membre de Ia commission juridique (28 rw-
vembre 1966) - (p. 6) 
Demission 
- Membre de Ia commission des budgets et de 
l'administration (28 rwvembre 1966) - (p. 6) 
SABATINI, Armando 
Debats 
- '£change de vues entre le Parlement europeen, 
les Conseils et les executifs ; 
- invite les Conseils a faire preuve 
d'un esprit communautaire plus deve-
loppe et a prendre des initiatives posi-
tives et constructives dans le domaine 
de !'integration economique ; analyse les 
repercussions sociales de Ia politique 
menee par les institutions communau-
taires (28 novembre 1966) - (pp. 36-38) 
- Politique economique a moyen terme : 
- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de Ia commission economique et financiere et 
amendement : 
- declare que le programme de 
politique economique a moyen terme 
elabore par Ia Commission de Ia C.E.E. 
constitue un element positif fort impor-
tant ; estime que Ia mise en oouvre d'un 
tel programme suppose le concours actif 
et Ia co-responsabilite des partenaires 
sociaux ; traite plus particulierement de 
cet aspect des problemes (30 novembre 
1966) - (pp. 143-145) 
- Politique monetaire : 
- rapport (doc. 138) et proposition de resolution 
de Ia commission economique et financiere et 
amendement : 
- donne quelques precisions sur Ia 
portee de son vote favorable sur Ia pro-
position de resolution ; redoute que le 
paragraphe 4 de celle-ci consacre au 
probleme de !'octroi de bonifications 
d'interets ne prete a une mauvaise in-
terpretation (30 novembre 1966) -
(p. 170) 
- s'oppose a l'amendement n• 1 
(30 novembre 1966) - (pp. 172-173) 
- Reglement relatif au concours du F.E.O.G.A. 
aux regions sinistrees d'Italie : 
- rapport (doc. 150) et proposition de resolution 
de Ia commission de l' agriculture : 
- remercie le Parlement pour !'es-
prit de solidarite dont il a temoigne lors 
de l'examen des propositions tendant a 
porter secours aux populations sinistrees 
(1"' decembre 1966) - (p. 181) 
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- Marches mondiaux des produits agrieoles : 
- rapport (doc. 136) et proposition de resolution 
de Ia commission de r agriculture : 
- approuve, au nom du groupe 
dernocrate-chretien, Ia ligne politique 
dont s'inspire le rapport de M. Lucker 
et felicite celui-ci du soin remarquable 
qu'il a apporte a !'etude des problemes 
que soulevent les negociations Kennedy, 
notamment dans le secteur agricole ; re-
mercie egalement M. le vice-president 
Mansholt et les fonctionnaires de Ia di-
rection de I' agriculture d' a voir donne 
!es explications necessaires sur !'esprit 
dans lequel ont ete concues les propo-
sitions ; met !'accent sur divers points 
de Ia proposition de resolution et for-
mule des vreux fervents pour le succes 
et l'heureuse conclusion des negociations 
(1"' decembre 1966) - (pp. 194-195) 
- Situation sociale dans Ia C.E.E. 
- rapport (doc. 130) et proposition de resolution 
de Ia commission sociale : 
- fait quelques breves declarations 
sur les differen.ts aspects du probleme 
de Ia formation professionnelle (1"' de-
cembre 1966) - (pp. 219-221) 
SANTERO, Natale 
Demisrion 
- Membre de Ia coiiUIUSSlon politique (29 no-
vembt-e 1966) - (p. 51) 
SCARASCIA MUGNOZZA, Carlo 
Documentation 
- Rapport (doe. 142) et preposition de resolution 
au nom de Ia commission des associations sur 
les recommandatiolls de Ia commission parle-
mentaire mixte C.E.E.-Grece relative au troi-
sieme rapport annuel d'activit6 du Conseil 
d'associatioa (doc. 48) (28 novembre 1966) -
(p. 6) 
De bats 
- Receounandations de Ia eommrsswn parlemen-
taire mixte C.E.E.-Grece : 
- rapport (doc. 142) et proposition de resolution 
de Ia commisrion de8 associations : 
- presente son rapport (2 decem-
bre 1966) (pp. 237-238) 
- remercie M. Mansholt de ses 
declarations relatives au probleme de 
!'harmonisation de Ia politique agricole 
de Ia Grece et de celle de Ia Commu-
naute (2 decembre 1966) - (p. 241) 
SPENALE, Georges 
Debats 
- Recnmmudatiens de Ia COJDIWSSion parlemen-
taire mine C.E.E.-Grece : 
- rapport (doc. 142) et proposition de resolution 
de Ia commission des associations : 
- fait rapidement le point sur le 
fonctionnement de !'accord et apporte 
!'adhesion du groupe des socialistes a 
Ia proposition de resolution ; analyse 
Ia situation economique de Ia Grece 
et evoque les obstacles qui s'opposent 
a !'entree immediate de Ia Grece dans 
le Marche commun ; se felicite du bon 
fonctionnement des institutions du traite 
d'association et remercie tons ceux qui 
ont contribue a Ia bonne rnarche de 
ces institutions (2 decembre 1966) -
(pp. 239-241} 
TERRENOIRE, Louis, president du groupe de 
fUnion democratique europeenne 
De bats 
- Resolution relative a Ia catastrophe en Italie : 
- proposition de resolution (doc. 131) : 
THORN, Gaston 
Documentation 
- s'associe pleinement, au nom du 
groupe U.D.E., a Ia proposition de 
resolution soumise au Parlement ; emet 
I' espoir que celle-ci sera sui vie d' effets 
aussi larges et concrets que possible 
- (29 novembre 1966) - (p. 58) 
- Amendement no 1 (avec M. Vals) a Ia proposi-
tion de resolution faisant suite au rapport de 
M. Merten (doc. 133) (29 novembre 1966) 
- (p. 94} 
TROCLET, Leon-Eli 
De bats 
- ll:change de vues entre le Parlement europ6en, 
les Conseils et les execatifs ~ 
- exprime le grave mecontente-
ment d11 groupe socialiste, des tra-
vailleurs et des organisations syndica-
les a l'egard du Conseil en ce qui con-
cerne Ia carence constatee en matiere 
de politique sociale {28 novembre 1966) 
- (pp. 38-41) 
- Buc18et de Ia c.E.E. pour 1967 : 
- rapport (doc. 132) et proposition de resolution 
de la commission des budgets et de l' admi-
nistration : 
- remercie Ia commission des bud-
gets et de I' administration ainsi que 
M. Charpentiex, son rapporteur, d'avoir 
souligne les carences du budget de la 
C.E.E. en matiere sociale; met l'accent 
sur trois problemes fondamentaux, a 
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Fonds social europeen et les mesures 
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1967 les credits indispensables a Ia 
solution de ces problemes (29 novembre 
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- Reglement relatif au concours du F.E.O.G.A. 
aux regions sinistrees d'Italie : 
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